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No 1452. — CONVENTION ! DE COMMERCE ENTRE L’ESTONIE ET 
LA FRANCE. SIGNÉE A PARIS, LE 7 JANVIER 1922. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères d’Estonie. L’ enregistre- 
ment de cette convention a eu lieu le 2 mai 1927. 


LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ESTONIENNE et LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE, désireux de favoriser, dans toute la mesure que permettent les circonstances présentes, 
les relations commerciales entre leurs pays, ont décidé d’appliquer les dispositions suivantes, pour 
une période dont la durée est ci-après déterminée : 


Article premier 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en provenance de France, des colonies et 
possessions françaises, seront admis en Estonie au bénéfice des taux les plus réduits que l’Estonie 
accorde ou pourrait accorder à toute autre Puissance, tant en ce qui concerne tous droits et taxes 
à l'importation que toutes surtaxes, coefficients ou majorations dont ces droits pourraient être l’objet. 

À titre exceptionnel, bénéficieront également du régime ci-dessus défini, quelles que soient leur 
provenance ou leur origine, certains produits alimentaires ou matières d'outre-mer, ainsi que le 
tabac, pour lesquels la France s’est créé des marchés spéciaux et qui sont énumérés à la liste D 
annexée à la présente convention, à condition qu'ils soient importés en Estonie par des maisons 
françaises ou estoniennes, établies en France et inscrites au registre du commerce français. 


Article 2. 


Sans préjudice des dispositions de l’article premier, les produits naturels ou fabriqués, originaires 
de France, des colonies, possessions ou pays de protectorat français, énumérés à la liste A ci-annexée, 
bénéficieront, à leur importation en Estonie, des pourcentages de réduction sur le tarif général 
indiqués à ladite liste. Ces pourcentages resteront les mêmes, quels que soient les relèvements ou 
abaissements de tarif, et s’appliqueront tant aux droits d’entrée qu’aux surtaxes ou coefficients que 
l’Estonie pourrait instituer sur les mêmes produits, à l’avenir. 


Article 3. 


_Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en provenance de l’Estonie, énumérés à la liste 
B ci-annexée, seront admis, à leur importation en France, ainsi que dans les colonies et possessions 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Paris, le 14 avril 1924. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1452. — COMMERCIAL CONVENTION? BETWEEN ESTONIA AND 
FRANCE. SIGNED AT PARIS, JANUARY 7, 1922. 


French official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration of 
this Convention took place May 2, 1927. 


The GOVERNMENT OF THE ESTONIAN REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC, being desirous, as far as present conditions allow, of promoting commercial relations 
between, their countries, have decided to apply the follwing provisions for the period hereinafter 
laid down : 


Article x. 


Natural products or manufactured articles originating in and coming from France or from 
French colonies or possessions shall be admitted into Estonia at rates as low as those that are or 
may be granted by Estonia to any other power, not only in respect of all import duties and taxes 
but also of all surtaxes, co-efficients or supercharges to which such duties may be subject. 

The benefits of the above régime shall, as an exceptional measure and irrespective of the 
country of export or origin of the goods, be extended also to certain foodstuffs or colonial goods, : 
such as tobacco, (as enumerated in List D., annexed to the present Convention), for which goods 
France has created special markets, providing that the goods in question are imported into Estonia 
by French or Estonian firms established and registered in France. 


Article 2. 


Without prejudice to the Provisions of Article 1, natural products or manufactured articles, 
as enumerated in the annexed List A., originating in France or in French colonies, possessions and 
protectorates, shall, when imported into Estonia, enjoy a percentage reduction on the general 
tariff indicated in that List. The percentages shall remain the same, whatever increases or abate- 
ments of tariff duties are introduced, and shall apply both to import duties and to any surtaxes, 
or co-efficients on the same products which may be introduced by Estonia in the future. 


Article 3. 


Natural products or manufactured articles originating in and coming from Estonia as enumer- 
ated in the annexed List B., shall, when imported into France or into French colonies, or possessions, 


1Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Paris, April 14, 1924. 
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françaises, au bénéfice du tarif minimum, tant en ce qui concerne les droits d'entrée actuellement 


établis ou ceux que la France pourrait éventuellement leur substituer qu’en ce qui concerne les 


+  surtaxes, coefficients ou autres majorations temporaires que la France a établis ou pourrait établir. 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en provenance d’Estonie, énumérés à la 


liste C ci-annexée, bénéficieront, à leur importation en France, dans les colonies et possessions 
françaises, des pourcentages de réduction indiqués à ladite liste, lesquels porteront sur la différence 


entre le taux du tarif général et celui du tarif minimum. 
Le pourcentage restera le même, quels que soient les relèvements ou abaissements de tarifs, 
surtaxes et coefficients que la France pourrait instituer dans l’avenir. 


Article 4. 


Toute levée des prohibitions d'entrée actuellement existantes qui serait accordée même à titre 
temporaire, ou dans la mesure de contingents définis par une des Hautes Parties contractantes aux 
produits d’une tierce Puissance, s’appliquera immédiatement et inconditionnellement aux produits 
identiques ou similaires, originaires et en provenance de l’autre. 


Article 5. 
Dans le cas où l’une ou l’autre des Hautes Parties contractantes établirait de nouvelles prohi- 


bitions, soit à l’entrée, soit à la sortie, l’octroi de dérogations ou la fixation de contingents seront 
étudiés sur la demande de l’une des deux Parties contractantes, de façon à ne préjudicier que le 


_ moins possible aux relations commerciales entre les deux pays. 


Article 6. 


Les marchandises prohibées ou contingentées à l'importation ou à la sortie ne seront soumises 
à aucune limitation ou restriction et seront exonérées de tous droits d’importation et d'exportation 
lorsque, originaires et en provenance de France, des colonies et des possessions françaises, elles 
seront importées en Estonie pour y être entreposées à fin de réexportation vers les pays limitrophes. 
Les marchandises ainsi entreposées ne seront susceptibles d'aucune taxe spéciale autres que celles 
auxquelles sont soumises ou pourraient être soumises les marchandises entreposées pour être livrées 
ultérieurement à la consommation nationale, conformément à la législation estonienne. 

Toutefois, les prohibitions d’entrée ou de sortie seront applicables aux marchandises importées 
ou exportées dans les conditions ci-dessus définies lorsqu'elles seront motivées : 


19 Par des mesures visant la sécurité de l'Etat ; 
_ , 2° Par des motifs de police sanitaire ou de prophylaxie contre les épizooties et les 
épiphyties. 


Article 7. 


; Dans le cas où l’une des Hautes Parties contractantes soumettrait, soit à l'importation, soit à 
l'exportation, certains produits ou marchandises à des conditions de prix contrôlées par le gouverne- 
ment ou par tout autre organisme constitué ou habilité par lui, les conditions applicables à l’autre 
Partie seront les plus favorables qui sont ou pourraient être appliquées à d’autres Puissances tierces 
ou ressortissants de toutes Puissances tierces. 


Article 8. 


_ Pour l'importation et l’exportation des marchandises visées aux articles précédents, les barémes 
de transports par fer et de tous frais accessoires appliqués par chacune des deux Puissances contrac- 
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_ enjoy the benefit of the minimum tariff both as regards import duties at present levied in France or 


those which may hereafter be substituted for them, and also as regards the surtaxes, co-efficients 
or other temporary supercharges which France has established or may establish. 

Natural products or manufactured articles originating in and coming from Estonia, as enumer- 
ated in the annexed List C., shall when imported into France or into French colonies or possessions, 
enjoy the percentage reduction shown in that List, which reduction shall be based on the difference 
between the general tariff rate and the minimum tariff rate. 

The percentage shall remain the same whatever increases or abatements or tariff duties, surtaxes 


_or co-efficients may be introduced by France in the future. 


Article 4. 


___ Any removal of existing import prohibitions granted by either of the High Contracting Parties 
in favour of the products of a third Power, even temporarily or in respect of the quota fixed, shall 
be extended immediately and unconditionally to the same or similar goods originating in and — 


_ coming from the other country. : 


Article 5. 


Should either of the High Contracting Parties introduce fresh prohibitions as regards either 
imports or exports, exemptions shall be granted or quotas fixed at the request of either of the two 
Contracting Parties in such a way as to cause the least possible prejudice to commercial relations 
between the two countries. 


Article 6. 


Goods prohibited or rationed for import or export shall be subject to no limitation or restric- 
tion, and shall be exempted from all import or export duties, whenever such goods originate in and 
come from France or French colonies or possessions and are imported into Estonia to be warehoused _ 
there with a view to re-exportation to adjacent countries. Goods thus warehoused shall be subject 
to no special charges other than those to which goods warehoused with a view to subsequent release 
for national consumption are, or may hereafter become, subject in accordance with Estonian 
legislation. 

Nevertheless, import or export prohibitions shall be applicable to goods imported or exported 
under the conditions defined above, when such prohibitions are dictated ; 


(1) By considerations of national security ; 
(2) By considerations of public health or as a protection against epizootics and 
epiphytics. 
Article 7. 


_ If one of the High Contracting Parties subjects the importation or exportation of certain 
products or goods to price conditions controlled by the Government or by any other body consti- 
tuted or authorized by it, the conditions applicable to the other Party shall not be less favourable 
than those which are or may apply to any third Power or to the nationals of any third Power. 


Article 8. 


As regards the importation and exportation of the goods referred to in the foregoing Articles, 
the scale of charges for transit by rail and all supplementary charges applied by either of the two 


No. 1452 
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tantes ne seront pas plus élevés que ceux qu’elles appliquent ou pourraient appliquer aux produits 
nationaux et aux produits de la nation la plus favorisée. 


Article 9. 


Les produits du sol ou de l’industrie de l’un des deux pays importés sur le territoire de l’autre 
et destinés à l’entreposage ou au transit vers quelque destination que ce soit, ne seront soumis à 
aucun droit de douane ou à aucun droit intérieur autres que la taxe de plombage et le droit de sta- 
tistique, ou tous autres droits et taxes exclusivement affectés à couvrir les dépenses de surveillance 
et d'administration que peut imposer le transit, sans préjudice toutefois des taxes fiscales afférentes 
aux transactions dont ces marchandises pourraient être l’objet au cours de leur entreposage ou de 
leur transport. 


Article to. 


Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à faire profiter l’autre immédiatement et 
sans compensation de toute faveur, privilège ou abaissement dans les droits d'octroi, d’accise et 
tous droits accessoires et locaux à l'importation, à l'exportation à la réexportation, au transit, à 
l’entreposage, pour les marchandises mentionnées ou non dans la présente convention qu'elle a 
ou non accordés ou pourrait accorder à une autre Puissance. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est également garanti à chacune des Hautes Partie 
contractantes en ce qui concerne le transbordement des marchandises et l’accomplissement des 
formalités de douane ; le traitement national est réciproquement alloué en ce qui touche les droits 
de consommation. 


Article 11. 


Pour réserver aux produits originaires de leurs pays respectifs le bénéfice des dispositions ci- 
dessus, et pour empêcher toute fraude pouvant résulter d’un détournement du trafic, les Hautes 
Parties contractantes exigeront que les produits et marchandises importés sur leur territoire, soient 
acompagnés d’un certificat d’origine attestant, s’il s’agit d’un produit naturel, qu'il est originaire de 
l’autre pays, et, s’il s’agit d’un produit manufacturé, que la moitié de sa valeur est représentée par 
la valeur des matériaux originaires de l’autre pays, ainsi que le coût de la transformation. 


_ Les certificats d’origine seront délivrés, soit par le Ministère du Commerce ou de l'Agriculture, 
soit par les Chambres de commerce dont relève l'expéditeur, soit par tout autre organe ou groupement 
que le pays destinataire aura agréés; ils seront légalisés par un représentant diplomatique ou con- 
sulaire du pays destinataire. | 

Au cas où l'expéditeur pourra craindre que, malgré le certificat d’origine accompagnant la 
marchandise, celle-ci demeure sujette à contestation, il pourra faire confirmer le certificat d’origine 
par un certificat de vérification établi et signé à la fois par l’auteur du certificat d’origine et par un 
agent technique que désignera le représentant diplomatique ou consulaire du pays destinataire. Cet 
agent pourra, pour procéder à la vérification, exiger toute preuve ou communication expédientes. 
Si la marchandise est accompagnée d’un certificat de vérification, elle ne sera sujette à l'expertise 
légale en douane que dans le cas de fraude ou de substitution présumée. 

_Les colis postaux seront dispensés de certificat d’origine quand le pays destinataire reconnaîtra 
qu'il ne s’agit pas d’envois revêtant un caractère commercial. 


Article 12. 


Les dispositions des articles précédents, en tant qu’elles octroient le régime de la nation la 
plus favorisée, en ce qui concernne notamment les droits et taxes et les facilités douaniéres ou de 
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Contracting Parties, shall not be higher than those which it applies or may apply to its own products 
or to the products of the most favoured nation. 


Article 9. 


The products of the soil or industry of one of the two countries, when imported into the 
territory of the other country for the purpose of warehousing or of transit to any destination 
whatsoever, shall be subject to no Customs or internal duty other than the charge for sealing 
and the statistical duty or other similar duties and charges intended solely to cover the 
expenses of supervision and administration which such transit may involve, without prejudice 
however to the fiscal taxes imposed upon any transactions of which these goods may be the subject 
during their warehousing or conveyance. 


Article to. 


Each of the High Contracting Parties undertakes to accord to the other immediately and 
without compensation, the benefit of all advantages, privileges or reductions which it has granted 
or may grant to any other Power, both in respect of octroi and excise duties and in respect of all 
subsidiary and local duties on the importation, exportation, reexportation, transit and warehousing 
of goods, whether mentioned in the present Convention or not. 

The High Contracting Parties further undertake to grant each other most-favoured-nation 
treatment as regards the transhipment of goods and the completion of Customs formalities and 
to grant each other national treatment as regards duties on consumption. 


Article 11. 


In order to reserve the benefits of the above stipulations for products originating in their res- 
pective countries and in order to prevent fraud as a result of goods being sent by circuitous routes, 
the High Contracting Parties may require that the products and goods imported into their respec- 
tive territories shall be accompanied by a certificate of origin attesting, in the case of natural 
products, that they originate in the other country, and in the case of a manufactured product, that 
at least one half of its value is presented by the value of the materials originating in the other 
country, together with the cost of transformation. 

Certificates of origin shall be issued by the Ministry of Commerce or of Agriculture or else by 
the Chambers of Commerce to which the consignor belongs, or by any other organ or group approved 
by the country of destination. They shall be authenticated by a diplomatic or consular represen- 
tative of the country of destination. 5 

Should the consignor have reason to fear that, in spite of the certificate of origin accompanying 
the goods, the latter may give rise to dispute, he may have the certificate of origin confirmed by a 
certificate of verification, made out and signed both by the authority issuing the certificate of 
origin and by a technical agent appointed by the diplomatic or consular representative of the country 
of destination. For the purposes of verification, this agent may demand such evidence or documents 
as he thinks fit. If the goods are accompanied by a certificate of verification, they shall not be subject 
to the legal Customs examination unless there is reason to suspect fraud or substitution of goods. 

Postal packages shall be exempt from the certificate of origin if the country of destination 
is satisfied that the imported goods are not of a commercial nature. 


Article 12. 


The provisions of the foregoing Articles, in so far as they concede most-favoured-nation treat- 
ment, particularly in respect of duties and charges and Customs or transport facilities, shall not 
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transport, n’excluent point le régime préférentiel que chacune des Hautes Parties contractantes 
pourrait accorder pour le trafic frontière dans une zone qui ne peut, en aucun cas, s'étendre à plus 
de quinze kilomètres en profondeur. 

La France s'engage à ne pas réclamer le bénéfice de toute préférence douanière ou facilités. 
de quelque nature que ce soit, que l’Estonie pourrait accorder à la Lettonie ainsi qu’à la Finlande. 

L’Estonie renonce, d’autre part, à réclamer le bénéfice des avantages préférentiels qu'en vertu 
d’unions économiques la France pourrait éventuellement accorder à des pays limitrophes ou du 
régime tarifaire spécial qu’elle pourrait accorder temporairement à certains produits dont l’impor- 
tation est destinée à faciliter les règlements financiers de gouvernement à gouvernement. 


Article 13. 


Chacune des Hautes Parties contractantes s’engage à donner une application effective à l’Acte 
de Madrid et à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir les produits naturels ou fabriqués 
originaires de l’autre Partie contractante contre toute forme de concurrence déloyale dans les trac- 
tions commerciales, à réprimer et à prohiber par la saisie et par toutes autres sanctions appropriées : 
l'importation, l’entreposage et l'exportation, ainsi que la fabrication, la vente et la mise en vente 
à l’intérieur de tous produits portant sur eux-mêmes ou sur leur conditionnement immédiat ou sur 
leur emballage extérieur des marques, noms, inscriptions ou signes quelconques comportant direc- 
tement ou indirectement de fausses indications sur l’origine, l’espéce, la nature ou les qualités spé- 
cifiques de ces produits ou marchandises, 


Article 14. 


. Chacune des Hautes Parties contractantes s’engage à donner une application effective a l’Acte! 
de Madrid du 14 avril 1891, pour la protection des appellations d’origine, s’oblige à se conformer 
aux termes de cet acte et à se conformer, en outre, aux lois ainsi qu’aux décisions administratives 
prises conformément à ces lois qui lui seront notifiées par l’autre Partie contractante et qui déter- 
minent ou réglementent le droit à une appellation régionale ou les conditions dans lesquelles l'emploi 
d’une appellation régionale peut être autorisée. Elle interdira l'importation, l’entreposage, l’expor- 
tation ainsi que la fabrication, la circulation, la vente ou la mise en vente des produits ou mar- 
chandises portant des appellations régionales contrairement aux lois et décisions régulièrement 


_ notifiées par l’autre Partie contractante. 


La notification pourra viser : 


_ 1° Les appellations régionales de provenance appartenant à tous les produits qui 
tirent du sol ou du climat leurs qualités particulières ; 


2° La délimitation des territoires auxquels s'appliquent ces appellations ; 
3° La procédure relative à la délivrance du certificat d’origine. 


La saisie des produits incriminés aura lieu, soit à la diligence de l’Administration des Douanes, 
soit à la requête du Ministère public ou d’une Partie intéressée, individu ou société, conformément 
à la législation respective de la France et de l’Estonie. u 

Les dispositions du présent article s’appliqueront alors même que l'appellation régionale est 
accompagnée de l'indication du nom du véritable lieu d’origine et de l'expression « type », « genre », 
« façon », ou de toute autre expression similaire. 


Article 15. 


_ Les Hautes Parties contractantes s’engagent à donner une application effective à la Conven- 
tion? internationale de Paris, du 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle, revisée 
à Washington? le 2 juin I91I, ainsi qu’à toute convention internationale visant spécialement les 
brevets d'invention à laquelle elles seraient adhérentes. 


1 DE Martens, Nouveau Re-ueil général de Traités, deuxième série, tome XVIII, page 839. 
? DE Martens, Nouveau Re ueil général de Traités, deuxiém2 série, tome X, page 133. 
$ DE Martens, Nouveau Recu.il général de Traités, troisième série, tume VIII, page 760. 
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exclude the preferential treatment which each of the High Contracting Parties may grant in respect 
of frontier traffic over a zone which may in no case exceed fifteen kilometres in breadth. 


: France undertakes not to claim the benefit of any Customs preference or facilities whatsoever 
which Estonia may grant to Latvia or to Finalnd. 

Estonia undertakes for her part not to claim the benefit of any preferential treatment which 
France may grant to neighbouring countries in virtue of economic unions or of any special tariff 
régime which France may temporarily grant to certain products, the importation of which is intended 
to facilitate the settlement of financial claims by the Governments concerned. 


Article 13. 


__ Each of the High Contracting Parties undertakes to carry out the Act of Madrid and to adopt 
all possible measures to guarantee natural or manufactured products originating in the territory 
of the other Contracting Party against all forms of unfair competition in commercial transactions, 
and to repress or prohibit by seizure or by other appropriate remedies, the importation, warehousing 
and exportation, and the manufacture, sale or offering for sale in its territory of all goods bearing 
upon themselves or their usual packing or wrapping any marks, names, devices or descriptions 


whatso ever which are calculated to convey directly or indirectly, a false indication of the origin, — 


type, nature or special characteristics of such goods. 


Article 14. 


Each of the High Contracting Parties undertakes to carry out and conform to all the provi- 


sions in the Act: of Madrid, dated April 14, 1891, for the protection of appellations of origin, and 
further to comply with any laws and any administrative decisions given in conformity with such 
laws, which are communicated to it by the other Contracting Party and which define or regulate 
the right to any regional appellation or the conditions under which the use of the regional appellation 
may be permitted. Each Party shall prohibit the importation, warehousing and exportation and 
manufacture, distribution, sale or offering for sale of products or goods bearing regional appellations 
inconsistent with the laws and decisions duly communicated to it by the other Contracting Party. 


The communication may refer in particular : 
(x) To regional appellations of origin belonging to all products which derive their 
special qualities from the soil or climate ; 
(2) To the limits of the districts to which these appellations apply ; 
(3) To the procedure in connection with the issue of the certificate of origin. 


The products complained of shall be seized either at the instance of the Customs administration _ 


or on the application of the Public. Prosecutor or of an interested party, whether an individual or 
a company, in conformity with the laws of France or of Estonia, as the case may be. 

The provisions of the present Article shall apply even when the regional appellation is accom- 
panied by an indication of the name of the true place of origin or by the expression “type”, 
‘ class ’’, ‘‘ style’ or any other similar expression. 


» 


Article 15. 


The High Contracting Parties undertake to give effective application to the International 
Convention ? of Paris, dated March 20, 1883, for the protection of industrial property, which was 
revised® at Washington on June 2, 1911, as well as to any international convention dealing espe- 
cially with patents of invention to which they may have acceded. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 96, page 837. 
? British and Foreign State Papers, Vol. 74, page 44. 
3 British and Foreign Staie Papers, Vol. 104, page 116. 
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Les Hautes Parties contractantes s’engagent, d’autre part, à donner une application effective 
à la Convention internationale de Berne du 9 septembre 1886, pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques!, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, et complétée par le Protocole additionnel 


- signé a Berne, le 20 mars 1914. 


Article 16. : 


Les négociants, les fabricants et autres industriels de l’un des deux pays qui prouvent par la 
présentation de leur carte de légitimation industrielle, délivrée par les autorités compétentes de w 
leur pays, qu'ils y sont autorisés à exercer leur commerce ou leur industrie et qu’ils y acquittent les 
taxes et impôts prévus par les lois, auront le droit, soit personnellement, soit par des voyageurs à 
leur service, de faire des achats dans le territoire de l’autre Partie contractante, chez des négociants 
ou producteurs, ou dans les locaux de vente publics. Ils pourront aussi prendre des commandes, 
même sur échantillons, chez les négociants ou autres personnes qui, pour leur commerce ou leur indus- 
trie, utilisent des marchandises correspondant à ces échantillons. Ni dans l’un ni dans l’autre cas, 
ils ne seront astreints à acquitter, à cet effet, une taxe spéciale. 

Les voyageurs de commerce estoniens et français munis d’une carte de légitimation conforme 
au modèle annexé à la présente convention et délivrée par les autorités de leurs pays respectifs 
auront le droit réciproque d’avoir avec eux des échantillons ou modèles, mais non des marchandises. 


Les Parties contractantes se donneront réciproquement connaissance des autorités chargées 
de délivrer les cartes de légitimation, ainsi que des dispositions auxquelles les voyageurs doivent se 
conformer dans l'exercice de leur commerce. 

Les objets passibles d’un droit de douane ou de tout autre droit assimilé, à l'exception des 
marchandises prohibées à l'importation, qui seront importées comme échantillons ou modèles par 
les voyageurs de commerce seront, de part et d’autre, admis en franchise de droits d’entrée et de 
sortie, à la condition que ces objets, s’ils n’ont pas été vendus, soient réexportés dans le délai régle- 
mentaire et que l’identité des objets importés et réexportés ne soit pas douteuse, quel que soit, du 
reste, le bureau par lequel ils passent à leur sortie. 

La réexportation des échantillons ou modèles devra être garantie dans les deux pays, soit par 
le dépôt (en espèces), au bureau de douane de l'entrée, du montant des droits applicables, soit par 
une caution valable, réserve faite dans tous les cas de l’accomplissement, s’il y a lieu, des formalités 
de la garantie des ouvrages en platine, en or ou en argent. 

Une fois le délai réglementaire expiré, le montant des droits, selon qu’il aura été consigné ou 
garanti, sera acquis au Trésor ou recouvré à son profit, à moins qu’il ne soit établi que, dans ce délai, 
les échantillons ou modèles ont été réexportés. 

Si, avant l'expiration du délai réglementaire, les échantillons ou modèles sont présentés à un 
bureau de douane ouvert à cet effet, pour être réexportés, ce bureau devra s'assurer par une vérifi- 
cation, si les articles qui lui sont présentés sont bien ceux pour lesquels a été délivré le permis 
d'entrée. S'il n’y a aucun doute à cet égard, le bureau constatera la réexportation et restituera le 
montant des droits déposés à l'importation ou prendra les mesures nécessaires pour la décharge de 
la caution. 

Il ne sera exigé de l’importateur aucun frais à l'exception toutefois des droits de timbre pour 
la délivrance du certificat ou permis, non plus que pour l’apposition des marques destinées à assurer 
l'identité des échantillons ou modèles. 

_Les ressortissants de l’un des deux pays contractants se rendant aux foires et marchés sur les 
territoires de l’autre à l'effet d’y exercer leur commerce ou d’y débiter leurs produits seront réci- 
proquement traités comme les nationaux et ne seront pas soumis à des taxes plus élevées que 
celles perçues sur ces derniers. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux industriels ambulants, non plus qu’au 
colportage et à la recherche des commandes chez des personnes n’exercant ni industrie, ni commerce, 
chacune des Parties contractantes réservant à cet égard l'entière liberté de sa législation. 


1 Vol. I, page 217 ; vol. III, page 259 ; vol. XI, page 358 ; vol. XXIV, page 138; et vol. XLV, 
page 95, de ce recueil. 
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The High Contracting Parties further undertake to give effective application to the 
International Convention of Berne, dated September 9, 1886, for the protection of literary and 
artistic works', revised at Berlin, November 13, 1908, and supplemented by an Additional Protocol 
signed at Berne on March 20, 1914. 


Article 16. 


Traders, manufacturers and other persons engaged in industry who belong to either of the two 
countries and who prove, by producing their trading licence issued by the competent authorities 
in their own country, that they are entitled to carry on their trade or industry in the said country 
and that they pay therein the charges and taxes imposed by law, shall have the right to purchase 
goods from traders or producers or in the open market in the territory of the other Contracting 
Party, either personally or through commercial travellers in their employ. They may also accept 
orders, even by means of samples, from merchants or other persons who make use in their trade 
or business of goods of the same nature as these samples. In neither case shall they be liable in this 
respect to pay a special tax. 

Estonian and French commercial travellers who are provided with a trading licence similar 
to the specimen licence annexed to the present Convention and issued by the authorities of their 
respective countries, shall be entitled reciprocally to take with them samples or patterns, but not 
goods. 

The Contracting Parties shall communicate to each other the names of the authorities competent 
to issue trading licences and the regulations to which commercial travellers must conform in the 
exercise of their trade. 

Articles liable to Customs or other similar duties, with the exception of goods the importation 
of which is prohibited, which are imported as samples or patterns by commercial travellers shall 
be admitted by either country free of import or export duties, provided however that these articles, 
if they have not been sold, shall be re-exported within the authorised time limit, and that the 
identity of the imported or re-exported articles is not open to question. The above provision shall 
apply irrespective of the Customs office through which the goods are re-exported. 

The re-exportation of samples or patterns shall be guaranteed in the two countries, either 
by the deposit (in cash) at the Customs office of entry of the amount of the taxes due, or by an 
adequate security, subject, however, in all cases, to the completion, if necessary, of the special 
guarantee formalities in connection with articles in platinum, gold or silver. 

On the expiration of the authorized time limit, the amount of the duties, whether deposited 
in cash or guaranteed, shall accrue to or be recoverable by the Exchequer, unless it is proved that 
the samples or patterns were re-exported within the period fixed. 

If, before the expiration of the period fixed by law, samples or patterns are presented for re- 
exportation at a Customs office open for this purpose, the office shall ascertain by examination 
whether the articles presented are the same as those for which an import licence was issued. Should 
there be no doubt on this point, the office shall note the re-exportation of such articles and shall 
refund the amount of the duties deposited on importation or shall take the necessary measures to 
discharge the security. 3 

The importer shall not be liable for any expenses, except the stamp duty for the issue of the 
certificate or permit, nor shall he be required to pay any charge for the affixing of marks irtended 
to ensure the identity of the samples or patterns. 

Nationals of either Contracting country who attend fairs and markets in the territory of the 
other country with the object of carrying on their trade and selling their goods there, shall be 
reciprocally accorded the same treatment as the nationals of the latter country and shall not be 
subject to higher taxes than are levied on such nationals. Le 

These provisions are not applicable to hawkers or pedlars or to persons soliciting orders who 
are not engaged in industry or trade. Each of the High Contracting Parties retains in this respect 
entire liberty of legislation. 


1 Vol. I, page 217; Vol. III, page 259 ; Vol. XI, page 358; Vol. XXIV, page 138; and Vol. 
XLV, page 95, of this Series. 
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Article 17. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront sur le territoire de 
l’autre du traitement accordé aux ressortissants de la nation la plus favorisée ; ils n'y seront pas 
soumis à des droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que 
ceux qui sont ou qui seront perçus sur les ressortissants de la nation la plus favorisée. 


Article 18. - 


Les Hautes Parties contractantes déclarent reconnaître mutuellement à toutes les compagnie 
et autres associations commerciales, industrielles, financières et d’assurance, constituées et auto” 
risées suivant les lois particulières à l’un des deux pays, le libre et facile accès des tribunaux de 
l’autre pays sans autre condition que de se conformer aux lois de ce pays. | 


Lesdites compagnies et associations de chacune des Hautes Parties contractantes pourront 
si les lois et règlements de l’autre pays ne s’y opposent et sous réserve de l’accomplissement de toutes 
formalités prévues par ces lois et règlements, exercer leur activité sur le territoire de ce dernier 
pays et s’y établir ; elles y jouiront, au point de vue de l'établissement, du traitement réservé aux 
compagnies et associations de la nation la plus favorisée. à 

Dans tous les cas, les compagnies et associations de chacun des deux pays ne seront pas sou- 
mises dans l’autre pays à des droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou 
plus élevés que ceux qui sont ou seront perçus sur les compagnies et associations de ce dernier pays, 
étant entendu, en outre, que ces droits, taxes et impôts ne pourront être assis que sur la part de l'actif. 
ns trouvant effectivement dans le pays où ils sont perçus et sur les seules opérations qui y 
sont faites. | 4 


Article 19. 


Réserve faite des droits de douanes tels qu’ils résulteront de l’application du présent traité, 
les œuvres littéraires, musicales et artistiques de chacun des deux pays, ne seront pas soumises 
dans l’autre à des droits, taxes et impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus 
élevés que ceux qui frappent les œuvres de ce dernier pays. 


Article 20. 


_ Il est réservé aux navires, ainsi qu’à leur chargement dans les eaux territoriales et sur le ter- 
ritoire de l’autre Partie contractante, le même traitement qu'aux navires nationaux et à leurs 
chargements, quelles que soient leur provenance et leur destination. 

Une exception est prévue pour les cas suivants : 


1° Pour certains droits que chacune des Parties contractantes applique ou pourra 
appliquer à la pêche et à ses produits ; 


2° Pour les facilités, détaxes ou ristournes, à l'exclusion de celles qui ont un caractère 
douanier, que chacune des Parties contractantes pourrait consentir à ses ressortissants 
comme prime à la construction navale nationale ; 


3° Pour les facilités accordées au cabotage et remorquage ; 
4° Pour les trafics réservés au pavillon national et aux pavillons assimilés. 


Tous privilèges et toutes facilités qui auraient été accordées ou seraient accordées par une des 
Parties contractantes à une autre Puissance, devront s'appliquer à l’autre Partie contractante. 
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Article 17. 


The nationals of each of the High Contracting Parties shall receive within the territory of the 
other Party the same treatment as is granted to the nationals of the most favoured nation. They 
shall not be subject in the said territory\to any duties, charges or taxes of any description what- 
soever other or higher than those which are or may be levied upon the nationals of the most 
favoured nation. : 


Article 18. 


The High Contracting Parties declare that they agree to accord reciprocally to all companies 


‘and other commercial, industrial, financial and insurance associations, constituted and authorised . 


in accordance with the special laws of either of the two countries, the right to free and unhindered 
access to the Courts of the other country, provided only that they comply with the laws of that 
country. 

Such companies and associations of each of the High Contracting Parties may, unless forbidden 
to do so by the laws and regulations of the other country and provided that they comply with all 
formalities required by these laws and regulations, carry on their affairs in the territory of the 
latter country and establish themselves therein. As regards establishment, they shall enjoy the 
treatment accorded to the companies and associations of the most favoured nation. 

In no case shall the companies and associations of either country be subject in the other country 
to any duties, charges or taxes of any description whatsoever other or higher than those which are 
or may be imposed upon the companies and associations of the latter country, it being understood, 
moreover, that such duties, charges or taxes may only be assessed on that part of the assets which 
is actually situated in the country where the tax is levied and only on such operations as are carried 
on therein. ; 


Article 10. 


Apart from Customs duties imposed in accordance with the present Treaty, literary, musical 
and artistic works of either country shall not be subject in the other country to any duties, charges 
or taxes of any description whatsoever other or higher than those levied upon the works of the 
latter country. . 


Article 20. 


Vessels and their cargoes of either Contracting Party shall receive in the ports and in the 
territory of the other Contracting Party, the same treatment as national vessels and their cargoes 
irrespective of their place of departure or their destination. 

This rule shall not apply to : 

(x) Certain duties which each of the High Contracting Parties imposes or may 
impose on fisheries and fishery products ; 

(2) Facilities, rebates or reimbursements except those relating to Customs, which 
either Contracting Party may grant to its nationals as a national shipbuilding bounty ; 


(3) Facilities granted to the coasting trade and to towage ; 
(4) Traffic reserved for the national flag and to flags assimilated thereto. 
_ Any privilege or facility which may have been or may hereafter be granted by one of the Con- 
tracting Parties to another Power shall also be accorded to the other Contracting Party. 
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Article 21. 


Dans un délai de six mois à partir de la ratification de la présente convention, les Hautes Parties, 
contractantes s'engagent à négocier un arrangement les mettant mutuellement à l’abri en matière 
d’émigration de toute mesure ou réglementation pouvant détourner le trafic normal ou empêcher le 
recrutement normal des émigrants. 


Article 22. 


Les certificats de jauge délivrés par l’une des Parties contractantes seront acceptés par l’autre 
Partie, si les mesures de jauge ont été faites d’après le système Moorsom. 

Les Parties contractantes s'engagent à conclure, dans un délai de trois mois, un arrangement 
quant aux méthodes d'évaluation de la déduction à effectuer sur le tonnage brut. 


Article 23. 


La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris. En vertu 
des pouvoirs que la législation française lui confère, le Gouvernement français consent à ce qu'elle 
soit mise en vigueur huit jours après que l'approbation du Parlement estonien lui aura été 
notifiée à Paris. 

La présente convention est conclue pour un an, ce délai commençant à courir à partir de la 
date de la mise en vigueur ; elle sera prorogée par voie de tacite reconduction et par périodes trimes- 
trielles, si elle n’est pas dénoncée par une des Hautes Parties contractantes six mois au moins avant 
l'expiration de la première période annuelle, et deux mois avant l’expiration de chaque période 
trimestrielle ultérieure. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
convention et l'ont revétue de leurs cachets. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 7 janvier 1922. 
Gok PISTA 
O. KRUSENSTJERN. 
R. MIcKwITz. 
Aristide BRIAND. 
Lucien Dior. 
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Article 2x. 


The High Contracting Parties undertake, within six months from the date of ratification of 
the present Convention, to conclude an agreement which will mutually protect them, as regards 
emigration, from any measure or regulation which might divert emigrant traffic from its normal 
course or prevent the normal recruitment of emigrants. 


Article 22. 


Tonnage certificates issued by one of the Contracting Parties shall be accepted by the other 
Party, if the tonnage measurements have been made according to Moorsom’s system. 
The Contracting Parties undertake to conclude, within three months, an agreement regarding 
methods of calculating the deduction to be made on gross tonnage. 


Article 23. 


The present Convention shall be ratified and the ratifications exchanged at Paris. 

The French Government, in virtue of the powers conferred upon it by French law, consents 
to the Convention being put into force eight days after the notification of the approval of the 
Estonian Parliament has been received in Paris. 

The present Convention is concluded for one year reckoned from the date of its coming into 
force ; it shall be prolonged by tacit agreement for periods of three months at a time, unless 
denounced by one of the High Contracting Parties at least six months before the expiration of the 
first yearly period, or two months before the expiration of any quarterly period. 


‘In faith whereof, the respective Plenipotentiaries, duly authorised for this purpose, have signed 
the present Convention and have thereto affixed their seals. 


Done at Paris, in duplicate, January 7, 1922. 
C. R. Pusta. 
O. KRUSENSTJERN. 
R. MICKWITz. 
Aristide BRIAND. 
Lucien Dror. 
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LISTE A 
Désignation des produits Détaxes 

Riz : ; 

Mondé .. SE PO Ten PATES ore te 0 1 S 25 % 

Non mondé (en balle) . À RL A RU on 
Pruneaux, figues, dattes, non sucrés ENS EPS delete ME NE a En oe ae (A 
Moutarde préparée ; câpres, olives . . 50 % 
Pâtés, conserves de viande, de fruits et de légumes, à Vexcep- 

tion de ceux dénommés aux autres numéros du tarif des 

douanes 4 ee F Geek seis ers Oe ee ay va ENT natn a rd 330204 
Epices : 

Vanille etisafran 077%: PUS RS hohe (aes staan 50 % 

Clous de girofle, poivre, marjolaine | Mp Mie A DORA ELU HORS 
Café : 

Brut en fèves . LEE NE PME PRES 25796 
Cacao en fèves et pellicules de cacao : 

Brut 248 EP RAR PE EEE) PTT ER UE 20 % 
Ther: 

De toute espèce à l’exception de celui en briques noir ouvert | 15 % 
Tabac : 

En feuilles et en paquets de feuilles, avec ou sans côtes ; 

côtes de tabac . . . 20 % 

Remarque. — Les marchandises dénommées dans cette ‘posi- | 

tion de l’article 21 sont importables seulement pour l’usage 


des manufactures de tabac. : 
Confiseries, fruits et baies conservés : | 
Bonbons, confitures, pâtes de fruits, gelée, poudre et pas- 
tilles de fruits avec sucre ; fruits aux liqueurs, au rhum. 
et au cognac ; chocolat, cacao broyé avec sucre. . . . 50 % 
Remarque. — Les fruits et les baies en jus, ainsi que les 
jus de fruits et de baies, s’ils sont importés en récipients 
non hermétiquement clos et mélangés d’alcool, acqui tent, 
outre les droits susindiqués, une surtaxe de 45 marks par 
degré d’alcool. Les jus contenant plus de 16° d’alcool sui- 
vent le régime du numéro 27. 


eS eee 


Pains d'épices ietupatisserie ies sae Wei tn here 25 % 
Armagnac, rhum et cognac : 
Importés en fûts ‘et en barils ria: RE ER eee 20 % 
Importés en bouteilles TERESA 20 % 
Vins de raisin : 
De toute espéce, importés en fûts : 
Contenant au plus 16° d'alcool. . 35 % 
Contenant plus de 16° et jusqu’à 25° d’alcool inclusivement. 25 % 
Remarque. — Les vins contenant plus de 25° d’alcool sui- 


vent le régime du numéro 27. 
Importés en bouteilles : 
Non mousseux : 
aa) Contenant au plus 16° d’alcool. : 
bb) Contenant 16° et jusqu’à aor d’alcool inclusivement 5 
Mousseux de toute espèce . . . ee eta. Sine seen POLE 
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Number 


in 
_ Estonian Tariff 


2 
I 
‘ 72 
> aay | 
x 13 
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I 
ex 
xx 18 
I 
2x 19 
I 
2x 20 
2x 21 
I 
> ey 
I 
3 
x 27 
I 
2 
x 28 
; i 
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No. 1452 


(a) 


(a) 


\ Nature of Product 


Abatement 


Ricer 
iEbusked ss : 
Non-husked (in bags) PE: 

Unsweetened, plums, figs, dates 

Prepared mustard ; capers, olives : 

Pasties, meat, fruit and vegetable conserves, except those 
specified under other items of the Customis tariff : Rae 


Spices : 
Vanilla and saffron 
Cloves, pepper and marjoram 
Coffee : 
Raw, in the bean . 
Cocoa, in the bean and cocoa ‘husks : 
Raw S 
Tea : 
All kinds, except black tea with SPOR leaf made ae into 
briquettes 
Tobacco : 
In the leaf and in packets of leaves, with or without stalks ; 
tobacco stalks . . elas ct Seager rates eee 
Note. — The goods specified here (No. 21) are only import- 
able for the use of tobacco factories Sees ey kis aes 


Confectionery : fruit and berry preserves : 

Sweets, jams, jellies, fruit powders and pastilles with sugar, 
fruits in liqueur, rum or : chocolate and ground cocoa 
sugared . 

Note. — Fruits and berries in their juice and fruit and berry- 
juice imported in receptacles which are not hermetically closed 
shall, if they contain an admixture of alcohol, pay in addi- 
tion to the above-mentioned duties, a further tax of 45 
marks for every degree of alcohol. Juices containing more 
than 16° of alcohol pay duty NE to No. es 

Gingerbread and Pastries . 

Armagnac, rum and cognac : 

Imported in barrels and casks . 
Imported in bottles : 
Grape wines : 
All kinds, imported in barrels : 
Containing less than 16° of alcohol . ; 
Containing between 16° and 25° inclusive, of alcohol : 

Note. — Wines containing more than 25° of alcohol pay 
duty according to No. 27. 

Imported in bottles : 

Still wines : 
aa). Containing less than 16° of alcohol . . SE 
bb). Containing over 16° up to 25° inclusive, of alcohol . * 

Sparkling wines — all kinds. a EE MS Pr ee 


25 


2 


33 
50 


33 
50 
50 
25 


20 


15 


20 


25 
25 


% 


% 


% 
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Numéros aul à À 
du Désignation des produits 


tarif estonien 


Détaxes 


Remarque. — L’exonération de 35 % pour les vins jusqu’à ‘71 
16° et de 25 % pour les vins mousseux sera portée respec- 
tivement à 45 % et à 35 % lorsque ces vins seront accom- 
pagnés de certificats émis par les laboratoires officiels fran- | 
çais, attestant leur pureté et certifiant leur droit à une appel- 
lation régionale d’origine. 
Ex Eaux minérales naturelles ci-après dénommées : 
Sources Vichy Célestins, Vichy Grande-Grille, Vichy Hôpital 
source de Contrexéville-Pavillon; source Evian-Cachat ; ; 
Vittel grande source et source salée ; la Bourboule ; le 
Mont-Dore ; source Pougues-Saint-Léger ; sources Vals 
Saint-Jean, Vals Précieuse, Vals Dominique, Vals source 
vivaraise ; source Orezza Piatier ; Chatel-Guyon ; source 
Alet Buvette ; les Eaux Bonnes ; Cusset ; Saint-Yorre : 
Desaigues ; Saint-Nectaire ; Bourbonne-les-Bains ; Cha- 
teauneuf ; Martigny-les-Bains ; Ryat ; Uriage; La Motte- 


les-Bains ; Vic-sur-Cére ; Montmirail eau verte ; Cauterets 
et sRibeawvillen Ri tam oy tauren eel eee 40 % 
ex 35 Fromage 4 pate tendre. 2:25. oh PRE peers te ee 40 % 
re Bey! Poisson : 
exez Sardines: a:(]:hutle tis it Seno eek ORNE ETS PE 50 % 
ex) 52 Cire 
exe Cire; d'abeille re CR EEE CRC CE 30% 
ex 55 Peaux préparées : 
EXD) ChévreauretipeauxichaMoiIs eee PR CN 25 % 
ex PETITES PEAUX VETLES ME ANT EEE EE CR ER EE 25 % 
CxS 7 Ouvrages en peau ou en cuir. 
2 Chaussures en étoffe de soie et demi-soie . . SEE GE 
Remarque. — Selon cet alinéa (57,2,) ne sont importables 


que les chaussures dont la partie principale ou au moins les 
semelles sont de cuir. 
3 Gants de peau de toutes sortes . . 33/5306 
Menus objets en cuir pesant 1, livre ‘et moins la pièce, tels 
que : sacs, bourses, porte-monnaie, porte-cigares et porte- 
feuilles ; ouvrages en peau chamoisée, en peau glacée, en 
maroquin ou en parchemin, excepté les chaussures et les 


appareils de chirurgie . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 % 
ex 60 Liège ouvré : 
I En plaques et cubes . . 40 % 
2 Bouchons sans addition d’ autres matières, bondes et tous 
autres articles en liège non spécialement dénommés dans 
le tarif des douanes. . SANTE 40 % 
CxO Ouvrages en bois non spécialement | dénommés : 
3 Ouvrages en bois sculpté (autres que ceux dénommés à 


l'alinéa 4 du présent numéro 61) ; ouvrages d’ébénisterie 
et de tourneur avec peinture artistique ou dorés, argentés 
ou bronzés, ou avec ornements peints, dorés, Fu: ou 
bronzés . . 20 % 
4 Ouvrages d’ ébénisterie, ‘de tourneur et de sculpture, avec orne- 
ments de cuivre, d’ alliages de cuivre ou d’autres matières, 
avec incrustations ou marqueterie en bois (sauf la parque- 
terie), en cuivre, acier, nacre, ivoire, écaille, etc., à l'excep- 
tion des objets pesant moins de 3 livres la pièce, ae acquit- 


tentes: droits/ du: n°: 215 Le PER ER 20 % 
ex 76 e | Ouvrages en porcelaine : 
200) Ustensiles de table avec peinture ou dessins, arabesques, 
fleurs ou autres ornements du même genre, coloriés . . 25 % 
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Number 


in Nature of Product Abatemunt 
Estonian Tariff emen 


Note. — The reduction of 35 % for wines containing up to 
16° of alcohol and of 25. % for sparkling wines shall be 
raised respectively to 45 % and 35 % if these wines are 

- accompanied by certificates issued by official French labo- 
ratories attesting their purity and certifying their right to 
a regional appellation of origin. 

ex 32 Natural mineral waters as specified below : 

Vichy Célestins springs, Vichy Grande-Grille, Vichy Hôpi- 
tal, Contrexéville-Pavillon spring; Evian- Cachat spring ; 
Vittel principal spring and salt spring ; Bourboule ; Mont- 
Dore; Pougues-Saint-Léger spring; Vals Saint- Jean 
springs : Vals Précieuse ; Vals Dominique; Vals Vivaraise 
spring; Orezza Piatier spring; Chatel-Guyon; Alet Buvette 
spring; Eaux Bonnes; Cusset; Saint-Yorre; Desaigues ; 
Saint-Nectaire ; Bourbonne-les-Bains; Chateauneuf ; 
Martigny-les-Bains ; Ryat ; Uriage ; La Motte-les- 
Bains; Vic-sur-Cère; Montmirail green water; Cauterets 


AD Fel Ror ofere nna UU LSE OMe AE ew cee mela Bie en een LR 400 5 

ex 35 Soft cheese : 10000 
EX 37 Fish : 

ex? SALES IDAONT SRE NC RL MR 3 San der Soe 50 % 
ex 52 Wax : 

ex 2 ICES Wax mer dan PRES ee de RONA Sus at PERTE CESR" 20005 
ex 55 Hides, dressed : 

exo 0) Chevreaukand (chamois kis ER EN areas sale 25 % 

ex2 Small lacquered skins. . . MR Be cay alae QUES PSE em ait 25006 
ENS Manufactures in hide and leather : 

2 Boots and shoesainssilk and half silk 7. 0 «=. 33 JD 


Note. — According to this number (57.2) only boots and 
shoes of which the chief part or at least the soles are of 
leather are importable 

3 All kinds of leather gloves: . . 33 4/5 

Small articles of leather the weight of which is half a 
pound or less such as: bags, purses, note-cases, cigar cases, 
letter cases ; manufactures of chamois leather, ‘glazed skin, 
morocco or ‘parchment, except boots and shoes and surgi- 
Gol Para OU SR Water acl di of do Gb Fel Is, ee aes 20 % 

ex 60 Cork, worked : 

I In the form of slabs and cubes . 40 % 

2 Corks for bottles not combined with other materials, bungs 

and all other articles made of cork not Hinata designa- 
ted in the Customs tariff . . Fe 40 % 
ex 61 Wooden manufactures, not specially designated : 

3 Carved wares of wood (except those specified in clause 4 of 
this number) ; turners and cabinet makers’ wares painted 
pictorially, gilded, silvered or bronzed or with Leena gilt, 
silvered or bronzed ornaments... . . 20 % 


4 Turners’, cabinet makers’ or carvers’ wares, with ornaments 
of copper, alloys of copper or other materials with encrus- 
tations or inlaid work of wood (except parquetry), copper, 
steel, mother of pearl, ivory, tortoiseshell etc., with the 
exception of articles weighing less than three pounds each 


and paying duty according to No.215 . . . . . . . . . 20 % 
ex 76 Porcelain Wares : 
25a) Table utensils painted or with coloured designs, arabesques, 
flowers, or with other similar embellishments . . . . . 25 00 


Désignation des produits Détaxes 


tarif estonien 


Eu Gis} Glaces avec ou sans tain : 
I Glaces sans tain travaillées : mates, polies ; verre en feuiles 
non moulé, poli, ayant en grandeur : 
a) Selon la somme de la longueur et de la largeur, au plus > 
30 werchoks . . 2000 
b) Selon la somme de la longueur et de la largeur, plus de 
30 et jusqu’à 60 werchoks . . . 20°95 
c) Selon la somme de la longueur et de la ‘largeur, plus de 4 
60 werchoks . . . ST EPL A El GDS A UP 20206 
Ex 02 Résine blanche ou colophane. Le Pt Ne Gee RE 30 % 
ex 86 Térébenthine (raffinée) : 20075 
(Sort) Gomme élastique (caoutchouc et gutta- “percha) préparée et en 
ouvrages : : 
4 Ouvrages en caoutchouc mou : 
‘oe Pneumatiques etichambres a air) 20 CIE 50% 
ie ex 95 ex I Créme de tartre brut (non raffiné 7 he 50% 1 
4 2 Crème de tartre mi-raffiné (non pulvérisé) ayant sa coloration q 
Ha LUTTE 50 % | 
CxATIZ Produits chimiques ‘et pharmaceutiques ‘non spécialement 4 
dénommés : | | 
“ihe (ES 12) Crème de tartre raffiné . . . SPUD acts Sarah psa Memes 50 % 4 
ean 113 Médicaments composés et produits dosés : | 
ee, I Médicaments composés (à l’exception des emplâtres tout | 
J faits sur des tissus de soie ou demi-soie) qui figurent sur, | 
ag des listes spéciales comme autorisés à l'importation, ainsi | 
ae que tous produits Ress et Du Re Le crie : 
008 tout dosés . . . 500 | 
2 Emplâtres médicinaux — consistant en tissus de soie ou . 
5 demi-soie imprégnés où enduits de différentes substances 
— qui figurent sur des listes spéciales comme autorisés à 4 
l'importation: ed eons PERRIER TR NRC 50% 
ex 117 Huiles végétales : : | 
exit) Huile d’olive. . . F iain cae od MAR CRE 75 0008 
ex I19 Cosmétiques et substances aromatiques : 
I Fard blanc ou rouge, compositions sans alcool pour teindre 


les cheveux, pastilles odorantes à brûler, cosmétiques de 4 
toutes sortes non spécialement dénommés, ainsi que subs- 
tances aromatiques de toute espèce en cristaux, y com- 
pris le poids des flacons, vases, boîtes ou autres embal- 


lges ie : 50% 
ez Parfumerie et cosmétiques de toute espèce contenant de Val- 
cool, tels que: 
Parfums, eaux aromatiques, élixirs, etc., ainsi que pom- 
mades 073) VNR, AT ES MR ARS 50% 
ex 120 Savon : toh. 
: De toilette liquide, solide ou en poudré. . +: . . . . . … 20 % 
ext 2 1 I Vernis à alcool er 25 % 
2 Vernis à l’essence de térébenthine, ‘vernis à l'huile, dissolu - 
tions: de: résines: dans V hile... 2 peat ER 25% 
exe t2 4. Matiéres à tanner : 
exes Extraits & tanner ci-aprés dénommés : 
Extraits de chataignier, de chéne, de quebracho liquides et 
i décolorés sof CNE See 30 % 
15 ex 125 Matières tinctoriales naturelles? ; ; Pe 
4 ex 2 a) 8 i ee TE TR SE DNS CR EE 40% 


‘No 1452 ; 


\ Number 
#4 in 
Estonian Tariff 


ex 78 


| 
| 
l 
| 
| 


2 
‘ex II12 
ex 1 (b) 
113 
I 
2 
ex. 117 
ex I (a) 
ex 119 
I 
2 
ex 120 
I 
ex 121 I 
2 
ex 124 
ex 3 
ex 125 
ex 2 (a) 
No. 1452 


League of Nations — Treaty Series. 


Nature of Product 


Plate glass and mirrors : 
Plate glass, wrought ; dull, polished; plate glass, uncut, 
polished, measuring : 
(a) More than 30 werchoks, taking the sum of the length 
and width .. 
(b) More than 30 and up to 60 werchoks, taking the 
sum of the length and width . Q 
(c) More than 60 werchoks, soe the sum of the 
length and width . : 
White resin or colophany 
Turpentine (refined) : 
Indiarubber (caoutchouc and gutta perche) prepared and 
made up : 
Manufactures of soft indiarubber : : tyres and air tubes 


Cream of tartar, crude (unpurified) A 

Cream of tartar, semi-purified (not in powder) with its natural 
ti Cope 

Chemical and pharmaceutical preparations not ‘specially desi- 
gnated : 

Cream of tartar (purified) . . 

Compounded medicines and medicinal preparations : 

Compounded medicines (except plasters ready for use spread 
on silk or half silk tissues) included on special lists as autho- 
rised for importation and all chemical and pharmaceutical 
products imported ready for use . DUNG te Ee Late 

Medicinal plasters composed of tissues of silk or of half ‘silk, 
impregnated or coated with various substances, included on 
special lists as authorised for importation . Seg: 


Vegetable oils : 
Olive oil 
Cosmetics and aromatic substances : 

Toilet powder or rouge, hair dyes not containing spirit, 
scented pastilles for fumigating, all kinds of cosmetic pre- 
parations not specially designated, all kinds of aromatic 
substances in crystals, including the weight of the flasks 
bottles, boxes or other receptacles CAR SR à 


All kinds of perfumery and cosmetic preparations containing 


spirit, e.g: 
Scents, aromatic waters, elixirs, etc. and all pommades . 


Soap : 
Toilet, whether liquid, in cakes or in powder, 


Spirit polish . ; 
Turpentine and oil polish, resins dissolved in oil . 


Tanning Materials : 
Tanning extracts as follows : 
Extracts of chestnut, oak, LPS ne and uncolour- 
ed : : ; 5 Te eine 


Natural tanning ay ate 
Ochre SAR ALES 


SEE 


29 


Abatement 


20004 
209, 


Poy Oi 
30 % 
2020 


50 % 
59 % 


50 % 


50 % 


50 % 


50 % 


75 % 


50 % 


50 % 


20 % 
25 % 
25 % 


30 % 


40 % 


OR she sc, A 


tarif estonien 


ex 


ex 


ex 


ex 


ex 


ex 


ex 


ex 


ex 


ES 
Ge a 
137 
I4I 
158 
2 
167 
t b) 
4 
5 
6 
169 
EXT 
170 
Sis 
7 
a) 
b) 
c) 
277 
204) 
2 f) 
189 
2 
195 
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Désignation des produits 


Produits tinctoriaux : 

Extraits tinctoriaux ci-après dénommés : 

Extraits de campéche (liquides et cristallisés) ; hématines 
plus ou moins oxydées ; extraits de bois jaunes (liquides 
et cristallisés) ; extraits de bois rouges (liquides et cris- 
tallisés) ; extraits d’orseille (lichens tinctoriaux, ROSES 
et cristallisés) : sears SE 

Cirage, encres sèches et liquides de toute sorte : 

Fer-blanc (fer en feuilles étamé) verni ou non avec dessins 
imprimés ou irisés (moire métallique). Tôle de fer peinte, 
vernie, zinguée, cuivrée, nickelée ou recouverte d’autres 
métaux communs . ; 

Coutellerie de toute espèce, à l'exception de celle qui rentre 
dans d’autres numéros du tarif, et de couteaux pour ma- 
chines : 

Coutellerie de toute espèce, à l'exception de celle qui rentre 
dans les points 1 et 3 de ce paragraphe (158) du tarif, dorés 
ou argentés, ainsi qu'avec monture dorée, argentée, en 
argent plaqué, en écaille, nacre, ivoire naturel ou fossile, ou 
lorsque ces matières, y compris l’or et l’argent, servent d’or- 
nements à une monture en matière commune 5 bre 


Machines et appareils : 

Moteurs à naphte, machines à vapeur, pilon à vapeur jus- 
qu'à 500 pouds la pièce ; locomobiles jusqu’à 150 pouds 
la pièce ; machines pour travailler le bois jusqu’à 200 pouds 
la pièce ; pompes jusqu’à 50 pouds la pièce ; pompes à 
incendie portatives, compresseurs, machines à fabriquer 
la glace, machines frigorifiques, machines pour travailler 
la tourbe, machines à coudre. 3 

Machines agricoles, non spécialement dénommées et trac- 
teurs de toute espèce . ; 

Locomobiles avec batteuses, nettoyant entièrement le blé 


Charrues pour 1-2 chevaux, trieurs, machines à ensemencer 
dispersant largement le blé : 

Instruments et appareils de physique, di astronomie, de mathé- 
matiques, etc, ainsi qu’accessoires électro-techniques : 
Appareils photographiques et cinématographiques 
Films cinématographiques 5 

Lunettes, faces a main, lorgnons et lorgnettes montées en 
matières communes ; montures communes sans verres 

Moituresi: 

Automobiles : 
De quatre places et plus. 
De moins de quatre places . 5 
Automobiles plates-formes (camions) 
Papeterie : 
Papier de tentures et bordures 

Papier à cigarettes 

Velours de coton : 

Rubans et tresses en velours de coton aed ’a 20 centimètres 
de largeur . 


Chales et étoffes aes soie as y Coane ies PME (excepté 
ceux dénommés au n° 196), rubans tressés, gaze de soie 
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40 % 
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20% 


33 ‘/s % 


20% 


30 % 
30 % 


25 % 
33/3 % 


30 % 
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Nature of Product Abatement 
Dyeing preparations : 
Dyeing extracts as follows : 
Extracts of logwood (liquid and paste) ; hemateines more or 
less oxidised ; extracts of yellow woods (liquid and paste) ; 
extracts of red woods (liquid and paste) ; extracts of archil 
(lichens used for dyeing, liquid and paste) . MAE one 
o & 
Bootpolish, dry and liquid inks of all kinds : a ah a 
Tin plate (tinned sheet-iron) lacquered or not, with printed OT 
irridescent designs (watered metal). 
Painted sheet-iron, lacquered with zinc, copper, nickel or 
other common metals : ZOBOS 
Cutlery wares of all kinds, with the exception of those which 
fall under other sections of the tariff, and with the excep- 
tion of knives for machines : 
Cutlery wares of all kinds with the exception of those which 

fall under clauses 1 and 3 of this number (158) of the Tariff, 

gilt or silvered or with settings which are gilt, silvered or 

silver-plated or of tortoishell, mother-of-pearl, ivory or 

fossil ivory or when any of these materials, gold and silver 

not excepted, are present by bak of ornaments in settings 

of common materials . PES RP TE CN See toe 33 1/3 % 
Machines and apparatus : 

Naphtmotors, steam engines, steam pestles up to 500 poods 

each ; locomotives up to 150 poods each ; wood mianufac- 

turing machines up to 200 poods each ; pumps up to 50 

poods each ; hand fire-pumps, compressors, ice-making and 

freezing machinery, peat and sewing machines . PR CE 20 % 
Agricultural machines, not oe bare! mentioned and all kinds 

OlstraAClOrSe usa SUN serge Ne 20-55 
Locomobiles with threshers which thoroughly ‘clean the 

grain . 30 % 
1-2 Horse- -ploughs, sorting machines and broad-cast sowing 

machines : 33 V/s % 
Physical, astronomical mathematical and similar instru- 

ments and apparutus, also electro-technical accessories : . 

Photographic and cinematographic apparatus 25 % 

Cinematograph films Te 40 % 
Spectacles, lorgnettes, eyeglasses and ‘operaglasses, “set in 

common materials ; common settings without glasses . 40 % 
Vehicles : 

Automobiles : 

To hold 4 persons or more . 20 % 

To hold less than 4 ae 25 % 

Lorries (drays) ‘ 50 % 
Paper wares : 

Wall paper and borders for the same . 25 % 
Cigarette papers 33 ‘ls % 
Cotton velvet : 

Ribbons and tapes in cotton velvet Vi to 20 centimetres in 
Widthl SIA 20 30 % 


Silk shawls and Shue: Hole bert fezeapt nie men- 
tioned in number 196), plaited ribbons, silk gauze for 
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ex 


ex 


ex 
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ex 


ex 


Désignation des produits 


pour blutoirs, tulle de soie, koutnia et schamaladja, velours, 
peluche et chenille de toute espéce, en soie ou demi-soie. 
Tous à l'exception de ceux dénommés aux positions 2 et 3 de cet 
ATLIClGM(1O)5) RER : 
Remarque. — Etoffes de soies tissées (écrues) destinées à la 
teinture ou à l'impression dans les usines d’Estonie, im- 
portées avec autorisation du Ministère du Commerce et de 


l'Industrie de l'Estonie Sons : Rate Seance 
Rubans et tresses jusqu’a 20 centimétres de largeur Marie 
Pulley wae . : 2 shoes ar aes hacer et 0 


Foulards de soie imprimés 0 ou estampés, ¢ en pièces ou en mou- 


CROSS Ê 
Châles, étoffes, rubans, “tresses, tissés en demi-soie, toile cirée 
ou gommée en soie : 
Tous à l'exception de ceux dénommés à la position 2 de cet 
article (O7) : : rae oe tn, 
Rubans et tresses jusqu’a 20 centimétres de largeur SPAS 
Feutres de laine et étoffes de feutre de toute espèce ; objets 
non spécialement dénommés, découpés dans du feutre . . 
Etoffes de laine tissées, non RES dénommées dans le 
tarif des douanes . . . . ; a igh Pa x "td 
Tissus, châles, écharpes dans le genre de ceux en | cachemire, 
avec chaîne en laine et trame en laine de couleur ou laine et 
soie de couleur, mélangés ou non de coton, cachemires véri- 
tables et cachemires francais ae : Sabato, 6. £5. 
Ouvrages en laine à l’usage des fabriques et usines : 
Bandes en laine et demi-laine à l’usage technique avec un 
certificat du Ministère du Comimerce et de l'Industrie de 
Le StOniCh arma. RI ade oe elas, Oh sce te ONG 
Ouvrages tricotés et passementerie : 
Otvrages tricotés avec ou sans trace de couture : 
B) SOLED Ae AC TER wel. is ae Ae ere a 
< b) ER ;demtS01e MEME REC ae pn ER ee 
CHÉMAUETES EN ERA RP REE ER Et ccs Loc 
Cordons et tresses de passementerie, agréments, franges, 
glands, garnitures, et autres ple Gee tressés 
a) En soie et demi-soie . . San, ieee ge ewe arene 
Dentelles et ouvrages en dentelles : 
En solevet avecsad dition de;SOic munis ame een ee 
Autres de toute espece PMR nuke ee ere 
Broderies, tissus brodés et tulle : 
De toute espèce excepté ceux dénommés à l'alinéa 2 du 
présent numéro (208). : 
En soie ou demi-soie . . . £ ACTE SL NOEL 
Linge et vêtements entièrement ou mi-confectionnés : 
Linge de toute espèce en tissus de coton, de lin ou de laine 
marqué, mais sans autres ornements ni garnitures . STE 
Linge de toute espèce (à l'exception du linge en soie ou demi- 
soie qui suit le régime de l’alinéa 6 du présent n° 209) garni 
de dentelles, d’entre-d’eux, etc., linge brodé. ....... 
Vêtements pour hommes, avec ou sans garnitures : 
En-tissés dé Jaine? Cet; Beets as : : 
Vêtements pour femmes et enfants et autres objets d’habille- 
ment non spécialement dénommés, en tissus de toutes es- 
pèces, à l’exception de tissus de soie ou demi-soie : 
Confectionnés sans garnitures r.entionnées à la lettre 6 du 
présent.alinéa.. "7.11 tues eens ee eee ee 
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Nature of Product 


bolting-machines, silk tulle, Kutnya and Schamaladja, vel- 
vet, plush and chenille in any form, in silk or half silk 
All except those mentioned in clauses 2 and 3 of this number 
Note. — Stuffs woven of raw silk to be dyed or printed in Es- 
tonian factories, imported under the authorisation of the 
Estonian Ministry of Trade and Industry . 


Ribbons and tapes up to 20 centimetres in width. 

Tulle . ; 

ee or stamped silk foulards, in the piece « or in handker- 
chiefs 

Half silk shawls, stuffs, ribbons and tapes, waxcloth or oil- 
cloth of silk : 

All except those mentioned in Clause 2 of this number (197) 


Ribbons and tapes up to 20 centimetres in width. 50% 

Felt and felt materials of all kinds ; articles not Ho men- 
tioned cut out of felt 

Fabrics of wool, not separately designated in the Customs 
Dante 

Tissues, shawls and scarves in the nature of cashmeres, of a 
woollen warp, with a weft of coloured wool or of coloured 
wool and coloured silk, with or without admixture of cotton, 
also genuine cashmeres and French cashmeres. . . . 
Woollen manufactures for use in factories and workshops : : 
Woollen and half-woollen rolls for technical purposes by the 

Estonian Ministry of Trade and Industry certificate . . . 


Knitted and plaited wares : 

Knitted wares with or without stitches 
(a) Otsilkk ; AG 
(b) Of half silk 
(c) Other kinds ave 

Tapes and braids for trimmings, ‘fringes, tassels, facings and 
other plaited wares 

(a) Of silk and half silk 

Lace and lace manufactures : 

Of silk or with an admixture of silk 
All other kinds : 

Embroideries, embroidered tissues and tulles : 

Of all kinds except those named in Clause 2 of the present 
No. 208 : 

Of silk or half silk . . 

Linen and clothing, ready or half ready made : 

All kinds of underlinen, of cotton, flax or wool, marked, but 
not otherwise embellished or trimmed. . 

Underlinen of all kinds (except of silk or half silk which is 
dutiable under clause 6 of the present number 209) trim- 
nied with lace, insertions or the like, or embroidered 5 

Men’s clothing with or without trimming : 

Of woolmris 

Women’s and children’s apparel and other articles of clothing 


not specially designated, of any kind of tissue, other than 
silk or half silk : 

Made up without RUES mentioned in clause 6 of the 
present number s Sats SU a! PA POR NOIRE 


Abatement 
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Désignation des produits 


Garnis de rubans, de velours, de fourrures, de dentelles, de 
broderies en quantité moindre qe la matière même dont 
est fait ce vêtement. . . . . sare 


Les mémes vétements faits en eae Di et plus abut l'un 
en soie et demi-soie ne oi ae en een l’autre tissu, 
garnis où non garnis . . . Me : 


Vêtements de toute espèce et tes our Je d tien ‘pou 
hommes, femmes et enfants) non spécialement dénommés 
en velours, demi-velours, tissus de soie ou demi-soie, garnis 
ou non garnis ; vêtements de toute espèce dont la majeure 
partie est constituée par des tissus UD ou gs 
des garnitures en ces tissus. : 


Chapeaux de dames et autres coiffures ae ul espèce, garnis 
de rubans, de fleurs, de plumes, etc. AE : 
Remarques communes aux n% 183-209 : 
1° Les ouvrages (fils, tissus, étoffes tricotées, etc.), où 
entrent plusieurs matières textiles, à l'exception ‘de la soie 
et de l’oripeau (ainsi que de l’or et de l’argent), acquittent 
les droits fixés par le tarif pour les ouvrages faits en celle 
de ces matières qui est passible des droits les plus élevés. 
2° Les fils de toute espèce contenant de la soie ou de l’oripeau 
(ainsi que de l’or ou de l'argent), pour moins de 20 % du 
poids total de l’ensemble des matières composant ces fils, 
‘— acquittent 30 % en sus des droits fixés pour ces fils non 
additionnés de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or ou d’argent). 
3° Les fils de toute espèce contenant de la soie ou de l’oripeau 
(ainsi que de l’or ou de l'argent) pour plus de 20 % du poids 
total de l’ensemble des matières composant ces fils, sont 
taxés comme fils de soie, d’ oripeau, d'or et d'argent. 

4° Les tissus de toute espèce additionnés de soie ou 
d’oripeau (ainsi que d’or ou d’ argent) sont taxés : 

a) Si la quantité de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or ou 
d'argent) dépasse 50 % du nombre total des fils de la chaîne 
ou de la trame — d’ après les n° 105 où 148 (alinéa 6); b) 
si la quantité de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or ou d’ argent) 
forme de 50% à 10% du nombre total des fils de la chaine 
et de la trame — d’ après les numéros du tarif qui concernent 
si la quantité de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or ou d’argent) 
ne forme pas plus de 10 % du nombre total des fils de la 
chaîne et de la trame — d’après les numéros du tarif qui con- 
cernent les tissus respectifs, et, dans ce dernier cas, c), ils 
sont, en outre, passibles d’une surtaxe de 20 %. 


5° Les étoffes tricotées suivent le régime des ouvrages 
tricotés (N° 205). 

6° Les ouvrages tricotés ou tressés et la passementerie 
mélangée de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or ou d’argent) 
suivent le régime ci-après : 


a) Sont taxés comme ouvrages en soie dans une pro- 


portion de 10 % à 50% à l’endroit’‘ou à l'envers (en cal- 
culant le total de l’étoffe principale et de sa doublure) 50 % 
à 100 % ; sont taxés comme ouvrages en demi-soie ceux dont 
la surface est couverte de soie dans une proportion de 10 % 
à 50% inclusivement et comme ouvrages mélangés de soie — 


30 % 


30 % 
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(b) 


Trimmed with ribbon, velvet, fur, lace or embroidery in a 
quantity less than the material of which the garment 
TESCIEAS BOLIDOSEE Welsh) ME A leh omc otal hen, Er atte SG 

The same articles of clothing composed of two or more 
tissues of which one is of silk or half silk and does not 
preponderate over the other, with or without trimmings 


Articles of clothing of all kinds and other wearing apparel 
(for men, women or children) not specially mentioned, of 
velvet, half velvet, silk or half silk tissues, trimmed or not ; 
garments of all kinds in which the said tissues or trim- 
mings thereof predominate : 


Women’s hats and all other kinds of head gear, trimmed with 
ribbons, flowers, feathers and the like . Ry ghar eee ; 
General notes to numbers 183 to 209 : 

(1) Manufactures (spun, woven, knitted etc.), prepared 
from several textile materials, except silk, tinsel, gold or 
silver, pay duty under those numbers of the tariff which 
relate to such of the component materials as have to pay 
the highest rate of duty. 

(2) Yarns of any kind containing silk, tinsel, gold or silver 
not exceeding 20 % of the total weight of all the com- 
ponent materials, pay 30 % in excess of the duty which 
they would have to pay if these yarns did not contain 
admixtures of silk, tinsel, gold or silver. 

(3) Yarns of any kind containing silk, tinsel, gold or silver 
exceeding 20 % of the total weight of the component 
materials shall be deemed to be yarns of silk, tinsel, gold 
or silver. 

_ (4) Woven tissues of any kind containing an admixture 
of silk, tinsel, gold or silver, are dutiable as follows : 

(a) If the quantity of silk, tinsel, gold or silver exceeds 
50 % of the total quantity of threads composing the 
warp and weft — under numbers 195 or 148 (6); (6) If 
the quantity of silk, tinsel, gold and silver constitutes 
from 50 % to 10 % of the total number of threads 
of the warp and weft under those numbers relating 
to ‘the respective tissues; (c) If the quantity of silk, 
tinsel, gold or silver does not exceed 10 % of the 
total number of threads of the warp and weft under 
those numbers of the tariff which relate to the 
respective tissues and in this case (c) with an ad- 
dition of 20 % to the rates of duty fixed by the 
said numbers. ; 

(5) Knitted materials are admitted on the same footing 
as knitted wares under No. 205. 

(6) Knitted and plaited wares and trimmings contain- 
ing an admixture of silk, tinsel, gold or silver are dutiable 
according to the following classification : 

(a) As silk wares: Those of which the surface is covered 
with silk on both sides (the combined surfaces of the 
principal material and the lining being taken into 
account) in any proportion from 50 % to 100 %; as 
half-silk wares, those of which the surface is covered 
with silk in any proportion from 10 % to 50 % 


30 


30 


% 
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ceux dont la surface est couverte de soie dans une propor- 
tion de 10 % au maximum ; 


b) Sont taxés comme ouvrages en oripeau (ainsi qu’en 
or et en argent) et comme tels suivent le régime de l’alinéa 

6 du n° 148, ceux dont la surface est couverte d’oripeau 

(ainsi que d’or ou d’argent) à l’endroit ou à l’envers (en 

calculant le total de l’étoffe principale et de sa doublure) 

dans une proportion de plus de 10 % ; sont taxés comme 
ouvrages mélangés de soie ou d’oripeau (ainsi que d’or et 
d’argent) dans une proportion de 10 % au maximum. Les 
ouvrages susnommés mélangés de soie ou d’oripeau dans une 
propostion de 10 % au maximum sont taxés selon la matière 
dont ils sont confectionnés et acquittent en outre une sur- 
taxe de 20 %, 

Chapeaux : 
Chapeaux en poil et demi-poil, en feutre et en tissus de 
toutesespeceacheves NONNPIÉDAECS NE UE ee 
Parapluies et parasols : 
De toute espèce recouverts de tous autres tissus, que soie ou 
demi-soie. 
Avec garniture de tissu (dentelles, rubans, broderies, etc.) . 
Plumes pour garnitures et fleurs artificielles : 

Plumes apprêtées et peaux de toute espèce d'oiseaux (rares 
et communs) avec leurs plumes, plumages et tissus en 
plumes y compris le poids de l'emballage intérieur. . . 

Fleurs artificielles et parties de fleurs artificielle en fils et 
en étoffes mélangés où non d’autres matières plantes arti- 

ficielles décoratives mélangées de matiéres précieuses y 

compris le poids de l'emballage intérieur . . . : 

Articles de mercerie et de toilette non spécialement dénom- 
més, montés ou non ; jouets d’enfants : 

Objets de prix contenant de la soie, de l’alüuminium, de la 
nacre, du corail, de l’écaille, de l’ivoire, de l’émail, de 
l’ambre ou d’autres matières précieuses du même genre, 
des métaux ou alliages métalliques dorés ou argentés ; 
ouvrages de toute espèce non spécialement dénommés en 
nacre; écaille;jvoirevet ambre ay teat eines eee 

Objets ordinaires avec parties, monture ou ornements en 
métaux ou alliages métalliques non précieux (non dorés 
ni argentés) en corne, os, bois, porcelaine, pierres non pré- 
cieuses, verre, écume de mer, ‘baleine, jais, celluloïde, lave 
et autres matières non précieuses : ouvrages de toute 
espèce non spécialement dénommés en corne, os, écume 
de mer, baleine, jais, celluloid, lave ou cire . . . . . . 
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inclusive and as wares with an admixture of silk — 

those of which the surface is covered with silk in any 

proportion less than 10 % ; 

(6) As wares of tinsel (or of gold or silver) and as 
such dutiable according to clause 6 of No. 148; — those 
of which the surface is covered with tinsel a “with gold 
or silver, on both sides (the combined surfaces of the 
principal material and of the lining being taken into 
account) in any proportion more than 10 %; as 
wares with an admixture of silk and tinsel or of gold 
or silver, in any proportion less than 10 %. The above- 
mentioned wares with admixture of silk or tinsel in 
any proportion under Io % pay duty according to 
the material of which they are made and pay in addition 
a tax of 20 %. 

Hats : 

Hats of hair, half hair, felt or of various tissues, our 
or partly made up Ray Nee HO: CS SEE ack Due 

Umbrellas and parasols : 

Of all kinds covered with any other material except silk or 
half silk : 

With silk trimming (lace, ribbon, embroidery, etc.) . 

Feathers for trimmings and artificial flowers : 

Dressed feathers and bird skins of all kinds (of costly or 
common birds) with their feathers, plumage, and tissues 
of feathers, weight of inmost packing included . 

Artificial flowers and parts thereof composed of yarn and 
tissues with or without admixture of other materials, 
artificial decorative plants with admixture of ane mate- 
rials, weight of inmost packing included 

Fancy and toilet articles, not specially mentioned, complete 
or in parts ; children’s toys : 

Costly articles containing silk, aluminium, mother-of-pearl, 
coral, tortoiseshell, ivory, enamel, amber, and the like 
costly materials, gold or silver metals or metalic compo- 
sitions ; all kinds of manufactures of mother-of-pearl, 
tortoiseshell, ivory or amber, not specially mentioned. . 


Common articles with parts, settings or embellishments in 
non-precious metals or metallic compositions (not gilt or 
silvered in horn, bone, wood, porcelain, non-precious 
stones, glass, meerschaum, whalebone, jet, celluloid, lava 
and similar cheap materials ; all kinds of manufactures 
of horn, bone, meerschaum, whalebone, jet, celluloid, 
lava or wax, not specially mentioned SU SH de Ed d 
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Produits et dépouilles d’animaux : 
Jambons désossés et roulés, jambons cuits. 
Viandes salées, du pore (jambon, lard, etc.). 
Charcuterie fabriquée. 
Peaux brutes, fraîches ou sèches, grandes ou petites. 
Oeufs de volailles. 
Fromages : à la pâte ferme, dits de Hollande et de Gruyère. 
Beurre at où fondu, où salé. 
Pêches : 
Poissons conservés au naturel, marinés ou autrement préparés. 
Anchois de l'espèce dite killo. 
Farineux alimentaires : 
Pommes de terre. 
Fruits et graines : 
Graines à ensemencer : de lin. 
Bois : 
Bois communs : 
Bois ronds, bruts, non équarris avec ou sans écorce, longueur quelconque 
et de circonférence au gros bout supérieure à 60 centimètres. 
Bois équarris ou sciés de 80 millimètres d’ épaisseur et au-dessus. 
Bois équarris ou sciés d'une épaisseur inférieure à 80 millimètres et supé- 
rieure à 35 millimètres. 
Bois sciés de 35 millimètres d’ épaisseur et au-dessous. 
Pavés en bois débités en morceaux. 
Merrains. 
Bois en éclisses. 
Bois feuillards et échalas fabriqués. 
Perches, étancons et échalas bruts de plus de 1 m. 10 de longueur et de 
circonférence atteignant au maximum 60 centimétres au gros bout. 
Bois d’essences résineuses en rondins, avec ou sans écorce, de tous diamètres, 
longueur maxima 2 m. 50. | | 
Autres. ’ 
Filaments, tiges et fruits à ouvrer : : 
Lin brut, teillé, peigné ou en étoupes. 
en tiges, 
Chanvre { broyé, teillé et étoupes, 
peigné. 
Produits et déchets divers : 


1 


: èches. 
mécanique Rae 
Pâtes de cellulose humides. 
chimiques. 
Boissons : : 
Boissons distillées : 
Alcools : 


en bouteilles. 

autrement qu’en bouteilles. 

Importés pour le compte de l'Etat. 

Importés par des fabricants de vins, de liqueurs, de vinaigre, de pro- 
duits chimiques ou pharmaceutiques, de vernis ou de pars ou 
par leurs syndicats. 


. Eaux de vie { 


Autres 
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Number 
in Nature of Product 
French Tariff 


Animal products : 


mir Ham, boned and rolled, cooked hams. Meat, salted, pork (ham, bacon, etc.). 
17 bis Pork — butcher’s produce. 
21 Hides, raw, green or dried, large or small. 
X 34 Eggs of poultry or game. 
x 36 Cheeses : hard, known as Dutch and Gruyère. 
37 Butter, fresh, melted or salted. 
Fisheries : 
< 47 a eee soused or otherwise preserved. Anchovies of the kind called 
ce < fe) "4 
Farinaceous food : 
83 Potatoes. 
Fruits and seeds : 
x 89 Seeds for sowing : flax. 
Wood : 
128 Common woods : 


a circumference at the thick end of more than 60 centimetres. 
Wood sawn or squared, 80 millimetres or more in thickness. 
| Wood sawn or squared, with a thickness of less than 80 millimetres but more 
than 35 millimetres. Wood sawn, 35 millimetres or less in thickness. 


| Log wood, rough, not squared, with or without bark, of any length and width, 


129 Paving blocks. 
130 Stave wood. 
be Splints. 
132 Hoop wood and poles, manufactured. 
133 Perches, poles and staffs, rough of more than i metre 10 centimetres in length 
with a circumference at the thick end of not more than 60 centimetres. 
135 bis Wood resinous, in logs, with or without bark, of any diameter, with a maximum 
length of 2 metres 50 centimetres. k 

137 Other kinds of common woods. 

Fibres, stalks and fruits for manufacturing purposes 
142 Flax, raw, hackled, combed or as tow. 

in the stem : 
142 bis Hemp | azessed hackled or tow. 
combed. 

Various products and waste substances : 

168 the ae Treated by mechanical pressure. PU 
Treated chemically. 
Beverages : 
Distilled beverages. 
174 Spirits : | 
in bottles. - 
Brandy | not in bottles. 


Oth Imported for the account of the State. ; 
a d Imported by makers of wines, liqueurs, vinegar, chemical or phar- 
A maceutical products, polishes or perfumes, or by their syndicates. 
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174 bis 


ex 461 


295 


‘cca ex 597 
600 


ex 601 


ex 602 


Liqueurs. | 
Papier et ses applications : 

Papier ou carte autre que le papier dit fantaisie. A la mécanique, au-dessus dt 

30 grammes le mètre carré. à 
Ouvrages en bois : 

Futailles vides, en état de servir, montées ou démontées, cerclées en boi: 
ou en métal. 

Pièces de charpente et de charronnage façonnées, en bois tendre y compri: 
le bouleau. 

Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés, planches, frises ou lames de parquet 
rabotées, rainées et (ou) bouvetées. 

Portes, fenêtres, jalousies, persiennes, volets roulants, stores en bois lambri: 
et pièces de menuiserie assemblées ou non, en bois tendre, y compris k 
bouleau. 

Boissellerie, à l’exception des bobines de tous genres : 

Boîtes en bois blanc, bois de brosse et petits manches d'outils ayant moin 
de 10 centimètres. 


: vernis. 
AC Ce dés vernis. 


LISTE C. 


Numéros 
du Désignation des produits Détaxes 
tarif français 
Bois communs : 
136 bis Paille ou laine de bois (non teinte ou teinte) . 30 % 
Matériaux : 
Marbres, pierres combustibles, minéraux, etc. : 
185 Ciment a) prise raide RARE PERRET EEE" 25% 
Ciment (a prisedente: vec (rot ee ie eae en ee eee 251300 
Produits chimiques : 
Acétate de plomb. 
0150 CarbonatetdelplomEhniCéTuse) PP RME PR RE 30 % 
Compositions diverses : 
318 Amidon proprement Cie maid NE NE NT RES ato Sh 
Verres et cristaux : | 
349 quing Pièces pour l'électricité en verre, sans adjonction de métal 25 % 
351 Verres à vitres : 
Ordinaltes WP a eke ee RER 20 % 
Verres de couleur ou légèrement teintés. 
; Verres :0ndés ee MERE SRE TR CEE RENE RER 20 % 
359 ne fioles et flacons ordinaires pleins ou vides. . . 20.97 
issus : 
Tissus de lin, de chanvre ou de ramie, purs unis ou ouvrés. 
ex 382 Ecrus, présentant en chaine et en trame dans un carré de 
5 millimètres de côté, après division du total par 2, ceux 
pesant au-dessus de 40 kilogranimes les 100 mètres carrés, 
quel /que soit letimombre denice weer 2006 
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Number 
in Nature of Product 
French Tariff 
174 bis Liqueurs. i 
: Paper and articles made of paper : 
ex 461 Paper of all kinds other than so-called fancy paper. 
Machine-made, weighing more than 30 grammes per square metre. 
Wooden wares : 
595 Casks, empty, serviceable, fitted together or not, hooped with wood or metal. 
eX 597 Builder’s and cartright’s wood, shaped, of soft wood, including birch. 
600 Wood, planed, grooved and (or) tongued, planks, strips or veneers for inlaid 
floors, planed, grooved and (or) tongued. 
ex 601 Doors, windows, Venetian blinds, shutters, roll shutters, roller blinds, wood 
panelling and joiners’ work put together or not, of soft wood, including 
birch. 
ex 602 Small wooden wares, excepting bobbins of all kinds ; 
Boxes of white wood, wood shaped for brushes and small handles for tools 
less than 10 centimetres in length. 
: varnished. 
Other articles | Pen eaten 
LIST Cc: 
Number 
in Nature of Product Abatement 
French Tariff 
136 bis Common woods : 
Straw or wool of wood (dyed or not dyed) ....... 30.85 
Materials : 
Marble, stones, combustible materials, minerals, etc. . 
185 Comment md WiCksSGtrin gine tac tyes os unk A Ube ctu) anaes 250 oe 
Cement slowsset tinea ay ake fe CENT sense! ES ZONE 
Chemical products : 
Acetate of lead. 
0150 Carbonate: omleadu(immitededd) EEE JON 
Various RS 5 
318 SÉATCOM AA of, 25 OER Ry MET E Ae PEUR ES EEE EE 30006 
Glass and crystal : 
349 quing Articles for electric lighting in glass without metal fittings. 2500 
351 Window glass : 
Ordinary . . PR NT Re sel rat ta DORE 
Coloured or slightly tinted ‘glass ; ASS Ts ice Core Ed saat a 
| Undulated glass . . : 20007 
359 Common bottles, and phials and flasks full or ‘empty 200 
Tissues : 
Tissues of linen, hemp or ramie, pure, plain or figured. 
ex 382 Unbleached, showing in warp and weft in a square of 
5 mms. a side, after division of the aggregate by 2, such 
tissues weighing more than 40 kg. ge 100 Sd: metres 
whatever the number of threads . . 4 QE ee 20000 
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Désignation des produits À Détaxes 


404 Tissus de coton pur, unis, croisés et coutils écrus, anse que soit 
leur poids ou le nombre de fils. . . . . MT ME 30 % 
Tissus de laine pure : ) 
Draps, casimirs et autres tissus foulés et tissus ras non | 
foulés : 30.9% 
- 440 à 441bis Mousseline de laine imprimée : 
440 à 441bis | Tissus pour habillement et draperie autres pesant ‘au mètre 
(Suite.) carré, lisiéres comprises : 
250 grammes au plus. 
251 — à 400 grammes inclusivement. 
401 — & 550 — — a 
551: 77e Re B70 We + 
Plus de 700 grammes . . . . . M Me ate py CET : en 30 % 
441 ler ; Drapés, unis, teints en piéces, ee. «amazone » peignés et 
.cardés ou entièrement cardés, RE © au mètre carré li- 
sières comprises. 
(4 400 grammes au plus. 
Plus :de"200!8ramiMes se yo see sv estes PRE CREER ' 30% 
590 bis Meubles : 
Fonds de siéges ou de dossiers, plaqués ou contreplaqués 
(en bois tendre, y compris le bouleau) vernis, imprimés, 


pyrogravés, eae: ou moulurés où thermoplastiques 2 80 % 
Autrés me , Pee PEN ees Eee Fe 80 % 
591 Sièges, autres qu’en bois be : | 
Me Ayant un seul motif de sculpture ou moulurés . . . . . 60 % 
Cirés OU VERS HEURE tas ale. PEN. re RUN RSS NN 60 % 
i Autres?) 60 % 
591 bis Piéces et parties isolées de siéges, ‘autres qu obtenues au tour 60 % 
592 | Meublés, autres qu’en bois courbé autres que sièges plaqués 
et contreplaqués de toute espèce, de bois, pièces et parties 
isolées : 
Moulurés . . . Se RE weal ENS LORS DEAR 50% 
Vernis, cirés ou autres. . . . AE Re QUE PEER A Le SOS: 
592 bis Massifs et pièces et pote isolées : 
Moulurés Per TNT NE AC Isis? RUE CS hae oe ve te 50% 
Vernis. Ou“Cirés 7k. Nr RTE TE ERP tae, She De et ee En 50 % 
Auttes EE 50% 
594 Baguettes et moulures en bois brut plâtrées ou enduites à la 
' Gétrent pes, MU A aera re eee Sato Wartion nt roe oo ne EU 50 %- 
Ouvrages en bois : 
599 Sabots:communs" 46 kr Fy se so. ge TEEN ee 50 % 
f Peints, .vernisou }garnie EEE ed Phe RE 50 % 
601 bis Bois filés pour stores . . . RSR DURS Fee ane FÉES cn 40 % 
602 bis Ouvrages de tournerie autres. . . 50 % 
603 ter Manches d'instruments agricoles en “bois, Gine longueur in- 


férieure à 2 m. 40 et d’un diamètre inférieur à 55 millimètres : 
/ En fréne : non vernis ni cirés, ni recouverts d’un enduit 


queloonque 4.572450 ov DTA REPARER ee ee 50892 
Autres 205". 50 % 
Autres : vernis ou cirés ou recouverts d’un enduit quelconque 50 d 
AULLeS PRE à 50 %- 
603 quater Autres ouvrages en bois (y compris panneaux), ‘placages et | 
contreplacages’ 20: OMIS RER ER EE 60 % 


Autres tree ese re ONE RO EE 60 % 
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Number CR 
in Nature of Product Abatement 
French Tariff ARE À 
404 Tissues of cotton, pure, plain, twilled, and unbleached 
twills of any weight or any number of threads . 30 % 
Tissus of pure wool: 
Cloths, casimire and other fulled tissues, and short-napped ze 
| tissues not fulled : AA 
440 to 441 bis Printed muslin delaine . 3009! 
440 to 441 bis Tissues for clothing drapery and other tissues weighing per 
(continued) square metre, selvedges included : 
250 grammes at the most. 
250 » to 400 grammes inclusive. 
‘ 401 » » 550 ieee! » 
SET » » 700 x » »' Du 
More than 700 grammes . .. hes 3004 
441 der Cloth style tissues, plain, dyedin the Dee, called “'amazone’. 
combed or carded, or wholy carded, weighing per square 
metre, selvedge included : 
{ Less than 400 grammes 
More » 400 » 30170 
590 bis Furniture : 
Bottomis or backs of chairs, veneered on one or both sides, 
(on soft wood including birch) varnished, printed or 
pyrograved, carved, moulded or r thermoplastic dr 80 % 
Other kinds "00 : sla 80102 
591 Chairs, other than of bent rede 
With a uniform carved Nes or moulded. 60 % 
Waxed or varnished LR 60 % 
Other kinds. 600 
591 bts Pieces and separate parts ‘of chairs, ‘other than those 
obtained by turning 60 % 
592 Furniture, other than of bent wood, other than chairs ven- 
eered on one or both sides, in all woods, pieces and separate 
parts : 
Moulded : ! 50 % 
Varnished, waxed or others . SONLA 
592 bts Massive, and pieces and HA parts : 
Moulded : F fon GA 
Varnished or waxed 50 % 
Other kinds. . 50 % 
594 Beadings and mouldings of rough wood, . plastered or dis- 
tempered . ake ee ENTER ‘ie 50 % 
Wooden wares : 
599 Sabots, common. . 50 % 
Painted, varnished or trimmed. 50 % 
601 bis : Wood cut for roller blinds 40 % 
602 bis Wood-turner’s wares, other . 50 % 
603 ter Handles for agricultural instruments made of wood, less than 
3 2 metres 40 cms. in length, and less than 55 mms. in dia- 
meter : 
Of ash : not varnished, waxed or coated with any matter Co 
Others . . . . 50 % 
Others : varnished, ‘waxed or coated with any matter 50 % 
Others Lee 50 % 
603 quater All other wooden wares (panels included), veneer of plywood. 60 % 
Others 60 % 
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FFE 


Désignation des produits 


Ouvrages en matières diverses : 
Embarcations en bois, en état de servir : 


615 Bâtiments de mer, à voiles ou à vapeur, gréés et armés . . 15% 
616 Coques'de bâtiments (de mer NPA SNA RENNES NE 15 % 4 
617 Bateaux de rivière de toutes dimensions . . . . . . . . 15 % . 
618 bis Yachts et bateaux de plaisance de rivière, en bois. . . . . 15 % 
LISTE D. | 
Café. Coton. #0 
Thé. ; Laine. 
Epices. Soies. 


Tabacs. Caoutchouc. 


VLeague Py Ie — TE jou à 


Number 
in Nature of Product Abatement 
French Tariff 


Manufactures of various materials : 


615 Vessels made of wood, in a fit state for use in sea-going 
ships of wood, sailing or steam, reset and fitted 
616 Hulls of sea-going ships of wood... 
\ 617 River boats of all sizes Chee ate 
618 bis |) Yachts and pleasure boats for the river, ‘of wood . Jeg g 45! 


List 
Coffee. Cotton. 
} | Tea. Wool. 
Spices. Silks. 


| Tobaccos. Rubber. 
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_ ESTONIE ET HONGRIE 


Protocole additionnel au Traité de 


commerce du 19 octobre 1922. 
_ Signé à Tallinn, le 1“ novembre 


1923. 


ESTONIA AND HUNGARY 


Additional Protocol to the Commer- 


cial Treaty of October 19, 1922. 
Signed at Tallinn, November 1, 
1923. | | 


re 


RP A D NE PE A 


No. 1453. — PROTOCOLE : ADDITIONNEL AU TRAITÉ ? DE COMMERCE 

2 ENTRE LA RÉPUBLIQUE ESTONIENNE ET LE ROYAUME DE 
HONGRIE DU 19 OCTOBRE 1922. SIGNÉ A TALLINN, LE rer NO- 
VEMBRE 1923. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères d'Estonie. L’ enregistre- \ 
ment de ce protocole a eu lieu le 2 mat 1927. | 


Pour éviter que des divergences d'opinions surgissent entre les deux Hautes Parties contrac- 
_ tantes sur l’application et l'interprétation des dispositions des articles 6, 17 et 19, ainsi que des 
_ listes B et C annexées au Traité de commerce conclu le 19 octobre 1922 entre le Gouvernement de 
la République estonienne et le Gouvernement du Royaume de Hongrie, les plénipotentiaires des 
deux gouvernements, notamment : 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE : 


Le Docteur Frédéric AKEL, ministre des Affaires étrangères d’Estonie ; 
_ LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE HONGRIE : 
Le Docteur MichelJUNGERTH, chargé d’affaires de Hongrie en Estonie, 


A cet effet dûment autorisés, sont convenus des dispositions suivantes : 


Ad article 6. 


Le mot « conformément » dans la deuxième phrase est une faute typographique. Il est rem- 
placé par le mot « contrairement ». 


Ad article 17. 


a On est convenu que les stipulations plus générales de l’article 17 seront remplacées, c’est-a- 
_ dire interprétées de la manière suivante : 


1° En ce qui concerne l’expédition, les prix de transport et les taxes ou les droits 
publics, les Parties contractantes déclarent que, toutes conditions égales, d’ailleurs, aucune 
différence ne sera faite, dans le trafic par chemins de fer des voyageurs et des bagages, 
entre les habitants des territoires respectifs des deux Parties. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu 4 Tallinn, le 9 janvier 1925. 
2 Vol. XXX, page 347, de ce recueil, 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION, 


lo. 1453. — ADDITIONAL PROTOCOL ? TO THE COMMERCIAL TREATY § 
BETWEEN THE ESTONIAN REPUBLIC AND THE KINGDOM OF 
HUNGARY, OF OCTOBER 19, 1922. SIGNED AT TALLINN, NOVEM- 
BER 1, 1923. 


‘vench official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Protocol took place May 2, 1927. 


In order to prevent differences of opinion arising between the two High Contracting Parties 
egarding the application and interpretation of the provisions of Articles 6, 17 and 19, and of Lists 
and C annexed to the Commercial Treaty concluded on October 19, 1922, between the Govern- 
nent of the Estonian Republic and the Government of the Kingdom of Hungary, the Plenipoten- 
aries of the two Governments : 


OR THE GOVERNMENT OF. THE ESTONIAN REPUBLIC 
Dr, Frédéric AKEL, Estonian Minister for Foreign Affairs ; 


OR THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 
Dr. Michel JUNGERTH, Hungarian Chargé d’Affaires in Estonia ; 


Being duly authorised for the purpose, have agreed as follows : 


Ad Article 6. 


The words “in conformity with” in the second sentence are a printing error. They should 
e replaced by the words “contrary to”. 


Ad Article 17. 


It is agreed that the more general provisions of Article 17 shall be replaced, that is to say, 
iterpreted in the following manner : 

(x) As regards forwarding, cost of transport, and public taxes and duties, the Con- 
tracting Parties declare that, when all the conditions are the same, no distinction shall 
be made, with respect to the conveyance of passengers and luggage by rail, between the 
inhabitants of the respective territories of the two Parties. 

ernment 0 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
lations. of Nations. 

2 The exchange of ratifications took place at Tallinn, January 9, 1925. 

3 Vol. XXX, page 347, of this Series. 


as Ex ers 1 oy Pete Do PAT Te ve > BL ee 
50": Société des Nations — Recueil des Traités, : 


2° Les marchandises à expédier de la République estonienne au Royaume de Hongr. 
ou par le Royaume de Hongrie dans un tiers Etat ne seront pas traitées, sous les mêmt 
conditions, sur les chemins de fer hongrois, d’une maniére moins favorable, ni quant 
l'expédition ni quant au prix de transport ou aux taxes et droits publics se rapportar 
au transport que les marchandises similaires à expédier la Hongrie ou d’un tiers Eta 
dans la même direction et sur la même ligne. 


Le même principe sera appliqué sur les chemins de fer Boe aux marchandises expédié 
de la Hongrie en Estonie ou par Estonie dans un tiers Etat. | 


Ad article 19. _ | 

| 

Les Hautes Parties contractantes sont convenues qu’en dehors des cas énumérés dans l’artidl 

19 du traité des prohibitions ou restrictions d’entrée ou de sortie ne pourront être appliquée 

sauf si c'est jugé nécessaire en considération des conditions économiques exceptionnelles. 

| | 

Ad Liste B. | 

| Les Hautes Parties contractantes sont tombées d'accord que le contingent annuel de 40 vagor 

pour les matières textiles et ouvrages en matières textiles énumérées dans la liste B annexée a 
traité soit spécialisé selon les articles correspondants du tarif douanier hongrois, notamment : 


Numéro 
du tarif hongrois 


Désignation des produits Contingents 


ex 183 C Fils de coton, ordinaires écrus, des numéros inférieurs au # 
numéro 5oanglais . : 183/C awe 
ex 184 C Fils de coton en deux fils, ‘écrus, des numéros inférieurs au 
numéro 50 anglais . . . 184/C rw. À 
ex 185 C Fils de coton en trois fils ou plus, retors d’une simple tor- : 
sion, écrus, des numéros inférieurs au numéro 50 anglais . 185/C Iw. 
ex 186 C Fils de coton en trois fils ou plus, retors d’une torsion dou- 
ble ou plus écrus des numéros inférieurs au numéro 50 - 
anglais Wi) poate os oe . ‘ 186/Cy stow 
ex 187 Fils de coton, dénommés aux numéros du tarif 183, 184, 
185 et 186, blanchis, teints ou imprimés . . . . I W. 
ex 189 Tissus de coton ordinaires, tissés avec des fils de coton nu- 
méro 50 ou moins, ayant 38 fils ou moins par 5 mm.cartés, 
écrus, blanchis, teints ou imprimés, a dessins ou sans 
| dessins .. 4 W. 
ex 190 Tissus de coton, tissés avec des fils de coton numéro 50 ou 
plus, ayant 38 fils au plus par 5 mm carrés, écrus, blan- 
chis, teints ou imprimés à dessins ou sans dessins . . . . 6 w. 
ex 204 a) b) c) | Fils delin ordinaires ou retors, écrus, blanchisouteints . . seulement au-dessu: 
| du numéro 40 ar 
: ' glais) 5 w. 
ex 205 a) b) c) | Fils de chanvre ordinaires ou retors, écrus, blanchis ou | (seulement au-dessu 
Teints + » . +0 4° 47.000 © SEGRE wets ON MTS oe A ee 
glais) 5 w. 
ex 207 Tissus de lin et de ramié, sans dessins, écrus, blanchis,teints 
ou imprimés». 0... ic a eee TES 2 W. 
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(2) Goods sent from the Estonian Republic to the Kingdom of Hungary or through 
the Kingdom of Hungary to a third State shall not, under the same conditions, receive 
less favourable treatment on the Hungarian railways as regards forwarding, cost of trans- 
port, or public transport taxes and matics, than similar goods sent from Hungary or a 
third State in the same direction and on the same line. 


The same principle shall be applied on the Estonian railways to goods sent from Hungary to 
Estonia or through Estonia to a third State. 


Ad Article 19. 


The High Contracting Parties have agreed that, except in the cases enumerated in Article 
9 of the Treaty, no import or export prohibitions or restrictions shall be applied unless exceptional 
conomic conditions seem to warrant such measures. 


. Ad List B. 


The High Contracting Parties have agreed that the annual allowance of 40 waggon-loads for 
extile materials and fabrics in List B annexed to the Treaty shall be specified according to the 
orresponding items in the Hungarian Customs tariff, that is to say: 


i erate Description of Goods Allowance 

ex 183 C Cotton yarn, ordinary, unbleached, of a lower number than 
INows0 English senr ne oss RE Se pr ASUS en RCE Se 183/C Iw 

ex 184 C Cotton yarn, 2 strands, unbleached, of a lower number than 
INGOs OFT S HN PE tnt) tess West Rice mo. at Ne 184/C Iw 

ex 185 € Cotton yard, 3 or more strands, single twist, unbleached, 
of a lower number than No. 50 English ........ 185/C Iw 

ex 186 C Cotton yarn, 3 or more strands, double twist or above, 
unbleached, of a lower number than No. 50 English . . . 186/C 1w 

ex 187 Cotton yarn, as described in tariff items 183, 184, 185 and 
186, bleached, dyed or printed . es Pe PE NE Ces Iw 

ex 189 Ordinary cotton fabrics, woven, with cotton yarn No. 50 or 


lower, having not more than 38 threads per 5 square nim., 
unbleached, bleached, dyed or printed, with or without 


DAC ÉCON SR mae RRP holo! ok a al loire le cite dus de 4W 
ex 190. Cotton fabrics, woven with cotton yarn No. 50 or over, 
having not more than 38 threads per 5 square mm., 
unbleached, bleached, dyed or printed, with or without 
PAGES EN ER RTS eT era be Wels) se lus 6w 
ex 204 a) b) c) | Linen thread, ordinary or twisted, unbleached, bleached or (only above No. 40 
VC “Sete eke Sind. Se Naw ie ore ems Be CURE FRET English) 5w. 


ex 205 a) b) c) | Hemp thread, ordinary or twisted, unbleached, bleached or (only above No.20 


del re English) 5w. 
ex 207 Linen and china grass fabrics, without patterns, unblea- 
ched, bleached, dyed or printed . . . . . . . . . dae 2W 
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Numéro : : : ; e 
du tarif hongrois Désignation des produits Contingents 


ex 216 Tissus de chanvre et d’autres matières dénomimées au nu- 
méro 205, mélangées ou non d’autres fils, rentrent dans 
cette classe sans dessins, écrus, blanchisouteints . . 2 W. 
Es ex 217 a) Tissus de jute, écrus, sans dessins, ayant au plus 40 fils de 
Tr chaîneettramepar2c.carrés .. I W. 
ao «ex 229 Etoffes de laine lissées, non spécialement ‘dénommées, im- 
a primées ou ou non : 
a a) Pesant plus de 700 grammes par mètre carré . . . 2 W. 
EX. b) Pesant plus de 200 fn mais moins de hes gram- 
Se mes par mètresarré . PRIS I w. 
Be Pesant 200 grammes ou moins par mètre carré . . . .. 7 W. 
: oa 40 W. 
— Ad Liste C. : 
30 Le Gouvernement de la République estonienne déclare être prêt à renoncer sous les circons 
ae tances actuelles à l’exportation de peaux nommées dans la liste C annexée au traité. 
4 5 | re | 
om Les dispositions du présent protocole additionnel constituent une partie intégrante du a] 


… de commerce, conclu entre l’Estonie et la Hongrie le 19 octobre 1922. 
Be? Le présent protocole devra être ratifié et entrera en vigueur après l’échange des ratifications 
' qui aura lieu aussitôt que possible à Tallinn. 


ae En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent protocole. 
Sg à Fait à Tallinn, en double original français, le 19 novembre 1923. Ty 


(Signé) Fr. AKEL. | | 
(Signé) DT JUNGERTH. : 
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Number 


n Hungarian Tariff Description of Goods Allowance 


ex 216 Fabrics made of hemp and other niaterials specified in item 
205, whether mixed or not with other threads in this 
category, without patterns, unbleached, bleached or dyed 2W 
ex 217 a Jute fabrics, unbleached, without pattern ,having not more 
than 40 threads warp and weft per2squarecm . IW 
ex 229 Woven woollen cloth, miscellaneous, whether pr inted or 
not : 
(a) Weighing more than 700 gms.persq.mietre . . . . 2W 
(b) Weighing between 200 and 700 gms. persq.metre . Iw 
(c) Weighing less than 200 gms. persq.metre . . . . . 7W 
40w 
Ad List C. 


The Government of the Estonian Republic states that, in the present circumstances, it is 
illing to forego the exportation of the hides specified in List C annexed to the Treaty. 


ce 


a te = 
The provisions of the present Additional Protocol shall form an integral part of the Commer- 
ial Treaty concluded between Estonia and Hungary on October 19,1922. 
The present Protocol shall be ratified and shall come into force after the exchange of rati- 
cations, which will take place as soon as possible at Tallinn. 
In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Protocol. 


Done at Tallinn in duplicate, French original, November I, 1923. 


(Signed) Fr. AKEL. 
(Signed) Dr. JUNGERTH. 
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ESTONIE ET LITHUANIE 


Echange de notes comportant un 
arrangement sur les facilités à 
accorder aux ressortissants des 
deux pays pour favoriser le trafic. 
Kaunas (Kovno), le 21 mai 1924. 


ESTONIA AND LITHUANIA 


Exchange of Notes constituting an 
Agreement concerning Facilities 
to be granted to Subjects of the 
two Countries in order to encou- 


rage Traffic. Kaunas (Kovno), May 
21, 1924. 
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No 1454. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 


ESTONIEN ET LITHUANIEN COMPORTANT UN ARRANGEMENT 
SUR LES FACILITES A ACCORDER AUX RESSORTISSANTS DES 
DEUX PAYS POUR FAVORISER LE TRAFIC. KAUNAS (KOVNO), 
LE 21 MAT 1924. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères d’Estonie. L’enregistre 
ment de cet échange de notes a eu lieu le 2 mat 1927. 


LEGATION D’ESTONIE 
EN LITHUANIE. 


No. 443. 


Kaunas, le 21 mat 1924. 
MONSIEUR LE PRESIDENT, 


Au nom du Gouvernement estonien et comme suite à nos entretiens pendant la Conférence 
de Kaunas concernant les facilités 4 accorder aux ressortissants de nos deux pays pour favoriser 
le trafic, j’ai Vhonneur de vous soumettre les propositions suivantes : 

Les légations et les institutions consulaires des deux pays seront autorisées à accorder, sur pré- 
sentation d’un passeport pour l'étranger, et sans en référer aux institutions centrales, des visas aux 
citoyens de l’autre Etat, pour la durée d’un an et valables pour des voyages réitérés dans l’autre 
pays aller et retour, avec le droit de séjourner chaque fois dans l’autre pays pendant une durée de 
quatorze jours sans autorisation spéciale. 

Les légations et les institutions consulaires des deux pays percevront pour les visas annuels 
une taxe de dix francs-or. | 

Les citoyens des deux pays qui seraient obligés de prolonger leur séjour au delà d’une durée 
de quatorze jours, devront se munir dans les institutions compétentes d’un permis de séjour, 
moyennant le payement des taxes établies par les règlements dans chaque pays. Ces citoyens en 
quittant le pays seront tenus de se procurer dans les institutions compétentes un permis de sortie 
moyennant le payement d’un franc-or. 

Les visas de transit seront accordés aux citoyens des deux pays à titre gratuit pour un ou 
plusieurs voyages, en conformité avec les visas d’entrée délivrés par le pays de destination. Ces 
visas permettront à chaque voyage de séjourner dans le pays de transit pendant une durée de 
quatre Jours. 

Pour les employés de chemins de fer circulant sur les territoires des deux pays, les visas seront 
délivrés sur leurs certificats de service, et pour les excursionnistes, sur une liste collective. 
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0. 1454. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE ESTONIAN AND 
. LITHUANIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT 
CONCERNING FACILITIES TO BE GRANTED TO SUBJECTS OF 
THE TWO COUNTRIES IN ORDER TO ENCOURAGE TRAFFIC. 
KAUNAS (KOVNO), MAY 21, 1924. 


French official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 
- of this Exchange of Notes took place May 2, 1927. 


ESTONIAN LEGATION 
IN LITHUANIA. 


N° 443. . 


Kovno, May 21, 1924. 
Your EXCELLENCY, 


As a result of our conversations during the Kovno Conference, regarding the traffic facilities 
to be accorded to nationals of our respective countries, I have the honour to submit to you, on behalf 
of the Estonian Government, the following proposals : 

The Legations and consular establishments of each of the two countries shall be authorised 
to grant visas-to nationals of the other State, on presentation of a passport for abroad and 
without reference to the central authorities, valid for one year for repeated return journeys to 
the other country; these visas shall carry the right of remaining in the other country for fourteen 
days on each occasion, without special permit. 

; The Legations and consular establishments of the two countries shall charge a fee of ten 
gold francs for the yearly visas. : 

Nationals of the two countries who are obliged to prolong their stay for more than fourteen 
days must obtain from the competent authorities a residence permit for which they shall pay the 
fees established by the regulations in each country. On leaving the country, they shall procure from 
the competent authorities a departure permit, for which one gold franc shall be paid. 


Nationals of the two countries shall be granted, without fee, for one or more journeys in 
conformity with the entrance visas issued by the country of destination, transit visas which will 
allow them to stay in the country of transit for four days on each journey. 


Visas shall be stamped on the service cards of railway employees going to and fro between the 
two countries, and on a collective list for members of excursion parties. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


À Les stipulations susmentionnées entreront en vigueur le 15 juin courant et leur durée sera 

_ indéterminée, sauf dénonciation préalable. 

_ En vous priant de bien vouloir me confirmer votre consentement par une note, j'ai l'honneur 
de renouveler à Votre Excellence l'expression de ma haute considération. 


K. ToFER 


| Ministre adjoint des Affaires étrangères. 
. Son Excellence 
Monsieur E. Galvanauskas, 
Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie. 
Kaunas. 


Pour copie conforme : 


Le Directeur des Affaires administratives au Ministère 
| des Affaires étrangères. 


A. Madotty. | | 


a LIETUVOS RESPUBLIKA 
De UZsIENIU REIKALU MINISTERIJA. s : 


“à RÉPUBLIQUE DE LITHUANIE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


a N° 7799. 
a Kaunas, le 21 mai 1924. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur d’accuser à Votre Excellence réception de la lettre à la date d’aujourd’hui par. 
laquelle elle a bien voulu me soumettre comme suite à nos entretiens pendant la Conférence de 
_ Kaunas concernant les facilités à accorder aux ressortissants de nos deux pays pour favoriser le 
trafic, les propositions suivantes : : 
« Les légations et les institutions consulaires des deux pays seront autorisées à accorder, sur 
présentation d’un passeport étranger et sans en référer aux institutions centrales, les visas aux 
ic citoyens de l’autre Etat pour la durée d’un an-et valables pour des voyages réitérés dans l’autre 
__ pays aller et retour, avec le droit de séjourner chaque fois dans l’autre pays pendant une durée 
_ de quatorze jours sans autorisation spéciale. . 
a » Les légations et les institutions consulaires des deux pays percevront pour les visas annuels 
une taxe de dix francs-or. : 
ae » Les citoyens des deux pays qui seraient obligés de prolonger leur séjour au dela d’une durée 
_____ de quatorze jours devront se munir dans les institutions compétentes d’un permis de séjour 
|_ moyennant des taxes établies par les règlements dans chaque pays. Ces citoyens en quittant le 
pays seront tenus de se procurer dans les institutions compétentes un permis de sortie moyennant 
zs: le payement d’un franc-or. 
es » Les visas de transit seront accordés aux citoyens des deux pays 4 titre gratuit pour un ou 
_ plusieurs voyages en conformité avec les visas d’entrée délivrés par le pays de destination. Ces 
- visas permettront à chaque voyage de séjourner dans le pays de transit pendant une durée de 
quatre jours. 
Ig » Pour les employés des chemins de fer circulant sur le territoire des deux pays, des visas 
_ seront délivrés sur leurs certificats de service et pour les excursionistes sur une liste collective, 
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The above-mentioned provisions shall come into force on June 15th next, and shall remain 

n operation indefinitely unless denounced in advance. 

Awaiting the assurance of your agreement by note, I have the honour to be, etc., etc. 


K. ToFER, 
Deputy Minister for Foreign Affairs. 
o His Excellency 
M. E. Galvanauskas, 
President of the Council and 
Minister for Foreign Affairs of Lithuania, 
"Kovno. 


\ 


. REPUBLIC OF LITHUANIA, 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS. 


N° 7700. 


| Kovno, May ai, 1924. 
SIR, 


I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of to-day’s date in which you 
were good enough to submit to me, as a result of our conversations during the Kovno Conference 
regarding the traffic facilities to be accorded to nationals of our respective countries, the following 

roposals : 
pe The Legations and consular establishments of each of the two countries shall be authorised 
to grant to nationals of the other State, on presentation of a passport for abroad, and without 
reference to the central authorities, visas which shall be valid for one year for repeated return 
journeys to the other country ; these visas shall carry the right of remaining in the other country 
for fourteen days on each occasion, without special permit. À 

“ The Legations and consular establishments of the two countries shall charge a fee of ten gold 
francs for the yearly visas. 

“Nationals of the two countries who are obliged to prolong their stay for more than fourteen 
days must obtain from the competent authorities a residence permit, for which they shall pay the 
fees established by the regulations in each country. On leaving the country, they shall procure from 
the competent authorities a departure permit, for which one gold franc shall be paid. 


“Nationals of the two countries shall be granted, without fee, for one or more journeys in con- 
formity with the entrance visas issued by the country of destination transit visas, which will allow 
them to stay in the country of transit for four days on each journey. 


“ Visas shall be stamped on the service cards of railway employees going to and fro between 
the two countries, and on a collective list for members of excursion parties. 
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__» Les stipulations susmentionnées entreront en vigueur le 15 juin et leur durée sera indéter- 
ée, sauf dénonciation préalable. » 7 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement lithuanien 
cepte les propositions ci-dessus et qu'il les mettra en exécution à partir du 15 juin 1924. 


_ Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 


E. GALVANAUSKAS, 


‘a Président du Conseil, 
a Ministre des Affaires étrangères. 
- Son Excellence 

_ Monsieur le Ministre 

des. Affaires étrangères 
de la République d’Estonie. 
Tallinn. 


Pour copie conforme : 


Le Directeur des Affaires administratives 
au Ministère des Affaires étrangères. 


(Signature illisible.) 


1927 
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‘ The above-mentioned provisions shall come into force on June 15 next, and shall remain 
in operation indefinitely, unless denounced in advance.” 


Ihave the honour to inform you that the Lithuanian Government accepts the foregoing 
proposals and will apply them on and after June 15, 1924. 


I have the honour to be, etc., etc. 


E. GALVANAUSKAS, 
President of the Council, 


Minister for Foreign Affairs. 
To His Excellency, 


The Minister for Foreign Affairs 
of the Estonian Republic, 
Tallinn. 
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ON? 1455. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
ET ESTONIE 


Accord concernant la consolidation 
des dettes. Signé a Washington, 
le 28 octobre 1925. 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND ESTONIA 


Agreement concerning the Conso- 
lidation of Debts. Signed at 
‘Washington, October 28, 1925. 
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No. 1455. — AGREEMENT : BETWEEN THE UNITED STATES OF AME- | 
RICA AND ESTONIA CONCERNING THE CONSOLIDATION OF 
DEBTS. SIGNED AT WASHINGTON, OCTOBER 28, 1925. . 

| 


Texte officiel anglais communiqué par le ministre des Affaires étrangères d'Estonie. L'enregistrement 
de cet accord a eu lieu le 2 mat 1927. 


AGREEMENT, MADE THE TWENTY-EIGHTH DAY OF OCTOBER, 1925, AT THE CITY OF WASHINGTON, 
DISTRICT OF COLUMBIA, BETWEEN THE REPUBLIC OF ESTONIA, HEREINAFTER CALLED ESTONIA, 
PARTY OF THE FIRST PART, AND THE UNITED STATES OF AMERICA, HEREINAFTER CALLED THE 
UNITED STATES, PARTY OF THE SECOND PART. 


Whereas, Estonia is indebted to the United States as of December 15, 1922, upon obligations” 
in the aggregate principal amount of $13,999,145.60, together with interest accrued and unpaid 
thereon ; and 

Whereas, Estonia desires to fund said indebtedness to the United States, both principal and 
interest, through the issue of bonds to the United States, and the United States is prepared to accept 
bonds from Estonia upon the terms and conditions hereinafter set forth ; 

Now, therefore, in consideration of the premises and of the mutual covenants herein contained, 
it is agreed as follows : 


1. Amount of Indebtedness. 


The amount of the indebtedness to be funded, after allowing for cash payments made or to be 
made by Estonia and the credit set out below, is $13,830,000, which has been computed as follows : 


Principal amount of obligations to be funded .. . ..%..'.. 2). $13,999,145.60 
Credit allowed for total loss of cargo on sinking of S. S. John Russ sunk by 
a mine in Baltic: Seat rene ER RP oe hee rae ee eran 1,932,923.45 


$12,066,222.15 

Interest accrued and unpaid thereon to December 15, 1922, at the rate of 
41 per icént’a year tse oe fas pasos te eres a i a 1,765,219.73 
Total principal and interest accrued and unpaid as of December 15, 1922 $13,831,441.88 


To be paid in cash by Estonia upon execution of Agreement . . . . . 1,441.88 
Totalindebtedness to be funded into bonds . . . . . . . . . . . . . $13,830,000.00 


1 Ratifié par l’Assemblée d'Etat estonienne, le 26 mars 1926. Approuvé par le Congrès des Etats-Unis, 
le 30 avril 1926. 
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N° 1455. — ACCORD? ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE ET L’ES- 
TONIE CONCERNANT LA CONSOLIDATION DES DETTES. SIGNE 
A WASHINGTON, LE 28 OCTOBRE 1925. 


English official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Agreement took place May 2, 1927. 


ACCORD CONCLU A WASHINGTON (D. C.), LE 28 OCTOBRE 1925, ENTRE LA REPUBLIQUE D’ESTONIE, 
DENOMMEE CI-APRES ESTONIE, D’UNE PART, ET LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, DENOMMES CI- 
APRES ETATS-UNIS, D’AUTRE PART. 


Attendu que, depuis le 15 décembre 1922, l’Estonie est débitrice envers les Etats-Unis de 
sommes dont le montant global en principal est de $ 13.999.145,60, augmenté des intéréts échus et 
non payés, ainsi qu’en font foi des obligations souscrites par i’Estonie au bénéfice des Etats-Unis. 

Attendu que l’Estonie désire consolider ladite dette envers les Etats-Unis, en ce qui concerne 
à la fois le principal et les intérêts, au moyen de la remise de bons aux Etats- Unis, et que les Etats- 
Unis sont disposés à accepter des bons de l’Estonie, aux termes et conditions indiqués ci-après ; 

En considération des prémisses et des engagements mutuels contenus dans le présent accord, il 
a été convenu ce qui suit : 


1. Montant de la dette. 
Le montant de la dette à consolider, déduction faite des paiements en espèces effectués ou a 


effectuer par l’Estonie et de l'indemnité indiquée ci-dessous est de $13.830.000, Ce montant a été cal- 
culé de la façon suivante : 


Montant en principal des obligations à consolider . . . . . . . . $ 13.999.145,60 
Indemnité accordée pour la perte totale de la cargaison du vapeur 7 ohn 
Russ coulé à la suite de l’explosion d’une mine dans la mer Baltique 1.932.923,45 


$ 12.066.222,15 
Intérêts échus et non payés sur cette somme, mode. au I 5 Seer eee 


mem OCA Vila. fee os. ,, : 1.765.219,73 
Total de la dette en principal et des intéréts PA ane non re au 15 dé- 

cembre 1022 . . . $ 13.831.441,88 
Versement en espèces à effectuer par di Estonie, Ala signature de l’accord 1.441,88 
Montant total de la dette a consolider en bons . . . . . . . . . . . . $ 13.830.000,00 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 Ratified by the Estonian Assembly of State, March 26, 1926. Approved by the United States 
Congress, April 30, 1926. 
5 
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2. Repayment of Principal. 


In order to provide for the repayment of the indebtedness thus to be funded Esthonia will 
issue to the United States at par as of December 15, 1922, bonds of Esthonia in the aggregate prin= 
cipal amount of $13,830,000, dated December 15, 1922, and maturing serially on each December 15 
in the succeeding years for 62 years, in the amounts and on the several dates fixed in the following 
schedule : 


December 15 December 15 December 15 
BOSS 0 eke $69,000 1944: were 134,000 TOOS ne eee 275,000 
TOZAT Tacs 71,000 104572 0s 138,000 106042 285,000 
LO2S LS 73,000 1946 A 143,000 LOO7MEE TE 295,000 
10710 75,000 047. Pe hs 148,000 TOOS Rs aoe. 305,000 
10274005 78,000 TOAG Dee 153,000 L000 ES 316,000 
1020: Ut, 80,000 TO4O che 159,000 1070 ote 327,000 
1020725 825000; 77)" TOSONEREE 165,000 LO7 ter PR 339,000 
MOOV. 85,000 LOSLIR RATE 170,000 1072800 350,000 
ES DST 88,000 TOS2 ee 176,000 LO7S EE 363,000 
LUE OMR 90,000 1953 . . . 182,000 1074 ea 375,000 
BQ33 peg 92,000 TO LH ee 189,000 1075108 388,000 
BSA ile 95,000 OS LS 195,000 LOFOPRMARE 402,000 
TOSS eis i 98,000 TO50 4,05. 202,000 10770802 416,000 
103007 IOI,000 TOSF i re eet 209,000 OT. 431,000 
TOTALE 105,000 1058 UE 217,000 1070 ees 446,000 
L030 =: 109,000 FOSTNEOEEE 224,000 10900478 461,000 
103018 Caz 113,000 TOGO aie 232,000 TOST Iya ues 477,000 
1040107: 117,000 TODT EME 240,000 1062202 494,000 
LOATH aT 121,000 1007 Cie 249,000 1983" 3 (Ne 511,000 
OMS E 125,000 1003.20. 257,000 LOS4i Te 530,000 
104304. 129,000 TOUTE 266,000 Total $13,830,000 


Provided, however, that Estonia, at its option, upon not less than ninety days’ advance 
notice to the United States, may postpone any payment falling due as herein-above provided, 
except those falling due on or before December 15, 1930, hereinafter referred to in paragraph 5 of 
this Agreement, to any subsequent June 15 or December 15 not more than two years distant from 
its due date, but only on condition that in case Estonia shall at any time exercise this option as 
to any payment of principal, the payment falling due in the next succeeding year can not be post- 
poned to any date more than one year distant from the date when it becomes due unless and until 
the payment previously postponed shall actually have been made, and the payment falling due in the 
second succeeding year cannot be postponed at all unless and until the payment of principal due 
two years previous thereto shall actually have been made. 


3. Form of Bond. 


All bonds issued or to be issued hereunder to the United States shall be payable to the Govern- 
ment of the United States of America, or order, shall be issued in such denominations as may be 
requested by the Secretary of the Treasury of the United States, substantially in the form set forth 
in the exhibit hereto annexed and marked ‘‘ Exhibit A ”’, and shall be signed for Estonia by its 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Washington, or by its other duly authorized 


representative. The $13,830,000 principal amount of bonds first to be issued hereunder shall be 


issued in 62 pieces, in denominations and with maturities corresponding to the annual payments 
of principal hereinabove set forth. aa 
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2. Remboursement du Principal. 


Afin de pourvoir au remboursement de la dette qui doit être ainsi consolidée, l’Estonie remettra 
aux Etats-Unis, au pair, à la date du 15 décembre 1922, des bons estoniens portant la date du 
15 décembre 1922, pour un montant global, en principal, de $ 13.830.000. Ces bons seront à échéances 
échelonnées sur les années postérieures, à la date du 15 décembre de chaque année, pendant une 
période de 62 ans. Les montants et les dates de ces bons sont indiqués dans le tableau suivant : 


| 15Ë décembre 15 décembre 15 décembre 
1923 . . . $ 69.000 1944 . . . $ 134.000 1965 . . . $ 275.000 
10), ST: . 71.000 10450 A: 138.000 COMTE 285.000 
TOZ5 0 … . 73-000 TOA eu: 143.000 TOC EN 295.000 
TO20 ons. 75.000 LOAF a 148.000 TOOGS 4 305.000 
Teas. Lie 78.000 LOS RE: 153.000 TOGO A 316.000 
OO 'v . 80.000 LOAO ES 2: 159.000 LOT. 327.000 
1020"... 82.000 105022. 165.000 TO] Tisu TER 339.000 
OO: «i. 85.000 LOS wes of 170.000 FOR NE ce 350.000 
TOC. . 88.000 LOS 2er 176.000 bt y fon oat 363.000 
TOM 3. 90.000 TOS Sees |: 182.000 HOTA Peay fe 375.000 
LOT. 2,000 Pt fal OSA ies | 189.000 TO75 ONE 388.000 
06 95.000 TOSS ness 195.000 TOR UN 402.000 
LOS: + 98.000 LORON a 2's 202.000 OPEL NET 416.000 
LOUE... 101.000 LOS RE tee 209.000 OVO. a. 431.000 
TORT... 105.000 TOO. 217.000 HOTEL M 446.000 
1002. . 109.000 10597602. 224.000 1080. 7- 461.000 
1 Le 0 APE 113.000 1000 232.000 108710 477.000 
LS oa ee 117.000” TOOT RENE 240.000 TOB2 RUE 494.000 
i ; 121.000 100222 %r" 249.000 1082401 02 511.000 
Lodge.) 125.000 LOCOS. rare 257.000 TOOAY 3." 0s 530.000 
DOTE. 129.000 1964. : 266.000 Total . . 13.830.000 


Il est entendu, toutefois, que l’Estonie aura la faculté, moyennant préavis de quatre-vingt-dix 
jours au moins, adressé aux Etats-Unis, de reporter tout paiement venant à échéance comme il 
est dit ci-dessus — à l’exception des paiements venant à échéance le 15 décembre 1930 ou avant 
cette date et dont il est fait mention ci-après au paragraphe 5 du présent accord — jusqu’au 15 juin 
ou 15 décembre suivant, ou jusqu’au 15 juin ou 15 décembre de l’année suivante, sans que ledit paie- 
ment puisse être ainsi reporté à plus de deux ans de l’échéance normale. Cependant, si l’Estonie exerce, 
à un moment quelconque, cette faculté pour un paiement en principal, le paiement venant à échéance 
‘au cours de l’année suivante ne pourra être reporté à une date distante de plus d’un an de celle de 
l’échéance normale, tant que le paiement précédent reporté n’aura pas été effectué. Le paiement 
venant à échéance au cours de la seconde année qui suivra ne pourra faire l’objet d'aucun ajour- 
nement tant que le paiement en principal qui aurait dû être opéré deux ans auparavant n'aura 
pas été effectué. 


3. Forme des bons. 


Tous les bons remis ou à remettre aux Etats-Unis, en vertu du présent accord, seront payables 
au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, ou à son ordre. Ils seront libellés selon les dénomi- 
nations demandées par le secrétaire du Trésor des Etats-Unis, revétiront la forme indiquée à l’an- 
nexe du présent accord (Annexe A), et seront signés, au nom de l’Estonie, par son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire à Washington, ou par un autre représentant de l’Estonie, dûment 
autorisé à cet effet. Le montant en principal de $13.830.000 de bons, à émettre en premier lieu, confor- 
mément au présent accord, sera émis en 62 bons, qui porteront les dénominations et échéances 
correspondant aux paiements annuels, en principal, susindiqués. 
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4. Payment of Interest. 


All bonds issued or to be issued hereunder shall bear interest, payable semiannually on June 15 
and December 15 in each year, at the rate of 3 per cent a year from December 15, 1922, to December 
15, 1932, and thereafter at the rate of 3 1, per cent a year until the principal thereof shall have been 


paid. 
5. Method of Payment. 


All bonds issued or to be issued hereunder shall be payable, as to both principal and interest 
in United States gold coin of the present standard of value, or, at the option of Estonia, upon 
not less than thirty days’ advance notice to the United States, in any obligations of the United 
States issued after April 6, 1917, to be taken at par and accrued interest to the date of payment 
hereunder: Provided, However, that with reference to the payments on account of principal 
and/or interest falling due hereunder on or before December 15, 1930, Estonia, at its option, may 
pay the following amounts on the dates specified : 


JUNE! TS) 10264 ore ants ETES $ 50,000 
December 25 926 er NE eae tee 50,000 
JUDE PTS LOZ TER Aysien er coer cee 75,000 
December 15," SlO27 alin bene Ene 75,000 
Jun 15, O28 ene ae er cee re 100,000 
December: rs 1020 Gk tee ea 100,000 
JURCSÉS TOO PRINT RTE eee 125,000 
Decemibers15 FTO20 EP ARR oe 125,000 
Faune 15 TOO NE tree eae AIRE TER 150,000 
December "15 11930 sae saan ee 150,000 

TOP ae canes hae soe asa) £000,000. 


and the balance, including interest on all overdue payments at the rate of 3 per cent a year from 
their respective due dates, in bonds of Estonia dated December 15, 1930, bearing interest at the 
rate of 3 per cent a year from December 15, 1930, to December 15, 1932, and thereafter at the 
rate of 3 % percent a year until the principal thereof shall have been paid, such bonds to mature 
serially on December 15 of each year up to and including December 15, 1984, substantially in the 
manner provided in paragraph 2 of this Agreement, and to be substantially similar in other respects 
to the bonds first to be issued hereunder. 

All payments, whether in cash or in obligations of the United States, to be made by Estonia on 
account of the principal of or interest on any bonds issued or to be issued hereunder and held by 
the United States, shall be made at the Treasury of the United States in Washington, or, at the 
option of the Secretary of the Treasury of the United States, at the Federal Reserve Bank of New 
York, and if in cash shall be made in funds immediately available on the date of payment, or 
in obligations of the United States shall be in form acceptable to the Secretary of the Treasury of 
the United States under the general regulations of the Treasury Department governing transac- 
tions in United States obligations. . 


6. Exemption from Taxation. 


The principal and interest of all bonds issued or to be issued hereunder shall be paid without 
deduction for, and shall be exempt from, any and all taxes or other public dues, present or future, 
imposed by or under authority of Estonia or any political or local taxing authority within the 
Republic of Estonia, whenever, so long as, and to the extent that beneficial ownership is in (a) the 
Government of the United States, (b) a person, firm, or association neither domiciled nor ordinarily 
resident in Estonia, or (c) a corporation not organised under the laws of Estonia. 
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4. Paiement des intérêts. 


4 


Tous les bons émis ou à émettre, en vertu du présent accord, seront productifs d’intérêts 
payables semestriellement les 15 juin et 15 décembre de chaque année, au taux de 3 % l'an, du 


15 décembre 1922 au 15 décembre 1932, et de 3 1% % l'an par la suite, jusqu’au paiement complet 
du montant, en principal, desdits bons. 


4 5. Mode de paiement. 


Tous les bons émis ou à émettre en vertu du présent accord, seront payables, principal et intérêts, 
en monnaie d’or des Etats-Unis du titre actuel, ou bien, au choix de l’Estonie, et moyennant 
préavis d'au moins trente jours adressé aux Etats-Unis, en obligations des Etats-Unis émises 
après le 6 avril 1917, ces obligations étant acceptées à leur valeur au pair, plus les intérêts courus 
jusqu’à la date du paiement ainsi effectué — étant entendu, toutefois, qu'en ce qui concerne les 
paiements en principal et/ou intérêts venant à échéance le 15 décembre 1930, ou avant cette date, 
l’Estonie aura la faculté de verser le montant suivant aux dates indiquées : 


TEL OS OP M RM em à AR ME 580000 
| SCSI MEO 20 ee Wont Mas fyi ory gs 8 RE ges 50.000 
LE STI SOU EN OES ache ee So PR 75.000 
SENOS RERO AR RM M GEL D ns à 75.000 

D PIC ONE ee. oes. eA CES See, Gr 100.000 

NO CE MDIEN TOP ER Pe eh. PNR al. es 100.000 
RO OR PEU TNT RL i enr. DIU 125.000 

Pee CCD TOR TGQ pee ee ss Fe. ete en dd due ete 125.000 

D ACID IO) SRA A 0 ee ne 2 hs 150.000 

PR CDD ROOMS Re, 150.000 

$ 1.000.000 


et le solde, y compris l'intérêt sur tous les paiements arriérés au taux de 3 % l’an à partir de l’échéance 
respective de chacun desdits paiements — en bons estoniens datés du 15 décembre 1930, portant 
intérêt au taux de 3 % l'an, à partir du 15 décembre 1930 jusqu’au 15 décembre 1932, et de 3 %% 
Van par la suite, jusqu'au remboursement du principal de ces bons. Lesdits bons seront à échéances 
échelonnées, à la date du 15 décembre de chaque année, jusque et y compris le 15 décembre 1984, 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent accord. Ils seront, à tous autres égards, 
similaires aux bons qui seront émis en premier lieu, conformément au présent accord. 

Tous les paiements, en espèces ou en obligations des Etats-Unis, à effectuer par l’Estonie par 
imputation sur le principal ou les intérêts de tous les bons, émis ou à émettre en vertu du présent 
accord et détenus par les Etats-Unis, seront effectués au Trésor des Etats-Unis à Washington ou, au 
choix du secrétaire du Trésor des Etats-Unis, à la Federal Reserve Bank de New-York. Si le paiement 
est fait en espèces, il sera effectué sous une forme permettant de disposer immédiatement des fonds 
le jour même du paiement. Si le paiement s'effectue en obligations des Etats-Unis, il se fera sous 
une forme susceptible d’être acceptée par le secrétaire du Trésor des Etats-Unis aux termes des règle- 
ments généraux du Département du Trésor applicables aux transactions portant sur les obligations 
des Etats-Unis. 


6. Exemption d'impôts. 


Le principal et les intérêts de tous les bons émis ou à émettre en vertu du présent accord, seront 
payés sans déduction d’aucune sorte pour impôts taxes ou autres droits, présents ou futurs, établis 
par l’Estonie, ou avec la sanction du Gouvernement estonien, ou par toute autorité fiscale, politique 
ou locale, de la République d’Estonie, ou avec le consentement d’une telle autorité, et lesdits mon- 
tants seront exonérés de tous impôts, taxes ou droits de ce genre, chaque fois que, aussi longtemps que 
et dans la mesure où la propriété avec usufruit desdits bons appartiendra a) au Gouvernement des 
Etats-Unis ; b) à toute personne, société ou association n'ayant ni domicile ni résidence ordinaire 
en Estonie, ou c) à une Société qui n’est pas organisée conformément aux lois estoniennes. 
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7. Payments before Maturity. 


Estonia, at its option, on any interest date or dates, upon not less than ninety day’s advance 
notice to the United States, may make advance payments in amounts of $ 1,000 or multiples thereof, 


on account of the principal of any bonds issued or to be issued hereunder and held by the United 


States. Any such advance payments shall first be applied to the principal of any bonds which shall 
have been issued hereunder on account of principal and/or interest accruing between December 15, 
_ 1922, and December 15, 1930, and then to the principal of any other bonds issued hereunder 
and held by the United States, as may be indicated by Estonia at the time of the payment. 


8. Exchange for Marketable Obligations. 


Estonia will issue to the United States at any time, or from time to time, at the request of the 
Secretary of the Treasury of the United States, in exchange for any or all of the bonds issued or to be 
issued hereunder and held by the United States, definitive engraved bonds in form suitable for sale 
to the public, in such amounts and denominations as the Secretary of the Treasury of the United Sta- 
tes may request, in bearer form, with provision for registration as to principal, and/or in fully regis- 
tered form, and otherwise on the same terms and conditions, as to dates of issue and maturity, rate 
or rates of interest, exemption from taxation, payment in obligations of the United States issued 
after April 6, 1917, and the like, as the bonds surrendered on such exchange. Estonia will deliver 
definitive engraved bonds to the United States in accordance herewith within six months of receiving 
notice of any such request from the Secretary of the Treasury of the United States, and pending 
the delivery of the definitive engraved bonds will deliver, at the request of the Secretary of the 
Treasury of the United States, temporary bonds or interim receipts in form satisfactory to the 
Secretary of the Treasury of the United States within thirty days of the receipt of such request, all 


ee 


without expense to the United States. The United States, before offering any such bonds or interim M 


receipts for sale in Estonia, will first offer them to Estonia for purchase at par and accrued interest, 
and Estonia shall likewise have the option, in lieu of issuing any such bonds or interim receipts, 
_ to make advance redemption, at par and accrued interest, of a corresponding principal amount 
of bonds issued or to be issued hereunder and held by the United States. Estonia agrees that the 


definitive engraved bonds called for by this paragraph shall contain all such provisions, and that . 


it will cause to be promulgated all such rules, regulations, and orders as shall be deemed necessary 
_ or desirable by the Secretary of the Treasury of the United States in order to facilitate the sale of the 


bonds in the United States, in Estonia or elsewhere, and that if requested by the Secretary of the — 


Treasury of the United States, it will use its good offices to secure the listing of the bonds on such 
stock exchanges as he may request. 


9.. Cancellation and Surrender of Obligations. 


Upon the execution of this Agreement, the payment to the United States of cash in the sum of 
$ 1,441.88 as provided in paragraph 1 of this Agreement and the delivery to the United States of the 
$ 13,830,000 principal amount of bonds of Estonia first to be issued hereunder, together with 
satisfactory evidence of authority for the execution of this Agreement and the bonds on behalf of 


Estonia by its Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Washington, or by its other _ 


duly authorized representative, the United States will cancel and surrender to Estonia, at the 
Treasury of the United States in Washington, the obligations of Estonia in the rincipal amount 
of $ 13, 999,145.60 described in the preamble to this Agreement. 
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7. Paiements anticipés. 


L’Estonie aura la faculté, à toute date ou dates d'échéance d'intérêts, et moyennant préavis 

d’au moins quatre-vingt dix jours adressé aux Etats-Unis, d'effectuer des paiements anticipés de 

_ $ 1000, ou multiples de $ 1000, par imputation sur le montant, en principal, de bons émis ou à 

émettre en vertu du présent accord, et détenus par les Etats-Unis. Tout paiement anticipé, ainsi 

effectué, viendra d’abord en déduction du montant, en principal, de bons qui auront été émis en 

vertu du présent accord au compte de la dette en principal, ou des intérêts échus entre le x 5 décembre 

\ 1922 et le 15 décembre 1930 et, ensuite, en déduction du montant, en principal, de tous autres bons 

_ émis en vertu du présent accord et détenus par les Etats-Unis, suivant les indications que donnera 
_YEstonie au moment du paiement. 


8. Echange contre des obligations négociables. 


En échange de tout ou partie des bons émis ou à émettre en vertu du présent accord et détenus 
. par les Etats-Unis, l'Estonie remettra aux Etats-Unis, à n'importe quel moment, ou de temps à 
autre, sur la demande du secrétaire du Trésor des Etats-Unis, des bons définitifs, gravés, sous une 
forme les rendant propres à la vente au public, et de tels montants et dénominations que pourra 
demander le secrétaire du Trésor des Etats-Unis. Ces bons seront établis au porteur, avec une 
. disposition prévoyant l'enregistrement en ce qui concerne le principal, et/ou, sous forme nominative 
complète, En ce qui concerne les dates d’émission et d'échéance, le ou les taux d'intérêt, l’exemption 
d'impôts, le paiement en obligations des Etats-Unis émises après le 6 avril 1917, etc., ils seront 
Soumis aux mêmes clauses et conditions que les bons qui seront restitués lors d’un échange de ce 
genre. En vertu de la présente disposition, l'Estonie remettra des bons gravés définitifs dans les six 
mois qui suivront la réception d’une demande adressée à cet effet par le secrétaire du Trésor des Etats- 
Unis. En attendant la livraison des bons gravés définitifs, l’Estonie remettra, sur la demande du 
secrétaire du Trésor des Etats-Unis, des bons temporaires ou des certificats provisoires sous une 
. forme jugée satisfaisante par le secrétaire du Trésor des Etats-Unis, dans les trente jours qui suivront 
la réception de ladite demande, le tout sans frais pour les Etats-Unis. Avant de mettre en vente, en 
Estonie, lesdits bons ou certificats provisoires, les Etats-Unis les offriront tout d’abord à l’Estonie 
qui pourra les acheter au pair, plus les intérêts courus. De même, au lieu d'émettre lesdits bons ou 
. certificats provisoires, l’Estonie aura le droit d'effectuer le remboursement anticipé au pair, plus 
“les intérêts courus, d’un montant correspondant, en principal, de bons émis ou à émettre en vertu 
du présent accord et détenus par les Etats-Unis. L’Estonie accepte que les bons gravés définitifs 
mentionnés ci-dessus, contiennent toutes les dispositions, et elle s’engage à faire promulguer tous 
les règlements, décrets et ordonnances, que le secrétaire du Trésor des Etats-Unis pourra juger 
. nécessaires ou utiles en vue de faciliter la vente des bons aux Etats-Unis, en Estonie ou ailleurs. 
. L'Estonie s'engage également, au cas où une demande lui serait adressée dans ce sens par le secrétaire 
du Trésor des Etats-Unis, à faire usage de ses bons offices en vue d’obtenir l'inscription des bons 
ala cote des bourses qu'il aura indiquées. 


9. Annulation et restitution des obligations. 


Après la signature du présent accord, le paiement, en espèces, aux Etats-Unis de la somme de 

$ 1441,88, comme il est prévu au paragraphe 1 du présent accord, et la remise aux Etats-Unis de 

_ $ 13.830.000 de bons estoniens, qui constituent le montant, en principal, devant faire l'objet de 

la première émission prévue au présent accord, et lorsque l’envoyé extraordinaire et ministre ple- 

nipotentiaire d’Estonie à Washington, ou un autre représentant de l'Estonie dûment autorisé à cet 

_ effet, aura officiellement établi, d’une façon satisfaisante, au nom de l’Estonie, que le présent accord 

entre en vigueur et que les bons ont été remis, les Etats-Unis annuleront et remettront à l’Estonie, 

_ dans les bureaux du Trésor des Etats-Unis à Washington, les obligations de l’Estonie pour le montant 
La principal, de $ 13.999.145,60 dont il a été fait mention au préambule du présent accord. 


No. 1455 


72 Société des Nations — Recueil des Traités. 1927 
cs 


10. Notices. 


Any notice, request, or consent under the hand of the Secretary of the Treasury of the United 
States, shall be deemed and taken as the notice, request, or consent of the United States, and shall « 
be sufficient if delivered at the Legation of Estonia at Washington or at the office of the 
Minister of Finance in Tallinn ; and any notice, request, or election from or by Estonia shall be — 
sufficient if delivered to the American Legation at Tallinn or to the Secretary of the Treasury at « 
the Treasury of the United States in Washington. The United States in its discretion may waive © 
any notice required hereunder, but any such waiver shall be in writing and shall not extend to or « 
affect any subsequent notice or impair any right of the United States to require notice hereunder. — 


11. Compliance with Legal Requirements. 


Estonia represents and agrees that the execution and delivery of this Agreement have in all « 
respects been duly authorized and that all acts, conditions, and legal formalities which should have 
been completed prior to the making of this Agreement and the issuance of bonds hereunder have 
been completed as required by the laws of Esthonia and in conformity therewith. 


12. Counterparts. 


This Agreement shall be executed in two counterparts, each of which shall have the force and 
effect of an original. 


In witness whereof Estonia has caused this Agreement to be executed on its behalf by its 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Washington, thereunto duly authorized, sub- « 
ject, however, to the approval of the State Assembly, and the United States has likewise caused this 
Agreement to be executed on its behalf by the Secretary of the Treasury, as Chairman of the World 
War Foreign Debt Commission, with the approval of the President, subject, however, to the approval 
of Congress, pursuant to the Act of Congress, approved February 9, 1922, as amended by the Act 
of Congress, approved February 28, 1923, and as further amended by the Act of Congress approved ! 
January 21, 1925, all on the day and year first above written. 


The Republic of Estonia : 


By A. Pup, 


Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary. 


The United States of America, for the World 
War Foreign Debt Commission : 


By A. W. MELLON, 


Secretary of the Treasury and Chairman 
of the Commission. 
Approved : 


Calvin Coolidge, 
President. 
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10. Notifications. 


Toute notification, toute demande ou tout assentiment, émanant du secrétaire du Trésor des 
Etats-Unis, seront considérés comme constituant une notification, une demande ou un assentiment 
des Etats-Unis, et il suffira à cet effet de les remettre à la Légation d’Estonie, à Washington, ou au 
bureau du ministre des Finances, à Tallinn; il suffira également, pour l’Estonie, de remettre toute 
notification, demande ou avis de décisions prises, à la Légation des Etats-Unis, à Tallinn, ou au 
_ secrétaire du Trésor, au Trésor des Etats-Unis, à Washington. Les Etats-Unis auront la faculté 
de renoncer à l’un quelconque des préavis mentionnés dans le présent accord, mais cette renonciation 
. devra être faite par écrit. Elle ne s’étendra pas aux préavis subséquents, ni n’affectera ces avis 
subséquents, ni ne portera atteinte au droit, pour les Etat-Unis, de demander un préavis aux termes 
du présent accord. 


11. Exécutions des dispositions légales. 


L’Estonie fait savoir et confirme que la signature du présent accord et la remise des bons émis 
ou à émettre en vertu dudit accord ont été, à tous égards, dûment autorisées ; elle déclare, en outre, 
que tous les actes, conditions et formalités légales, qui devaient être effectués avant la conclusion du 


présent accord et l'émission de bons qui y est prévue, ont été effectués ainsi que l’exigent les lois 
de l’Estonie et conformément à ces lois. 


12. Originaux. 


Le présent accord sera signé en deux exemplaires dont chacun fera foi comme original. 


En foi de quoi l’Estonie a fait signer le présent accord en son nom par son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Washington, dûment autorisé à cet effet, sous réserve toutefois de l’ap- 
probation du Parlement, et les Etats-Unis ont, de même, fait signer le présent accord en leur nom 
par le secrétaire du Trésor, en sa qualité de président de la Commission des dettes étrangères de 
guerre, avec l’approbation du président, sous réserve toutefois de l'approbation du Congrès, confor- 
mément à la loi du Congrès approuvée le 9 février 1922, amendée par la loi du Congrès approuvée le 
28 février 1923, et amendée à nouveau par la loi du Congrès approuvée le 21 janvier 1925, — le 
tout à la date qui figure en tête du présent document. 


Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 


A. Prrr, 


Envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentrarre. 


Pour le Gouvernement des Etats-Unis d’ Amérique : 


A. W. MELLON. 


Secrétaire du Trésor et président de la 
Commission des dettes étrangères de guerre. 


Approuvé : 
Calvin Coolidge, 
Président. 
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EXHIBIT A. 


FORM OF BOND. 


; Tur REPUBLIC oF ESTONIA, hereinafter called Estonia, for value received, promises to pay to the 
_ GovERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA, hereinafter called the UNITED States, or order, on 
MADecember 15, is. : the sum of EN RR eset nae i eee ote nce sae aaa Dollars: ($ 5.52%... 400 Je 
_ and to pay interest upon said principal sum semiannually on June 15 and December 15 in each year, at 
__ the rate of three percent a year from December 15, 1922, to December 15, 1932, and at the rate of three and 
one-half per cent a year thereafter until the principal hereof shall have been paid. This bond is payable as 
to both principal and interest in gold coin of the United States of America of the present standard of value, 
or, at the option of Esthonia, upon not less than thirty days’ advance notice to the United States, in 
_ any obligations of the United States issued after April 6, 1917, to be taken at par and accrued interest to 
the date of payment hereunder. : 


This bond is payable as to both principal and interest without deduction for, and is exempt from, 
any and all taxes and other public dues, present or future imposed by or under authority of Estonia or 
any political or local taxing authority within the Republic of Estonia, whenever, so long as, and to the. 
extent that, beneficial ownership is in a) the Government of the United States, b) a person, firm, or 
_ association neither domiciled nor ordinarily resident in Estonia, or c) a corporation not organized 

under the laws of Estonia. This bond is payable as to both principal and interest at the Treasury of 
the United States in Washington, D. C., or, at the option of the Secretary of the Treasury of the United 
_ States, at the Federal Reserve Bank of New York. - D 


This bond is issüed under an Agreemient dated October 28, 192 Bs between Estonia and the United © 
States, to which this bond is subject and to which reference is hereby made. — . 


} 


_ In witness whereof, Estonia has caused this bond to be executed in its behalf at the City of Washing- — 
À LoneDistrict of Columbia, by its 2172 A Rot diate Art tés at Washington, thereunto duly — 
._ authorized, as of December 15, 1922. ‘ 


F 1 ; The Republic of Estonia : 
Be (Signed) 
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FORMULE DE BON. 


ns srorouse 


LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D ESTONIE, ci-après désigné par « ESTONIE », promet, pour 
valeur reçue, de payer au GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, ci-après désigné par « Etats- 
PR more, lequinaemenourue décembre. 2124 tn ol 
nec eee nca men ame nana tag's sesopesnucan ue TOMATE ent poise. eee era ee ), ‘et de payer 
l'intérêt sur ladite somme en principal, semestriellement, le quinzième jour de juin et de décembre de 
chaque année, au taux de trois pour cent l’an, du 15 décembre 1922 au 15 décembre 1932, et au taux de 
trois et demi pour cent l’an par la suite jusqu’au paiement coniplet du principal du présent bon. Ce bon est 
payable, principal et intérêts, en monnaie d’or des Etats-Unis d'Amérique du titre actuel, ou bien au choix 
de l’Estonie, moyennant préavis d’au moins trente jours adressé aux Etats-Unis, en obligations des 
Etats-Unis émises après le 6 avril 1917, lesdites obligations devant être acceptées au pair, plus les intérêts 
courus jusqu’à la date de paiement prévue au présent bon. 

Ce bon est payable, principal et intérêts, sans déduction d’aucune sorte pour impôts, taxes où autres 
droits présents ou futurs, établis par l’Estonie ou avec la sanction du Gouvernement estonien ou par toute 
autorité fiscale, politique ou locale de la République d’Estonie, ou avec le consentement de cette autorité. 
Ledit montant sera exonéré de tous impôts, taxes ou droits de ce genre, chaque fois que, aussi longtemps 
que, et dans la mesure où la propriété, avec l’usufruit, desdits bons appartiendra : a) au Gouvernement 
des Etats-Unis ; b) à toute personne, société où association n’ayant ni domicile, ni résidence ordinaire 
en Estonie, ou c) à une société qui n’est pas organisée conformémient aux lois estoniennes. Le présent bon 
est payable, principal et intérêts, au Trésor des Etats-Unis à Washington, D. C., ou, au choix du secrétaire 
du Trésor des Etats-Unis, à la Federal Reserve Bank de New-York. 

Le présent bon est émis en vertu d’un Accord en date du 28 octobre 1925 conclu entre l’Estonie et 
les Etats-Unis. Il est soumis aux clauses dudit accord, auquel on devra se reporter pour en connaître 
les termes et conditions. 


En foi de quoi l’Estonie a fait signer le présent bon en son noni en la ville de Washington, District 
MeTCOMMUDIay PAL SOM, nee reenemeeseeuse à Washington, dûment autorisé a cet effet, le 15 décembre 
1922. 


Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 
(Signé) 
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N° 1456. 


ESTONIE ET 
UNION DES REPUBLIQUES 
SOVIETISTES SOCIALISTES 


Echange de notes comportant un 
arrangement provisoire relatif à 
la reconnaissance réciproque des 
lettres de jauge. Tallinn, le 4 mars 
1926. 


ESTONIA 
AND UNION OF SOCIALIST 
SOVIET REPUBLICS 


Exchange of Notes constituting a 
Provisional Agreement regarding 
the mutual Recognition of Ton- 
nage Certificates. Tallinn, March 4, 
1926. 


TEXTE ESTONIEN. — ESTONIAN TEXT. 


, ye 
As ee ee De, A 


No 1456. -WALISMINISTEERIUMI TEADAANNE DEKLARATSIOONIDE* 
WAHETAMISE KOHTA LAEWAMOOTKIRJADE TUNNUSTAMISE 
ASJUS. TALLINN, 4. MARTSIL 1926. 


ét tons als 


- Textes DA esthonien et russe communiqués par le ministre des Affaires étrangères d'Estonie 
L'enregistrement de cet échange de notes a eu lieu le 2 mat 1927. | 
; { 


TALLINN, 4. märtsil 1926. 


1 

| 
HARRA CHARGÉ D'AFFAIRES, 
Arwestades N. S. W. Liidu Walitsuse soowiga ajutiselt reguleerida laewa môôtkirjade wastas-| 
tikuse tunnustamise küsimust, on mul au Teile teatada, et Eesti Walitsus on walmis wastastikusel 
alusel tunnustama laewa m6 ôtkirju, mis on tarwilises Korras wälja antud N.S. W. Liidu laewade 
 registreerimise kohalikkude büroode poolt, ja wastawalt nendele wälja arwama laewamaksusid 
_ N.S. W. Liidu lipu all Eestisse sôitwatelt laewadelt puhta koorma mahutuse järele, mis tahendatud 
17e näidatud, ja samuti loobuma neid laewu uuesti môôtmast laewamaksude wôtmise. 
-  otstarbe 
ee Maksude wôtmise ja koormamahutuse wäljaarwamise määruste muutmise korral Eesti poolt, 
_  antakse sellest N. S. W. Liidu Walitsusele teada mitte hiljem kui 6 kuud enne määruste jousse- 
_ astumist, selleks et uute määruste alusel maksma pandud Eesti m6 ôtkirjade tunnustamine N.S. W. 
Due L. wôimude poolt wdiks sündida N. S. W. L. Walitstise nôusolekul ning tingimistel, nagu neis 
_ Eesti Walitsusega kokku lepitakse. | 


De Wotke wastu täieliku lugupidamise awaldus. | 
Bi A. Pup, | 
Be Wälisminister. 
* _  Härra A. G. Gambarow, “4 
i N.S. W. Liidu Chargé d’ Affaires | | 
rs Eestis. 
ae | 
= : 
Be 
a 
we 
5 7 4 ¢ 
--—«sa.:zEntré en vigueur le 4 mars 1926. 
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TEXTE RUSSE. — RUSSIAN TEXT. 


Ne 1456. — IIOJHOMOUHOE : IIPEACTABUTEJIBCTBO COIO3A COBETCKUX 
COUMAJIMCTUYECKHUX PECIVPBJIUK B ECTOHMN. 


Estonian and Russian official texts communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. 
The registration of this Exchange of Notes took place May 2, 1927. 


«4» Mapta 1926 r. No 1292. 
Taxis. 


Munoctusnit l'ocyxape, 
locnoxux Muxncrp, 


B suxy xexaaua Upapurenpcrsa OcTOHUM BpeMeHHO YPerYIHPOBATE BONPOC O BS8AUMHOM HPASHAHAH 
MEPUTEJIBHEX CBHJIETENECTB, HMEIO UeCTB YBeXOMATE Bac, uro Ilpasurerpcrso CCCP roroso, Ha ocHoge 
BSAUMHOCTH HPASHABATE MePUTEJIBHEIR CBUAJETENBCTBA HOJIKHBM O6PASOM BHIJAHHHE OCTOHCKAM Bxpo 
Texuuyeckoro Haysopa u peructpaluu cyfos  COrxaCHO UCYNCHATE KOpadesbHLIe COOpL C CYAOB, Upu- 
GEBalomux NOX brarom Ocrouuu B CCCP c uucroï rpy30BOÏ% BMECTAMOCTH, NOKAsaHHOli B HASBAHHEIX CBH- 
eTeIbCTBAX, A TAK/KE He HONBEPTATE stu CYJHA HUKAKOMY HOBOMY H3MePEHUIO B CBASM C BSHMAHHEM KOpa- 
GeJIBHHIX COOPOB. 

B cryuae u3MeHeHuA B npaBuax cOopa mu nCuncrenua rpys0Boï BMecrumocTru CCCP I[pasurespcrso 
OcToHun OYHET O TOM YBEHOMJIEHO He TosfHee, Kak 3a 6 MeCALeB JO BBCHCHUA OTUX UPABUI B HEMCTBHE, 
[A TOrO, 4TOOLI HaïBHeÏIMee HPUSHAHAE BHACTAMH OCTOHAM MePUTEIbHLIX CBujeTembCTB CCCP Ha OCHO- 
BaHMM HOBBIX IPABUJI MOTJIO IPOUSBOHUTECA B CIYAAC COTIACHA Ha TO IIpaputrempersa OCTOHHH H Ha YCHIO- 
BUAX, HMEIOIUX OBITE YCTAHOBJICHHBIMH HO COrJameHnx © II[pasurexpcrsom CCCP. 


Ilpumure yBepeHue B COBePII@HHOM MOCM YBAKEHAH. 
ITosepennuü 8 ]enax CCCP ¢ Demonuu 
TAMBAPOB. 


locnoquny Muaucrpy Mxocrpanunx Jien 
AcroxcKkoä ]lemokparuaeckoï PecnyOauknu, 
Tara. 


1 Came into force March 4, 1926. 
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1 TRADUCTION. 


No 1456. ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
DE L’ESTONIE ET DE L’UNION DES REPUBLIQUES SOVIETISTES 
SOCIALISTES, COMPORTANT UN ARRANGEMENT PROVISOIRE 
RELATIF A LA RECONNAISSANCE RECIPROQUE DES LETTRES 
DE JAUGE. TALLINN, LE 4 MARS 1926. 


TALLINN, le 4 mars 1926. 
MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


En tenant compte du désir du Gouvernement de l’Union des R. S. S. de régler provisoirement 

la question de la reconnaissance réciproque des lettres de jauge des navires, j’ai l'honneur de vous 
faire connaître que le Gouvernement d’Estonie est prêt à reconnaître, sur la base de la réciprocité, 
les lettres de jauge des navires, régulièrement émanées des bureaux locaux de l’enregistrement des 
navires de l’Union des R. S. S., et de calculer, conformément à ces lettres, les droits de tonnage pour 
les navires venant en Estonie sous le pavillon de l’Union des R. S. S., d’après le tonnage net de ces 
navires, indiqués dans lesdites lettres de jauge, et de s'abstenir d’un remesurage de ces navires en 
vue de la perception de taxes de navigation sur le tonnage. 
_ Au cas où, du côté de l’Estonie, les règlements concernant la perception des*droits, et le calcul 
du tonnage net seraient modifiés, le Gouvernement de 1’U. R. S. S. en sera informé au moins six 
mois avant la mise en vigueur desdits réglements, pour que la reconnaissance des lettres de jauge 
estoniennes émanées en vertu des règlements nouveaux puisse être effectuée par les autorités de 
l’Union des R. S. S. avec le consentement du Gouvernement de l’Union des R. S. S. et dans les condi- 
tions dont il sera convenu avec le Gouvernement Estonien. ; 


Veuillez agréer l’assurance de ma parfaite considération. 


A. Prr, 


Ministre des Affaires étrangères. 
Monsieur A. G. Gambarov, 
Chargé d’affaires 
de l’Union des R. S. S. 
en Estonie. 


Pour traduction conforme. 


Le directeur des Affaires administratives 
au Ministère des Affaires étrangères : 


(Signature illisible.) 


, : Communiquée par le ministre des Affaires 1 Communicated by the Estonian Minister fon 
étrangères d’Estonie. Foreign Affairs. 
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1 TRANSLATION. 


No. 1456. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENTS 
OF ESTONIA AND OF THE UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUB- 
LICS CONSTITUTING A PROVISIONAL AGREEMENT REGARDING 
THE MUTUAL RECOGNITION OF TONNAGE CERTIFICATES, TAL- 
LINN, MARCH 4, 1926. 


TALLINN, March 4, 1926. 


Sir, 


In order to conform to the wish of the Government of the U. S. S. R. to effect a provisional 
settlement of the question of the reciprocal recognition of ships’ tonnage certificates, I have the 
honour to inform you that the Estonian Government is willing to recognise, on the basis of reciprocity, 
ships tonnage certificates regularly issued by the local offices of the U. S. S. R. for the registration 
of ships, and, in conformity with these certificates, to calculate the tonnage dues for ships arriving 
in Estonia under the U. S. S. R. flag, according to the net tonnage of such ships, as shown in the 
said tonnage certificates, and to refrain from remeasuring these ships with a view to the collection 
of shipping dues on tonnage. 

Should the Estonian regulations concerning the collection of dues and the calculations of the 
net tonnage be altered, the Government of the U. S. S. R. shall be informed at least six months 
before the said regulations come into force, so that recognition of tonnage certificates issued by the 
Estonian authorities under the new regulations may be granted by the authorities of the U.S.S. R., 
with the consent of the Government of the U. S. S. R., and under conditions to be agreed upon 
with the Estonian Government. 

I have the honour to be, Sir, etc. 

A. Pup, 
Minister for Foreign Affairs. 
M. A. G. Gambarov, 
Chargé d'Affaires 
Of the U.S. S.R. 
in Estonia. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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à REPRÉSENTATION PLÉNIPOTENTIAIRE 
DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOVIETISTES 
SOCIALISTES EN ESTONIE. 


TALLINN, le 4 mars 1926. 
Monsieur LE MINISTRE, 


En tenant compte du désir du Gouvernement d’Estonie de régler provisoirement la question 
de la reconnaissance réciproque des lettres de jauge des navires, j'ai l'honneur de vous faire con- 
naître que le Gouvernement de l'U. R.S. S. est prêt à reconnaître, sur la base de la réciprocité, les 
lettres de jauge des navires, régulièrement émanées du Bureau estonien de la Surveillance technique 
et de l'enregistrement des navires, et, de calculer, conformément à ces lettres, les droits de tonnage 
pour les navires venant en l’U. R. S. S. sous le pavillon de l'Estonie, d’après le tonnage net de ces 
_ navires, indiqués dans lesdites lettres de jauge, et de s’abstenir d’un remesurage de ces navires en 
_ vue de la perception de taxes de navigation sur le tonnage. 

“ Au cas où, du côté de l’U. R. S. S., les règlements concernant la perception des droits et le calcul 
du tonnage net seraient modifiés, le Gouvernement d’Estonie en sera informé au moins six mois 
‘avant la mise en vigueur desdits règlements, pour que la reconnaissance des lettres de jauge de 
l'U. R. S. S., émanées en vertu des règlements nouveaux puisse être effectuée par les autorités de 

_ l'Estonie avec le consentement du Gouvernement estonien et dans les conditions dont il sera convenu 
avec les Gouvernements de 1’U. R. S. S. 


feet Veuillez agréer l’assurance de ma parfaite considération. 


GAMBAROV, 


Chargé d’affaires de VU. R. S. S. en Estonie. 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangéres de la 
République démocratique d’Estonie. 


Pour traduction, conforme. 


_ Le directeur des Affaires administratives 
au Ministère des Affaires étrangères : 


(Signature illisible.) 
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! LEGATION OF THE UNION 
__ of SOCIALIST Soviet 
REPUBLICS IN ESTONIA. 


TALLINN, March 4, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


In order to conform to the wish of the Estonian Government to effect a provisional settlement 
of the question of the reciprocal recognition of ships’ tonnage certificates, I have the honour to 
‘inform you that the Government of the U.S.S. R. is willing to recognise, on the basis of reciprocity, 
ships’ tonnage certificates regularly issued by the Estonian Office for the Technical Inspection 
and Registration of ships, and, in conformity with these certificates, to calculate the tonnage dues 
for ships arriving in the U. S. S. R. under the Estonian flag, according to the net tonnage of such 
ships, as shown in the said tonnage certificates, and to refrain from remeasuring these ships with 
a view to the collection of shipping dues on tonnage. 
Should the U. S. S. R. regulations regarding the collection of dues and the calculation of the 
net tonnage be altered, the Estonian Government shall be informed at least six months before the 
‘said regulations come into force, so that recognition of tonnage certificates issued by the U.S.S. R. 
authorities under the new regulations may be granted by the Estonian authorities, with the 
“consent of the Estonian Government, and under conditions to be agreed upon with the Government 
poi the U.S.S. R. 


I have the honour to be, Sir, etc. 


GAMBAROV, 


Chargé d'Affaires of the U.S.S.R. in Estonia. 
To the Minister for Foreign Affairs of 
the Democratic Republic of Estonia. 


Na. 1456 


N° 1457. 


RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
ET FRANCE 


Arrangement relatif au service mili- 
taire. Signé à Paris, le 26 janvier 


1927. 


ARGENTINE REPUBLIC 
AND FRANCE 


Agreement concerning Military Ser- 
vice. Signed at Paris, January 26, 


1927. 


fies à 
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_ TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


… N° 1457. — CONVENIO : ENTRE LA 
as REPUBLICA ARGENTINA Y 
FRANCIA SOBRE EL SERVICIO 
MILITAR, FIRMADO EN PARIS, 
PL26 DE. ENERO, 219627, 


Textes officiels français et espagnol communiqués 
par le ministre des Affaires étrangères et des 
Cultes de la République Argentine et par le 
ministre des Affaires étrangères de la Répu- 
blique francaise. L'enregistrement de cette con- 
vention a eu lieu le 2 mai 1927. 


EL GOBIERNO DE LA NACION ARGENTINA y 
EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA 
deseando salvar, en un espiritu de amistosa 
armonia, las difficultades originadas por la 
situacién militar de las personas, a la vez de 
nacionalidad argentina segün las leyes argen- 
tinas y de nacionalidad francesa segün las 
leyes francesas, han convenido en las dispo- 
Siciones siguientes : 


Articulo i. 


Se considera que los individuos nacidos en 
el territorio de la Republica Argentina han 
satisfecho en Francia las obligaciones del 
_ servicio militar del tiempo de paz que les 

_corresponderia por las leyes francesas, siempre 
que hayan cumplido con las obligaciones 


30 impuestas por la ley militar argentina y lo 


justifiquen con la presentacién de un docu- 


_  mento oficial de las Autoridades Argentinas. 


1 Entrée en vigueur le 26 janvier 1927. 


No. 1457. — ARRANGEMENT! 
ENTRE LA REPUBLIQUE AR- 
GENTINE ET LA FRANCE, 
RELATIF AU SERVICE MILI- 
TAIRE. SIGNE A PARIS, LE 
26 JANVIER. 1927. 


Spanish and French official texts communicated 
by the Minister for Foreign Affairs and 
Public Worship of the Argentine Republic 
and by the Minister for Foreign Affairs of the 
French Republic. The registration of this Con- 
vention took place May 2, 1927. 


LE GOUVERNEMENT DE LA NATION ARGEN- 
TINE et LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE, désireux de régler dans un esprit 
d'entente amicale les difficultés afférentes a 
la situation militaire des personnes qui sont 
à la fois de nationalité argentine, d’après les 
lois argentines, et de nationalité française, 
d’après les lois françaises, sont convenus des 
dispositions suivantes : 


Article premier, 


Les individus nés sur le territoire de la 
République Argentine seront considérés comme 
ayant satisfait aux obligations du service mili- 
taire du temps de paix qui leur seraient impo- 
sées par les lois françaises, s’ils ont satisfait 
aux obligations de la loi militaire argentine, 
et s'ils en justifient par la production d’un 
document officiel des autorités argentines. 


1 Came into force January 26, 1927. 
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Articulo 2. 


Se considera que los individuos nacidos en 
el territorio de la Republica Argentina han 
satisfecho en la Republica Argentina las obli- 
gaciones del servicio militar del tiempo de paz 
que les corresponderia por las leyes argentinas, 
siempre que hayan cumplido con las obliga- 
ciones impuestas por la ley militar francesa y 
lo justifiquen con la presentacién de un docu- 
mento oficial de las Autoridades Francesas. 


Articulo 3. 


Las disposiciones del presente Convenio no 
modifican en nada la condiciôén juridica de los 
individuos mencionados en los articulos ante- 
riores, en materia de nacionalidad. 


Hecho en Paris, en double ejemplar, a los 
veintiseis dias del mes de Enero de 1927. 


Por el Gobierno Argentino : 
El Enviado Extraordinano y 
Ministro Plenipolenciario de 

la Republica Argentina en 

Francia ; 
(Fdo.) Federico ALVAREZ 
DE TOLEDO, 


Es copia : 
Jefe de la Division Politica. 


No. 1457 


Article 2. 


Les individus nés sur le territoire de la 
République Argentine seront considérés comme 
ayant satisfait en République Argentine aux 
obligations du service militaire du temps de 
paix qui leur seraient imposées par les lois 
argentines, s’ils ont satisfait aux obligations 
de la loi militaire frangaise et s’ils en justifient 
par la production d’un document officiel des 
autorités françaises. 


Article 3. 


Les dispositions du présent arrangement ne 
touchent en rien à la condition juridique des 
individus visés aux articles précédents, en 
matière de nationalité. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le vingt- 
six janvier 1927. 
Pour le Gouvernement français : 


Le Ministre des Affaires étrangères : 


(L. S.) (Fdo.) Aristide BRIAND. 


Copie certifiée conforme : 
Service français de la Société des Nations 
D. le Ministre plénipotentiaire, 
chef du Service et p. o. 
E. Pepin. 


ru > 


88 Société des Nations — Recueil des Traités. 1927 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1457. — AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 
AND FRANCE, CONCERNING MILITARY SERVICE. SIGNED AT 
PARIS, JANUARY 26, 1927. 


THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC, being desirous of settling in a friendly spirit the difficulties connected with the position, 
as regards military service, of persons of Argentine nationality according to Argentine laws and of 
French nationality according to French laws, have agreed as follows : 


Article I. 


Persons born in the territory of the Argentine Republic shall be deemed to have fulfilled the 
obligations of peace-time military service in France according to French laws, if they have complied 
with the obligations of Argentine military law and can furnish proof of such compliance by sub- 
mitting an official document signed by the Argentine authorities. 


acme Article 2. 


Persons born in the territory of the Argentine Republic shall be deemed to have fulfilled the 
obligations of peace-time military service in the Argentine Republic according to Argentine laws, 
if they have complied with the obligations of French military law and can furnish proof of this 
compliance by submitting an official document signed by the French authorities. 


Article 3. 


The provisions of this Convention shall in no way affect the legal status of the persons mentioned 
above, as regards their nationality. 


Done in duplicate at Paris, January the twenty-sixth, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 


For the Argentine Government : For the French Government : 
(Signed) Federico ALVAREZ DE TOLEDO, (Signed) Aristide BRIAND, 
Envoy Extraordinary and Minister Minister for Foreign Affairs. 


Plenipotentiary of the Argentine 
Republic in France. 


a eee Pe ys ee ee 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations, 
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N° 1458. 


FINLANDE ET SUEDE 


Echange de notes concernant l’éga- 


lité de traitement avec les marins 
suédois reconnue à certains égards 
aux marins finlandais, d’après J’ar- 
ticle 42 de la loi suédoise des 
marins, du 15 juin 1922. Helsing- 
fors, le 1° avril 1927. 


FINLAND AND SWEDEN 


Exchange of Notes concerning the 


Equality of Treatment with Swe- 
dish Seamen in certain respects 
granted to Finnish Seamen under 
Article 42 of the Swedish Law of 
June 15, 1922. Helsingfors, April 


12027 


TEXTE SUÉDOIS. — SWEDISH TEXT. 


Ne 1458. — NOTVAXLING MELLAN DE FINSKA OCH SVENSKA REGE- 
RINGARNA ANGAENDE FORMANER FORBEHALLNA AT SVENSK 
OCH FINSK SJOMAN ENLIGT ARTIKEL 42 AV SVENSKA SJOMANS- 
LAGEN AV 15 JUNI 1922. HELSINGFORS, 1 APRIL 1927. 


Be Texte officiel suédois communiqué parle ministre Swedish official text communicated by the Swedish 


des Affaires étrangères de Suède. L’enregis- Minister for Foreign Affairs. The regis- 
trement de cet échange de notes a eu lieu le tration of this Exchange of Notes took place 
' 3 mat 1927. May 3, 1927. — 


KUNGL. SVENSKA BESKICKNINGEN. 


HELSINGFORS, den 1 april 1927. 
HERR MINISTER, 


I enlighet med mig lamnat uppdrag har jag äran harmed fôrklara. att Kungl. Svenska Rege- 


Re. _ ringen medgiver, att motsvarande fôrmäner, som enligt 28 och 41 §§ av svenska sjômanslagen den 


15 juni 1922 aro fôrbehällna at svensk sjéman, skola tillgodonjutas av finsk sjôman, som erhällit 
anställning à svenskt fartyg, under fôrutsättning dock, att motsvarande fôrmäner, som äro 


À oa fôrbehällna finsk sjôman enligt 28 och 41§§ av finska sjémanslagen den 8 mars 1924, tillférsakras 


svensk sjôman, som erhällit anstallning 4 finskt fartyg. 
Jag far äran anhalla om meddelande, huruvida Finlands regering ar beredd géra härovan 
forutsatta medgivande, och tillater mig, for den händelse sa skulle vara fallet, fôreslä, att denna’ 


Me _skrivelse och det svar, jag har äran emotse, skola utgôra en mellan de bada regeringarna i angivna 


_avseende traffad 6verenskommelse, vilken skall trada i kraft à trettionde dagen raknat fran den dag, 


_ dasvar à denna skrivelse kommit mig tillhanda, och f6rbliva gällande intill utgangen avsex mânader 


fran den dag, da uppsägning darav fran nagondera sidan kan komma att ske. 
Mottag, Herr Minister, forsikran om min utmärkta hôgaktning. 


(Undert.) Carl HAMILTON, 


_ Herr Professor V. Voiomaa, 


Minister fér Utrikes Arendena, 
etc., etc., etc., 
Helsingfors. 


Certifiée pour copie conforme. 
Stockholm, 
au Ministère royal des Affaires étrangères, 
le 30 avril 1927. 
Le Chef des Archives, p. 5. : 
Cte Lewenhaupt. 
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MINISTERIET FOR UTRIKESARENDENA. 
HELSINGFORS, den 1 april 1927. 


HERR MINISTER, 


Harmed har jag äran erkänna mottagandet av Eder note av denna dag vari Ni, Herr Minister, 
pa uppdrag av Eder Regering behagat fôrklara, att Kungl. Svenska Regeringen medgiver, att 
férmaner, som enligt 28 och 41 §§ av svenska sjômanslagen den 15 juni 1922 aro férbehallna at 
svensk sj6man, skola, under férbehall av ômsesidighet tillgodonjutas av finsk sjôman som erhallit 
anstallning à svenskt fartyg. 

Med anledning harav har jag äran meddela att Republikens Regering, godkannande dette 
fôrslag, medgiver, att de f6rmaner, som dro fôrbehällna finsk sjôman enligt 28 och 41 §§ av finska 
sjOmanslagen den 8 mars 1924, tillfürsäkras svensk sjôman, som erhällit anstallning à finskt fartyg, 


som anser Eder nyssnamnda note och denna min svarsnote utgôra en mellan de bada regeringarna 1 


angivna avseende träffad 6verenskommelse, vilken skall trada i kraft à trettionde dagen raknat 
fran den dag, da denna note kommit Herr Ministern tillhanda, alltsä den 1 maj 1927, och forbliva 
gallande intill utgangen av sex manader fran den dag, da uppsägning därav fran nagondera sidan 
kan komma at ske. 


Mottag, Herr Minister, fôrsäkran om min utmarkta hôgaktning. 


(Undert.) Väinô VOIOMAA. 
Friherre C. F. H. Hamilton af Hageby, 
Kungl. Svensk Minister, 
Helsingfors. 


Certifiée pour copie conforme. 


Stockholm, 
au Ministère Royal des Affaires étrangères, 


le 30 avril 1927. 
Le Chef des Archives, p. 1.: 
Cte Lewenhaupt. 
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1 TRADUCTION. 


N° 1458. — ÉCHANGE DE NOTES 
ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
FINLANDAIS (ET SUÉDOIS 
CONCERNANT L'ÉGALITÉ DE 
TRAITEMENT AVEC LES MA- 
RINS SUÉDOIS RECONNUE A 
CERTAINS EGARDS AUX MA- 
RINS FINLANDAIS, D’APRES 
L'ARTICLE 42 DE LA LOI SUE- 
DOISE DES MARINS, DU 15 JUIN 
1922: LVHELSINGRORSANELE 
LRAVRIT": 1027: 


LÉGATION ROYALE 
DE SUEDE. 


HELSINGFORS, le 1° avril 1927. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


D’ordre de mon gouvernement, j’ai l'honneur 
de vous faire savoir par la présente que le 
Gouvernement royal de Suède a décidé que 
les avantages réservés aux marins suédois par 
les paragraphes 28 et 41 de la loi suédoise 
du 15 juin 1922 sur les gens de mer, seraient 
étendus aux marins finlandais naviguant sur 
un bâtiment suédois, sous réserve toutefois 
que les avantages correspondants, réservés 
aux marins finlandais par les dispositions des 
paragraphes 28 et 41 de la loi finlandaise du 
8 mars 1024 sur les gens de mer, seraient 
étendus aux marins suédois naviguant sur un 
bâtiment finlandais. 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me 
faire savoir si le Gouvernement finlandais est 
disposé à accepter ladite condition et me per- 
mets, si tel est le cas, de proposer que la présente 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


1 TRANSLATION. 


N° 1458. — EXCHANGE OF NOTES 
BETWEEN THE FINNISH AND 
SWEDISH GOVERNMENTS CON- 
CERNING THE EQUALITYSOG 
TREATMENT WITH SWEDISH 
SEAMEN IN CERTAIN RES- 
PECTS, GRANTED TO FINNISH 
SEAMEN UNDER ARTICLE 42 
OF THE SWEDISH LAW) OF 
JUNE 15, 1922. HELSINGFORS, 
APRIL e1027 | 


ROYAL SWEDISH 
LEGATION. 


HELSINGFORS, April I, 1927. 


Your EXCELLENCY, 


Acting on the instructions of my Government, 
I have the honour to inform you by these pre- 
sents that the Royal Swedish Government 
has decided that privileges granted to Swedish 
seamen under paragraphs 28 and 41 of the 
Swedish Law of June 15, 1922, regarding 
mariners, shall be extended to Finnish seamen 
sailing in Swedish vessels, subject to the condi- 
tion that corresponding privileges granted to 
Finnish seamen under the provisions of para- 
graphs 28 and 41 of the Finnish Law of March 8, 
1924, regarding mariners, shall be extended to 
Swedish seamen sailing in Finnish vessels. 


I have the honour to request that you will be 
good enough to inform me whether the Finnish 
Government is ready to accept the above 
condition, and if such be the case, I would 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations. 


1927 
10te et la réponse, que j’ai l'honneur d’attendre, 
soient considérées comme constituant un accord 
onclu entre les deux gouvernements sur le point 
n question, accord qui entrera en vigueur à l’ex- 
iration d’un délai de trente jours, à compter du 
our où la réponse à la présente note me sera par- 
renue, et restera en vigueur jusqu’à l'expiration 
l'un délai de six mois, à compter du jour où il 
iura été dénoncé par l’une ou l’autre des Parties, 


Veuillez agréer, etc. 


(Signé) Carl HAMILTON. 


Monsieur le professeur V. Voiomaa, 
Ministre des Affaires étrangères, 
CLCONCIC A relc., 
Helsingfors. 


II. 


MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


HELSINGFORS, le 1° avril 1927. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Par la présente, j’ai l'honneur de vous accuser 
réception de la note en date de ce jour par 
aquelle, d’ordre de votre gouvernement, vous 
ivez bien voulu me faire savoir que le Gouver- 
1ement royal suédois a décidé que les avantages 
éservés aux marins suédois par les paragraphes 
28 et 41 de la loi suédoise du 15 juin 1022 sur les 
yens de mer seraient, sous réserve de réciprocité, 
‘tendus au marins finlandais naviguant sur un 
pâtiment suédois. 

En réponse, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que le Gouvernement de la République, accep- 
rant cette proposition, a décidé que les avantages 
réservés aux marins finlandais par les paragra- 
phes 28 et 41 de la loi finlandaise du 8 mars 1924 
sur les gens de mer, seraient étendus aux marins 
suédois naviguant sur un bâtiment finlandais, et 
que votre note visée ci-dessus ainsi que la pré- 
sente réponse seraient considérées comme cons- 
tuant un accord conclu entre les deux gouver- 
nements sur le point en question, accord qui 
entrera en vigueur dans un délai detrente jours, à 
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suggest that the present note and the reply 
which I have the honour to await, shall be consi- 
dered as an agreement concluded between the 
two Governments regarding the point in ques- 
tion, and that this agreement shall come into 
force at the end of a period of thirty days from 
the date on which your reply to this note shall 
reach me, and shall remain in force for a period 
of six months as from the date on which it shall 
have been denounced by one or other of the 
Parties. 


I have the honour to be, Sir, etc. 


(Stgned) Carl HAMILTON. 


Professor V. Voiomaa, 
Minister for Foreign Affairs, 
CLs ete etes 


Helsingfors. 
II. 
MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


HELSINGFORS, April 1, 1927. 


Your EXCELLENCY, 


I have the honour to acknowledge receipt of 
your note of to-day’s date by which, acting on 
the instructions of your Government, you were 
good enough to inform me that the Royal 
Swedish Government had decided that privileges 
granted to Swedish seamen under paragraphs 28 
and 41 of the Swedish Law of June 15, 1922, 
regarding mariners, shall, subject to reciprocity, 
be extended to Finnish seamen sailing in 
Swedish vessels. 

In reply, I have the honour to inform you 
that the Government of the Republic accepts 
this proposal, and has decided that privileges 
granted to Finnish seamen under paragraphs 28 
and 41 of the Finnish Law of March 8th, 1924, 
regarding mariners, shall be extended to Swedish 
seamen sailing in Finnish vessels, and that your 
above-mentioned note, together with the pre- 
sent reply, shall be considered as an agreement 
concluded between the two Governments on the 
point in question, this agreement to come into 
force at the end of a period of thirty days from 


mpter du jour où la présente note vous est 
arvenue, ainsi donc le premier mai 1927, et 
restera en vigueur jusqu’à l'expiration d’un délai 
_ de six mois, à compter du jour où il aura été 
â énoncé par l’une ou l’autre des Parties. 

Ê Veuillez agréer, etc. 


Te 
1 
(Signé) Vaïro VOIOMAA. 


Monsieur le Baron 

C. F. H. Hamilton af Hageby, 

Ministre de Suède, 
Helsingfors. 


the date on which the present note reaches you, 
that is to say on May Ist, 1927, and to remain in 
force for a period of six months as from the date — 
on which it shall have been denounced by one > 
or other of the Parties. PR CCE 


I have the honour to be, Sir, etc. 


(Signed) Vairo VoIoMAa. 


To Ve i 
The Baron , 
C. F. H. Hamilton af Hageby, 
Swedish Minister, 
Helsingfors. 
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ALLEMAGNE ET AUTRICHE 


Accord relatif à l'exécution réci- 
proque des contrats d’assurance, 
avec protocole final. Signés à Ber- 
lin, le 8 janvier 1926. | 


GERMANY AND AUSTRIA 


Agreement regarding the mutual 
Execution of Insurance Contracts, 
with Final Protocol. Signed at 
Berlin, January 8, 1926. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 
No. 1459 — UBEREINKOMMEN? ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN 


REICHE UND DER REPUBLIK OSTERREICH UBER DIE DURCH- 
FUHRUNG DER SOZIALVERSICHERUNG IM ZWISCHENSTAAT- 
LICHEN VERKEHRE, GEZEICHNET IN BERLIN, AM 8. JANUAR 
1926. 


Texte officiel allemand communiqué par le consul German official text communicated by the German 
général d'Allemagne à Genève. L'enregistre- Consul-General at Geneva. The registration 
ment de cet accord a eu lieu le 4 mat 1927. of this Agreement took place May 4, 1927. 


Der DEUTSCHE REICHSPRASIDENT und DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH 
sind übereingekommen, die wechselseitigen Beziehungen auf dem Gebiete der Sozialversicherung 
vertraglich zu regeln. Zu diesem Zwecke haben zu Bevollmächtigten ernannt : 


DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 


die Herren Dr. Albert v. BALIGAND, Vortragenden Legationsrat im Auswartigen Amt, 
und 
Eduard Fritz, Ministerialrat im Reichsarbeitsministerium, 


DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH : 


die Herren Dr. Felix Frank, Gesandten und bevollmächtigten Minister, und 
Dr. Robert KERBER, Ministerialrat im Bundesministerium fiir soziale Verwaltung, 


die nach Vorlegung ihrer in guter und gehériger Form befundenen Vollmachten folgendes 
vereinbart haben : 


Artikel I. 


I. Dieses Übereinkommen bezieht sich auf folgende Zweige der Sozialversicherung : 


1. die Krankenversicherung der Arbeiter und Angestellten, 
2. die Unfallversicherung der Arbeiter und Angestellten, 
3. die knappschaftliche Pensionsversicherung im Deutschen Reiche einerseits und 
die Bruderladenprovisionsversicherung in Osterreich andererseits, 
_ 4. die Angestelltenversicherung im Deutschen Reiche einerseits und die Pensions- 
versicherung von Angestellten in Osterreich andererseits. 


2. Das Ubereinkommen bezieht sich unbeschadet der aus Artikel III sich ergebenden Ver- 
gunstigungen fiir Leistungsempfanger nicht auf die Bemannung der die Donau befahrenden Schiffe 
(Schleppe usf.) und die sonstigen auf diesen Schiffen standig beschäftigten Personen sowie auf 
die Bemannung der Luftfahrzeuge. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin, 1 The exchange of ratifications took place at 
le 17 août 1926. Berlin, August 17, 1926. 
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Artikel II. 


1. Bei der Durchführung der in Artikel I angeführten Zweige der Sozialversicherung finden 
grundsätzlich die Rechtsvorschriften jenes vertragschliessenden Staates Anwendung, in dessen 
Gebiete die fiir die Versicherung massgebende Beschäftigung ausgeübt wird. Von dieser Regel 
gelten folgende Ausnahmen : 


a) Auf die Versicherung der Angestellten und Arbeiter, die von einem Betriebe, der 
in dem einen Staate seinen Sitz hat, zu einer voriibergehenden, nicht langer als ein Jahr 
dauernden Beschaftigung im anderen Staatsgebiet oder zu einer Beschäftigung, die ihrer 
Natur nach einen wiederholten kiirzeren Aufenthalt im anderen Staatsgebiet erfordert, 
entsendet werden, finden die Rechtsvorschriften jenes Staates Anwendung, in dem der 
Sitz des entsendenden Betriebs, in Ermangelung eines Betriebs der Wohnsitz des Arbeit- 
gebers gelegen ist. 

b) Auf die Versicherung der Bediensteten : 

I. der in dem einen Staate bestehenden ôffentlichen Verkehrsunternehmungen, 
die im Gebiete des anderen Staates, sei es voriibergehend, sei es auf Anschlusstrecken 
oder in Grenzstationen, dauernd beschäftigt sind, 


2. von Betrieben des Deutschen Reichs, der deutschen Lander, Gemeinden 
und Gemeindeverbände und von Betrieben der Republik Osterreich, der ôsterreichi- 
schen Bundesländer, Gemeinden und 6ffentlichen Fonds, die im Gebiete des anderen 
Staates beschäftigt sind, 


finden die Rechtsvorschriften des Staates Anwendung, in dem jene Stelle des Betriebs 
ihren Sitz hat, der solche Bedienstete in ihren Personalangelegenheiten unterstehen Bei 
der Deutschen Reichsbahn-Gesellschaft, den Osterreichischen Bundesbahnen und den 
beiderseitigen Postverwaltungen ist der Sitz der héheren Verwaltungsstelle massgebend. 

Als Betrieb im Sinne der Bestimmungen unter a und 0 gilt auch eine Zweigniederlassung 
oder sonstige standige Einrichtung, die ein Betrieb, der seinen Sitz in dem einen Staate 
hat, in dem anderen Staate begriindet. 

c) Auf die Versicherung der Bediensteten der beiderseitigen diplomatischen und 
berufskonsularischen Vertretungen und der sonstigen amtlichen Stellen (Zollämter, 
Passtellen usw.) des einen Staates, die im andern Staate ihren Sitz haben, finden die 
Rechtsvorschriften des Entsendestaates Anwendung, wenn die Bediensteten diesem 
angehôüren. 


2. Von der in Abs. 1 vorgesehenen Regelung kénnen die obersten Verwaltungsbehôrden 
beider Staaten im beiderseitigen Einvernehmen im Einzelfalle oder für eine Gruppe von Fallen 
abgehen. Von den Bestimmungen des Abs. 1 abweichende Vereinbarungen der beteiligten Ver- 
sicherungstrager, die zur Zeit des Inkrafttretens dieses Ubereinkommens bereits bestehen, treten | 
binnen Jahresfrist ausser Kraft, sofern nicht die obersten Verwaltungsbehérden binnen dieser 
Frist im beiderseitigen Einvernehmen die weitere Anwendung dieser Vereinbarungen zulassen. 

3. Fallt der in dem einen Staate eingetretene Unfall unter die Unfallversicherungsgesetze des 
anderen Staates, so gelten deren Vorschriften auch insoweit, als es sich um anderweitige Entscha- 
digungsanspriiche handelt, die wegen des Unfalls nach den Gesetzen des ersteren Staates geltend 
gemacht werden. Diese Bestimmung ist auf die übrigen in Artikel I bezeichneten Zweige der 
Sozialversicherung entsprechend anzuwenden. 

4. Die Anwendung der Rechtsvorschriften des einen Staates gemäss Abs. 1 oder 2 hat auch 
zur Folge, dass die Versicherungsträger und Behérden dieses Staates für die Durchführung der 
Sozialversicherung zustandig sind. 


Artikel III. 


1. Die beiden vertragschliessenden Staaten stellen für die Leistungen aus den in Artikel I 
Abs. x Ziffer 2 bis 4 angeführten Zweigen der Sozialversicherung den eigenen Staatsangehôrigen 
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und ihren Hinterbliebenen die Angehérigen des anderen Staates und ihre Hinterbliebenen gleich. 
Dies gilt jedoch fiir die landwirtschaftliche Unfallversicherung nur insoweit, als landwirtschaftliche 
Betriebe gleicher Art nach der Gesetzgebung beider Staaten der Unfallversicherung unterliegen. 


2. Bei Anwendung der gesetzlichen Vorschriften des einen Staates tiber die Abfindung von 
Anspriichen aus den in Artikel I Abs. 1 Ziffer 2 bis 4 bezeichneten Zweigen der Sozialversicherung 
gilt der Aufenthalt in dem anderen Staate für Berechtigte, die einem der beiden Staaten angehôren, 
nicht als Aufenthalt im Ausland. 


3. Die Leistungen aus der Krankenversicherung ruhen, wenn sich der Berechtigte nach Ein- 
tritt des Versicherungsfalls freiwillig ohne Zustimmung des Kassenvorstandes in das Gebiet des 
anderen Staates begibt. Die Zustimmung ist nicht erforderlich, wenn sich der Berechtigte in ein 
dem Bezirke (Sprengel) seiner Krankenkasse benachbartes Grenzgebiet des anderen Staates begibt, 
solange er sich dort aufhalt. Das Ruhen des Anspruchs ist auch dann ausgeschlossen, wenn der 
Berechtigte von vornherein in einem solchen Gebiete wohnt, solange er sich dort aufhält. 


4. Erkrankt ein Kassenmitglied im anderen Staate, ohne dass ein Fall des Abs. 3 Satz 3 gegeben 
ist, so hat er, solange er seines Zustandes wegen, nicht in das Gebiet des Staates zurückkehren 
kann, in dem seine Krankenkasse ihren Sitz hat, Anspruch auf die ihm bei seiner Kasse zustehenden 
Leistungen. Der innerstaatlichen Regelung bleibt es überlassen, zu bestimmen, ob die Leistungen 
von der Kasse unmittelbar oder zunächst durch den Arbeitgeber zu gewähren sind. 


Artikel IV. 


1. Zwischen der deutschen Angestelltenversicherung und der ôsterreichischen Pensionsver- 
sicherung der Angestellten wird ein Gegenseitigkeitsverhältnis hergestellt. Dabei werden verstanden: 


Unter ,, Wertungszeit ‘‘ die dem Versicherungsfalle zunächstliegenden sechzig Bei- 
tragsmonate, wenn es sich um das Ruhegeld (Invaliditatsrente) fiir eine weibliche Ver- 
sicherte handelt, sonst die dem Versicherungsfalle zunachstliegenden einhundertzwanzig 
Beitragsmonate der deutschen Angestellten- und der ôsterreichischen Pensionsversiche- 
rung ; unter ,, deutschen Beitragszeiten ‘‘ die nach der deutschen Angestelltenversicherung, 
unter ,, dsterreichischen Beitragszeiten ‘‘ die nach der ôsterreichischen Pensionsversiche- 
rung anrechenbaren Beitragsmonate ; 

unter ,, deutschem Grundbetrag ‘ und ,, deutschem Steigerungsbetrag ‘ der Grund- 
betrag und Steigerungsbetrag im Sinne der deutschen Angestelltenversicherung, unter 
,, Osterreichischem Grundbetrag ‘“ 30 vom Hundert der Bemessungsgrundlage für die 
Pensionsversicherung, unter ,, üsterreichischem Steigerungsbetrag ‘ ein Tausendstel 
dieser Bemessungsgrundlage fiir jeden seit dem 1. Januar 1913 erworbenen anrechenbaren 
ôsterreichischen Beitragsmonat. 


_ 2. Ist die Wertungszeit wenigstens durch Beitragszeiten in beiden Staaten gedeckt, so stehen 
bei der Priifung der Frage, ob die erworbenen Beitragszeiten noch anrechenbar sind, die in jedem 
der beiden Staaten erworbenen Beitragszeiten einander gleich. 


_ 3. Ist die Wertungszeit durch deutsche (ôsterreichische) Beitragszeiten allein gedeckt, so 
leistet der zuständige deutsche (ôsterreichische) Versicherungsträger den vollen deutschen (ôster- 
reichischen) Grundbetrag. Ist die Wertungszeit durch Beitragszeiten beider Art gedeckt, so werden 
diese Zeiten für die nach innerstaatlicher Vorschrift zu beurteilende Erfüllung der Wartezeit zusam- 
mengezahlt ; jeder der beiden Versicherungsträger leistet, wenn im übrigen die Voraussetzungen 
fiir die Entstehung des Anspruchs nach innerstaatlicher Vorschrift gegeben sind, jenen Teil des 
nach innerstaatlicher Vorschrift berechneten Grundbetrags, der dem Verhältnisse der in der 
Wertungszeit erworbenen deutschen (ésterreichischen) Beitragsmonate zur Zahl der fiir die Wer- 
tungszeit vorgeschriebenen Beitragsmonate überhaupt entspricht. Ausserdem leistet in beiden 
Fallen jeder Versicherungstrager seinen Steigerungsbetrag. Die hinsichtlich der Berechnung des 
Grundbetrags getroffene Regelung gilt auch fiir die Berechnung des Kinderzuschusses. 


nt Neben den nach den vorangehenden Bestimmungen berechneten laufenden Leistungen 
kônnen weitere einmalige Leistungen auf Grund der innerstaatlichen Gesetzgebung nicht bean- 
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sprucht werden. Ist jedoch die Summe der nach den vorangehenden Bestimmungen sich ergebenden 
laufenden Leistungen kleiner als die Rente, die einer der beiden Versicherungstrager nach inner- 
staatlicher Vorschrift zu gewahren hatte, so hat dieser Versicherungstrager die auf Grund der 
vorangehenden Bestimmungen berechneten Leistungen um den Unterschiedsbetrag zu erhohen. Für 
den Vergleich wird von der Goldrelation der beiden Wahrungen ausgegangen. 


5. Ist die laufende Leistung des Versicherungstragers des einen Staates kleiner als 15 Reichs- 
mark oder 25 Schilling monatlich und steht fest, dass der beteiligte Versicherungstrager des anderen 
Staates nicht leistungspflichtig ist, so\kann der Bezugsberechtigte mit dem dreifachen Jahres- 
betrage dieser Leistung abziiglich der bereits ausgezahlten Betrage abgefunden werden. Mit der 
Zahlung der Abfindung erlischt jeder weitere Anspruch aus den zugehôrigen Beitragszeiten. 


Artikel V. 


I. Die Trager der in Artikel I bezeichneten Zweige der Sozialversicherung des einen Staates 
werden auf Antrag in der gleichen Weise, wie wenn es sich um die Durchführung der eigenen 
Sozialversicherung handelte, die Fortdauer des Bezugsrechtes von Personen priifen, die von einem 
Versicherungstrager des anderen Staates Entschadigung beziehen, und ärztliche Untersuchungen 
besorgen. Auslagen fallen dem ersuchenden Versicherungstrager zur Last. 


2. Bei der Durchführung der in Artikel I bezeichneten Zweige der Sozialversicherung werden 
die Gerichte, Verwaltungsbehérden und Versicherungsträger des einen Staates den Gerichten, 
Verwaltungsbehôrden und Versicherungstragern des anderen Staates Rechts- und Verwaltungs- 
hilfe in demselben Umfange leisten, wie wenn es sich um die Durchführung der eigenen Sozial- 
versicherung handelte. Das gleiche gilt für die Durchführung der deutschen Invalidenversicherung 
und der ôsterreichischen Krankenversicherung der Bundesbediensteten. 


3. Fir die Rechtshilfe gilt, sofern in diesem Ubereinkommen nichts anderes bestimmt ist, 
der Vertrag über Rechtsschutz und Rechtshilfe (Vertrag vom 21. Juni 1923 — 
Deutsches Reichsgesetzbl. 1924 II S. 55. 
Osterreichisches Bundesgesetzbl. Nr. 138 ex 1924 
entsprechend. Die Behôrden stellen in demselben Umfange wie zur Durchführung der eigenen 
Sozialversicherung, in zweifelhaften oder eiligen Fallen auch von Amts wegen, dasjenige fest, 
was zur Aufklärung des Sachverhaltes notwendig ist. Die mit der Rechts- oder Verwaltungshilfe 
verbundenen Auslagen werden nur in dem gleichen Umfange wie in der eigenen Sozialversicherung 
vergütet. 


4. Handelt es sich um die Beitreibung von Beitragsrückständen oder anderen aus einem 
Versicherungsverhältnis entsprungenen Forderungen durch einen Versicherungsträger des einen 
Staates gegen Schuldner in dem anderen Staate, und ist nach dem Rechte des Staates, in dem die 
Beitreibung erfolgen soll, der Nachweis der Vollstreckbarkeit der Forderung erforderlich, so hat 
der Versicherungstrager auf dem Rückstandsausweis den von seiner Aufsichtsbehôrde mit Siegel 
und Unterschrift versehenen Vermerk beizubringen ,, Ausgefertigt zum Zwecke der Zwangsvoll- 
streckung ‘‘. 


Artikel VI. 


Ersatzforderungen gemäss Artikel V werden, insofern nicht zwischen den beiderseitigen betei- 
ligten Stellen etwas anderes vereinbart ist, in jenem Zeitpunkt fällig, in dem die Amtshandlung, 
die den Anlass zur Entstehung der Auslagen gegeben hat, abgeschlossen ist. Die Forderungen sind 
binnen Monatsfrist nach Bekanntgabe in jener Währung zu tilgen, in der sie entstanden sind; 
bei Verzug sind sie mit 4 vom Hundert vom Tage der Falligkeit an zu verzinsen. 


Artikel VIL. 


1. Wenn zwischen Versicherungstragern oder Behérden beider Staaten, die zur Entscheidung 
über Anspriiche oder Verpflichtungen aus der Sozialversicherung berufen sind, im Einzelfalle die 
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Frage streitig wird, ob das Recht des einen oder des anderen Staates anzuwenden ist, entscheiden 
die obersten Verwaltungsbehérden beider Staaten auf Grund der Bestimmungen des Artikel HI 
im beiderseitigen Einvernehmen. Bis zu dieser Entscheidung soll eine angemessene vorläufige 
Fürsorge gewährt werden. 


2. Zur Gewährung der Fürsorge sind der Reïhe nach berufen : 


bei Ansprüchen aus der Krankenversicherung : 

a) die Krankenkasse, bei der die Versicherung tatsächlich begründet wurde, 

b) die Krankenkasse, bei der ein Anspruch aus dem streitigen Beschäftigungs- 
verhältnisse zuerst angemeldet wird ; 
bei Ansprüchen aus der Unfallversicherung unbeschadet der Verpflichtungen der 
fiirsorgepflichtigen Krankenkasse : 

a) der Trager der Unfallversicherung, in dessen Bezirke die in Anspruch genom- 
mene Krankenkasse ihren Sitz hat und der sachlich zustandig ware, wenn ein Streit 
im Sinne des Abs. r-nicht bestände, 

b) der Trager der Unfallversicherung, bei dem ein Anspruch aus dem streitigen 
Beschäftigungsverhältnisse zuerst angemeldet wird. fee 


Der Trager der Unfallversicherung kann eine Krankenkasse mit der Durchführung der ihm 
obliegenden Fiirsorge betrauen. 3 

Die Fürsorge besteht in den Leistungen, zu denen der Versicherungsträger nach dem für 
ihn geltenden Rechte verpflichtet wäre. Der aus der streitigen Beschäftigung bezogene Entgelt 
ist erforderlichenfalls nach der Goldrelation der Währung der beiden Staaten umzurechnen. 


3. Wird die vorläufige Fürsorge verweigert oder nicht in dem erforderlichen Umfange gewährt, 
so kann auf Beschwerde die Aufsichtsbehérde den Versicherungsträger zur Gewährung der vor- 
läufigen Fürsorge anhalten und das Mass der Leistungen bestimmen ; bei Streit zwischen der 
Krankenkasse und dem Träger der Unfallversicherung über die Durchführung der Fürsorge ent- 
scheidet die Aufsichtsbchôrde des Trägers der Unfallversicherung. Die Aufsichtsbehérden kénnen 
die Versicherungsträger zur Gewährung einer vorläufigen Fürsorge nur dann anhalten, wenn fest- 
steht, dass der geltend gemachte Anspruch nach der Gesetzgebung beider Staaten begründet sein 
würde. 


4. Der endgiiltig verpflichtete Versicherungsträger hat dem Versicherungsträger, der die 
vorläufige Fürsorge gewährt hat, die dafür gemachten Aufwendungen zu erstatten. 


5. Die auf Grund dieses Artikels von den obersten Verwaltungsbehérden beider Staaten 
gemeinsam getroffenen Entscheidungen sind endgiiltig und für die in Abs. 1 genannten Stellen 
sowie für die Beteiligten bindend. Sobald das Verfahren bei der obersten Verwaltungsbehôürde eines 
der beiden Staaten im Sinne dieses Artikels anhängig wird, ist ein sonst anhängiges Verfahren 
auszusetzen. ; 


Artikel VIII, 


Die obersten Verwaltungsbehérden beider Staaten entscheiden im beiderseitigen Einvernehmen 
über Streitigkeiten, die sich über die Anwendung der Artikel V, VI und VII Abs. 4 dieses Uberein- 
kommens ergeben. ; 


Artikel IX. 


Die in dem. einen Staate für die Durchführung der eigenen Sozialversicherung getroffenen 
Bestimmungen über Befreiungen oder Erleichterungen hinsichtlich der Stempel- und sonstigen 
Gebühren kommen in gleicher Weise auch der Durchführung der Sozialversicherung des anderen 
Staates zugute. RER 
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Artikel X. 


1. Die obersten Verwaltungsbehérden beider Staaten werden ermächtigt, die Bestimmungen 
&s Artikel IV und des Artikel VII Abs. 2 bis 4 im beiderseitigen Einvernehmen zu ergänzen oder 
abzuändern. 


2. Bestimmungen zur Ausführung dieses Übereinkommens werden von jedem der beiden 
Staaten, soweit sie für seinen Bereich erforderlich sind, selbständig getroffen, und zwar auf 
deutscher Seite durch den Reichsarbeitsminister oder die von ihm zu bestimmende Behôrde, 
auf ôsterreichischer Seite durch den Bundesminister für soziale Verwaltung. Alle hiernach getrof- 
fenen Bestimmungen werden sich diese Stellen mitteilen. 


3. Die obersten Verwaltungsbehérden beider Staaten werden sich darüber verständigen, 
in welcher Weise Zahlungen zur Durchführung der Sozialversicherung aus dem Gebiete des einen 
Staates, in das des anderen für die Bezugsberechtigten môglichst einfach und mit môglichst geringen 
Kosten bewirkt werden kénnen. 


4. Oberste Verwaltungsbehérde im Sinne dieses Ubereinkommens ist auf deutscher Seite 
der Reichsarbeitsminister, auf dsterreichischer Seite der Bundesminister für soziale Verwaltung. 


Artikel XI. 


Bei Durchführung des Ubereinkommens verkehren. die Versicherungsträger und Behérden 
beider Staaten miteinander unmittelbar. 


Artikel XII. 


I. Dieses Ubereinkommen soll ratifiziert werden. Die Ratifikationsurkunden werden so bald 
wie méglich in Berlin ausgetauscht werden. Das Ubereinkommen tritt mit dem ersten Tage des 
Monats in Kraft, der auf den Austausch der Ratifikationsurkunden folgt. 


2. Jeder der beiden Staaten kann das Ubereinkommen mit sechsmonatiger Frist für den 
Schluss eines Kalenderjahres kündigen. Die Kündigung kann sich mit Zustimmung des anderen 
Staates auf einzelne Teile des Ubereinkommens beschränken. Doch sind in jedem Falle die 
Verpflichtungen aus jenen Versicherungsfallen, die wahrend der Geltung des Ubereinkommens 
eingetreten sind, von den auf Grund des Ubereinkommens verpflichteten Versicherungstragern 
weiter zu erfüllen. 


Urkund dessen haben die Bevollmachtigten dieses Ubereinkommen unterzeichnet und mit 
ihren Siegeln versehen. 


Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Berlin am 8. Januar 1926. 


(Gezeichnet) VON BALIGAND. (Gezeichnet) FRANK. 
(Gezeichnet) FRITZ. (Gezeichnet) Dr. KERBER. 
SCHLUSSPROTOKOLL. 


Bei Unterzeichnung des Ubereinkommens von heute zwischen dem Deutschen Reiche und 
der Republik Osterreich über die Durchführung der Sozialversicherung im zwischenstaatlichen 
Verkehr waren sich die beiderseitigen Bevollmächtigten über nachstehende Punkte einig : 


1. Nach dem Inkrafttreten der üsterreichischen Alters- und Invalidenversicherung 
für die Arbeiter werden die beiden Regierungen in neuerliche Verhandlungen eintreten, 


No. 1459 


Bi 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


+2 Ni te “TS in 


1927 


um die in dem vorstehenden Übereinkommen niedergelegten Grundsätze der Gegen- 
seitigkeit auf die beiderseitige Invalidenversicherung der Arbeiter auszudehnen. 


2. Die Osterreichische Regierung wird nach Méglichkeit dafür Sorge tragen, dass 
die dsterreichischen Trager der Pensionsversicherung von dem Rechte der Abfindung 
gegenüber Angehérigen der beiden Staaten, die sich in einem dritten Lande aufhalten, 
ohne deren Zustimmung keinen Gebrauch machen. 


BERLIN, den 8. Januar 1926. 


(Gezeichnet) VON BALIGAND. 


(Gezeichnet) — FRITZ. 


1 TRADUCTION. 


Ne 1459. — ACCORD ENTRE LE 
REICH ALLEMAND ET LA 
REPUBLIQUE AUTRICHIENNE 
RELATIF A L’EXECUTION RÉCI- 
PROQUE DES CONTRATS D’AS- 
SURANCE. SIGNE A BERLIN, 
LE 8 JANVIER 1926. 


LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND et LE 
PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE 
AUTRICHIENNE ont convenu de régler par voie 
de convention les relations entre les deux 
Etats, en matière d'assurances sociales. A 
cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires : 


LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND : 


M. le Dr Albert VON BALIGAND, conseiller 
référendaire de légation au Ministère 
des Affaires étrangères; et 

M. Edouard Fritz, conseiller ministériel au 
Ministère du Travail du Reich ; 


LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE 
AUTRICHIENNE : 


M. ze Dt Felix FRANK, ministre pléni- 
potentiaire ; et 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


(Gezeichnet) FRANK. 
( Gezeichnet) Dr. KERBER. 


1 TRANSLATION. 


No. 1459. — AGREEMENT BE- 
TWEEN THE GERMAN REICH 
AND THE AUSTRIAN REPUBLIC 
REGARDING THE MUTUAL 
EXECUTION OF INSURANCE 
CONTRACTS. SIGNED AT BER- 
LIN, JANUARY 8, 1926. 


THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH and 
THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN 
REPUBLIC have agreed to regulate by means 
of a Convention the relations between the 
two States in the matter of social insurance, 
and have appointed as their Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 

Dr. Albert VoN BALIGAND, Councillor of 
Legation at the Ministry of Foreign 
Affairs; and 

M. Eduard Fritz, Ministerial Councillor at 
the Reich Ministry of Labour ; 


THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN 
REPUBLIC : 
Dr. Felix FRANK, Minister Plenipotentiary ; 
and 
i Translated by the Secretariat of the League 
of Nations. 
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M. ze Dr Robert KERBER, conseiller 
ministériel au Ministère fédéral de la 
Prévoyance sociale ; 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus de ce qui suit : 


Arücle premier. 


I. La présente convention vise les branches 
suivantes des assurances sociales : 


1. L’assurance-maladie des ouvriers et 
employés ; 

29 L’assurance-accidents des ouvriers et 
employés ; 

3° Les caisses minières de retraites 
dans le Reich allemand, d’une part, et la 
Bruderladenprovisionsversicherung (Caisses 
d'assurances mutuelles) en Autriche d’autre 
part ; 

4° L'assurance des employés dans le 
Reich allemand, d’une part, et l’assurance- 
retraites des employés en Autriche, d’autre 
part. 


2. Sans préjudice des avantages réservés 
aux bénéficiaires d'allocations par l’article III, 
la présente convention ne s'applique ni aux 
équipages des embarcations (remorqueurs, etc.) 
naviguant sur le Danube, ni aux autres per- 
sonnes occupées à titre permanent à bord de 
ces embarcations, ni aux équipages des aéro- 
nefs. 


Article II. 


1. En principe, le droit régissant le fonction- 
nement des différentes branches d’assurance 
sociale visées à l’article I est celui de l'Etat 
sur le territoire duquel s'exerce l’activité en 
raison de laquelle l'intéressé relève de ladite 
branche d’assurance sociale, Cette règle com- 
porte toutefois les exceptions suivantes : 


a) En ce qui concerne l'assurance des 
employés et des ouvriers qu’une entreprise, 
ayant son siège dans l’un des Etats con- 
tractants, envoie sur le territoire de l’autre 
Etat contractant, soit pour y exercer une 
occupation temporaire d’une durée maxi- 
mum d’un an, soit pour l’accomplissement 
d’un travail qui, en raison de sa nature, 
exige des séjours répétés de courte durée sur 
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Dr. Robert KERBER, Ministerial Councillor 
at the Federal Ministry for Social 
Insurance ; 


Who, having exchanged their full powers, 
found in good and due form, have agreed as 
follows : 


Article I. 


I. This Convention shall apply to the 
following branches of social insurance : 


(1) Workers’ and employees’ sick insu- 


rance ; 

(2) Workers’ and employees’ accident 
insurance ; 

(3) Miners’ pension insurance in the 


German Reich, on the one hand, and 
the Bruderladenprovistonsversicherung (mu- 
tual provident insurance) in Austria, on 
the other ; 


(4) Employees’ insurance in the German 
Reich, on the one hand, and employees’ 
pension insurance in Austria, on the other. 


2. Without prejudice to the benefits laid 
down in Article III for insured persons, this 
Convention shall not apply to the crews of 
vessels (tugs, etc.) on the Danube, or to other 
persons permanently employed on such vessels, — 
nor shall it apply to the crews of aircraft. 


Article II. 


1. In principle, in the social insurance 
branches mentioned in Article I, the law appli- 
cable shall be that of the Contracting State 
in whose territory the occupation determining 
the insurance is practised. Nevertheless, the 
following exceptions shall be admitted to this 
rule : 


(a) In the case of the insurance of 
employees and workers who may be sent 
by a concern which has its headquarters 
in one State to take up a temporary 
occupation lasting not more than one year 
in the territory of the other State, or an 
occupation which, by its nature, requires 
repeated visits for short periods to the 
territory of the other State, the law 
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le territoire de l’autre Etat, le droit appli- 
cable sera celui de l'Etat sur le territoire 
duquel se trouve le siège de l’entreprise 
en question ou , à défaut d’une entreprise, 
le domicile de l'employeur ; 

b) En ce qui concerne l'assurance des 
agents : 

1° Des entreprises de transports pu- 
blics d’un Etat, qui sont employés sur 
le territoire de l’autre Etat, soit à titre 
temporaire, soit à titre permanent sur 
des lignes de raccordement ou dans des 
stations frontières ; 

2° D’entreprises du Reich allemand, 
des Etats, communes et associations 
de communes allemands et d’entreprises 
de la République autrichienne, des pays 
fédérés, communes et établissements 
publics autrichiens, lorsque ces agents 
sont occupés sur le territoire de l’autre 

Etat, 
le droit applicable sera celui de l'Etat 
sur le territoire duquel est situé le service 
qui tient le dossier personnel dudit agent. 
En ce qui concerne la Société des chemins 
de fer du Reich allemand, les chemins de 
fer fédéraux autrichiens et les Administra- 
tions des postes des deux Etats, c’est le 
siège du service administratif supérieur 
qui sera pris en considération. 

Est également réputée entreprise, au 
sens des dispositions des paragraphes a) 
et b), toute succursale ou autre organisa- 
tion permanente qu’une entreprise, ayant 
son siège sur le territoire de l’un des deux 
Etats, crée sur le territoire de l’autre 
Etat. 

c) En ce qui concerne l'assurance des 
agents appartenant au personnel subalterne 
des services diplomatiques ou consulaires — 
lorsque le consul est un consul de carrière — 
des deux Etats, ou aux autres services 
officiels de l’un des deux Etats (bureaux 
de douanes, services de passeports, etc.), 
dont le siège se trouve sur le territoire 
de l’autre Etat, le droit applicable sera 
celui de l'Etat dont relève l'agent en 
HE à la condition toutefois que ce 

ermer soit un ressortissant dudit Etat. 


2. Les autorités administratives suprêmes 


- des deux Etats pourront, soit dans des cas 


isolés, soit pour une série de cas, déroger d’un 
commun accord à la réglementation prévue 
au paragraphe 1. Au cas où, à la date de 


applicable shall be the law of the State 
in which the headquarters of the concern 
in question are situated, or failing such 
a concern the domicile of the employer; 


(b) In the case of the insurance of 
employees : 

(x) In the service of the public trans- 
ports of one State who are employed ~ 
in the territory of the other State, 
either temporarily, or else permanently 
on parts of the line connecting up the 
two territories or in frontier stations; or 


(2) In the service of concerns belonging 
to the German Reich, or to the German 
States, communes or communal asso- 
ciations, or of concerns belonging to the 
Austrian Republic, or to the Austrian 
States, communes, or public establish- 
ments, when employed in the territory 
of the other State, 

the law applicable shall be that of the 
State in which the office of the concern 
is situated which holds the personal files 
of such employees. In the case of the 
Reich Railways Company, the Austrian 
Federal Railways and the Postal Admi- 
nistrations of either State, the headquarters 
for the purposes of this clause shall be those 
of the higher administrative services. 

A concern for the purposes of paragraphs: 
(a) and (b) shall also include ‘branches 
or other permanent organisations which. 
a concern having its headquarters in one 
of the two States may establish in the 
territory of the other 


(c) In the case of the insurance of 
employees belonging to the subordinate 
personnel of the Diplomatic or the Consular 
Services — where the Consul is a Consul 
de carrière — or to other Government 
offices (Customs offices, passport offices, 
etc.) of one of the States when the head- 
quarters of such employees are situated 
in the territory of the other State, the 
law applicable shall be that of the State 
by which they are employed, provided 
that they are nationals of that State. 


2. The supreme administrative authorities 
of the two States may agree to establish excep- 
tions to the regulations laid down in paragraph 1 
either in single cases or in a series of cases. 
Agreements contrary to the provisions of para- 
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l'entrée en vigueur de la présente convention, 
des arrangements contraires aux dispositions 
du paragraphe 1 existeraient entre les organes 
d'assurance intéressés, lesdits arrangements 
cesseront d’être applicables dans un délai 
d’un an, à moins que les autorités administrati- 
ves suprémes n’autorisent d’un commun accord, 
avant l'expiration de ce délai, l'application 
ultérieure des arrangements en question. 


3. Si l’accident survenu sur le territoire 
d’un Etat contractant est visé par les lois sur 
l’assurance-accidents de l’autre Etat, les dispo- 
sitions de ces lois s'appliquent également à 
toutes les autres demandes d’indemnité que 
la victime de l’accident fait valoir en vertu 
des lois du premier Etat. Cette disposition 
s’applique par analogie aux autres branches 
des assurances sociales énumérées à l’article I. 


4. L'application du droit de l’un des Etats 
contractants, conformément aux paragraphes I 
ou 2, a également pour effet d'attribuer aux 
organes d’assurance et aux autorités dudit 
Etat compétence pour l’application de l’assu- 
rance sociale. 


Article III. 


I. En ce qui concerne les prestations des 
branches des assurances sociales énumérées 
sous les numéros 2 à 4 du paragraphe 1 de 
l’article I, chacun des deux Etats contractants 
s’engage à appliquer aux ressortissants de l’autre 
Etat et à leurs ayants droit le même traitement 

u’à ses propres ressortissants et aux ayants 
voit de ces derniers. En matiére d’assurance- 
accident agricole, cette disposition ne s’applique 
toutefois qu’autant que les exploitations agri- 
coles d’une nature similaire sont assujetties 
a l’assurance-accident par la législation des 
deux Etats. 


2. Aux fins d’application des dispositions 
législatives de l’un des Etats contractants 
concernant la législation des allocations qui 
sont dues par les branches des assurances 
sociales mentionnées sous les numéros 2 à 4 
du paragraphe 1 de l’article I, le temps que 
les assurés ressortissant à l’un des deux Etats, 
passeront sur le territoire de l’autre Etat ne 
sera pas considéré comme séjour à l’étranger. 

3. Les prestations de l’assurance-maladie 
sont suspendues lorsque l'assuré se rend de 
son propre chef et sans le consentement de 
la direction de la caisse de maladie, sur le 
territoire de l’autre Etat, aprés la date a 
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graph 1 which may already exist between the 
insurance organs concerned on the entry into 
force of the present Convention shall lapse 
within one year, unless the supreme admi- 
nistrative authorities, before the expiry of 
that period, agree to authorise their application 
for a further period. 


3. If an accident occuring in the territory 
of one of the States comes under the accident 
insurance laws of the other State, the provision 
of such laws shall also apply to any other 
claims for compensation that may be made 
by reason of the accident under the laws of the 
first State. This provision shall apply by 
analogy to the other branches of social insurance 
enumerated in Article I. 


4. When the law of one of the States is 
applicable under paragraph I or paragraph 2, 
the insurance organs and authorities of that 
State shall also possess competence in the 
matter of the execution of social insurance 
provisions. 


Article III. 


1. As regards benefits under the branches 
of social insurance enumerated in Article I, 
paragraph 1, Nos. 2 to 4, inclusive, each of the 
Contracting States undertakes to accord to 
the nationals of the other State and to their 
surviving dependents the treatment that it 
accords to its own nationals and to dependents 
of the latter. In the case of agricultural 
accident insurance, however, this provision 
shall apply only in so far as agricultural concerns 
of a like character are subject to social insurance 
under the laws of both the States. 


2. For the purposes of the application of 
the law of either of the States, in regard to 
the liquidation of claims payable by the bran- 
ches of social insurance named in Article I, 
paragraph 1, Nos. 2 to 4 inclusive, the time 
spent by insured persons belonging to that 
State in the territory of the other State shall 
not be regarded as having been spent abroad. 


3. Sick insurance benefits shall be suspended, 
if, after the insurance contingency has arisen, 
the insured person enters the territory of the 
other State voluntarily, without the consent 
of the insurance board. The board’s consent 
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laquelle s’est produit le «cas d'assurance ». 
Si l'assuré se rend dans un territoire de l’autre 
Etat, limitrophe de la circonscription (ressort) 
de la caisse de maladie, dont il relève, le 
consentement de la direction n’est pas néces- 
saire pour la durée de son séjour dans ce 
territoire. Si l'assuré résidait déjà dans un 
territoire de ce genre, ses droits ne seront 
pas non plus suspendus pendant la durée 
de son séjour dans ce territoire. 


4. Si un membre d’une caisse de maladie 
d’un Etat tombe malade dans l’autre Etat, 
sans qu'on se trouve en présence d’un cas 
prévu par la troisième phrase du paragraphe 3, 
il a droit à des prestations équivalentes à 
celles de sa propre caisse pendant toute la 
période où son état de santé ne lui permet 
pas de retourner sur le territoire de l'Etat 
sur lequel se trouve le siège de la caisse de 
maladie dont il relève. Il appartient à chaque 
Etat de déterminer, par sa législation nationale, 
si ces prestations doivent être fournies directe- 
ment par la caisse, ou si l'employeur doit 
tout d’abord se substituer à cette dernière. 


Article IV. 


1. Entre l'assurance allemande en faveur des 
employés et l’assurance-retraite autrichienne 
des employés, il est établi un régime de réci- 
procité ; à cet effet, on entendra : 


Par « période de valorisation » (Wertungs- 
zeit), les soixante mois de cotisation précé- 
dant immédiatement le «cas d'assurance », 
s'il s'agit de la pension (rente d'invalidité) 
d’une assurée, et dans les autres cas, les 
cent vingt mois de cotisation précédant 
immédiatement le « cas d'assurance » dans 
l’assurance allemande en faveur des em- 
ployés et dans l’assurance-retraite autri- 
chienne des employés ; 

Par «période de cotisation allemande » 
(Deutsche Beitragszeiten) les mois de cotisa- 
tion imputables suivant les règlements 
de l'assurance allemande en faveur des 
employés, et par «période autrichienne 
de cotisation» (Osterreichische Beitrags- 
zeiten), les mois de cotisation imputables 
suivant les règlements de l’assurance re- 
traite autrichienne en faveur des employés ; 

Par «montant de base allemand » 
(Deutscher Grundbetrag) et par « montant 
de majoration allemand » (Deutscher Stei- 
gerungsbetrag), le « montant de base » et 


shall not be required if the said person goes 
to a frontier area of the other State adjacent 
to the district (parish) in which his sick fund 
is situated, provided he remains in that area. 
If he already resides in such an area, his claim 
shall not be suspended, as long as he remains 
there. 


4. If a member of a sick fund in one State 
falls sick in the territory of the other State, 
but does not come under the provisions of 
the third sentence of paragraph 3, he shall be 
entitled to the benefits payable to him by 
his own sick fund for the period during which 
his condition prevents him from returning 
to the territory of the State in which the 
headquarters of his fund are situated. It shall 
be for each State to determine under its na- 
tional legislation whether such benefits shall be 
paid by the fund direct or in the first instance 
by the employer. 


Article IV. 


1. Asystem of reciprocity shall be established 
as between German employees’ insurance and 


Austrian employees’ pension insurance. For 
this purpose shall be understood : 
By ‘assessment period’’ (Wertungs- 


zeit), in the case of retiring pensions 
(invalidity pensions) for female insured per- 
sons, the sixty contribution months, and, 
in other cases, the one hundred and twenty 
contribution months immediately preceding 
the insurance contingency as provided 
under the German employees’ insurance 


and the Austrian pension insurance 
regulations ; by ‘‘ German contribution 
periods ” (Deutsche Beitragszeiten), the 


contribution months counted under the 
German employees’ insurance regulations 
and by ‘ Austrian contribution periods ” 
(Osterreichische Beitragszeiten) the contri- 
bution months counted under the Austrian 
pension insurance regulations ; 


By ‘ German basic amount ”’ (Deutscher 
Grundbetrag) and German increase (Deut- 
scher Steigerungsbetrag), the basic amount 
and increase within the meaning of the 
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le «montant de majoration » prévus par 
les règlements de l'assurance allemande 
en faveur des employés ; par « montant de 
base autrichien » (Osterreichischer Grund- 
betrag) 30 % de la base de calcul de 
l’assurance retraite, et par « montant de 
majoration autrichien» (Osterreichischer 
Steigerungsbetrag)  J1999 de cette base 
de calcul pour chaque mois imputable de 
cotisation autrichienne, acquis depuis le 
ret janvier IO1I3. 

2. Si la période de valorisation (Wertungs- 
zeit) est couverte par des périodes de cotisation 
dans les deux Etats, les périodes de cotisation 
acquises dans chacun des deux Etats sont 
considérées comme équivalentes au point de 
vue de leur imputabilité. 


3. Si la période de valorisation (Wertungs- 
zeit) est couverte exclusivement par des périodes 
allemandes (ou autrichiennes ) de cotisation, 
Vorgane d’assurance allemand (autrichien) inté- 
ressé verse intégralement le montant de base 
allemand (autrichien). Si la période de valori- 
sation est couverte par des périodes de coti- 
sation de l’une et l’autre catégorie, ces périodes 
sont additionnées en vue de déterminer si la 
« période d'attente » (Wartezeit) est écoulée ; 
à cet effet, on applique dans chaque Etat, 
les dispositions de la législation nationale. 
Si toutes les autres conditions requises par 
la législation nationale pour faire naître le 
droit aux prestations de l'assurance sont 
remplies, chacun des deux organes d'assurance 
verse la fraction du montant de base (calculé 
lui-même suivant les dispositions de la législa- 
tion nationale) qui correspond à la proportion 
entre le nombre de cotisations mensuelles 
allemandes oc acquises au cours 
de la période de valorisation, et le nombre 
total des cotisations mensuelles qui constituent 
la période de valorisation. Dans les deux cas, 
chaque organe d'assurance verse, en outre, 
son montant de majoration. La réglementation 
adoptée pour le calcul du montant de base 
sera également appliquée pour le calcul de 
l’allocation supplémentaire pour les enfants. 


4. Outre les prestations permanentes calcu- 
lées conformément aux dispositions qui pré- 
cèdent, l'intéressé ne peut, en vertu de la légis- 
lation nationale, exiger aucune prestation 
supplementaire non renouvelable. Si toutefois, 
le total des prestations permanentes déterminées 
conformément aux dispositions qui précèdent 
est inférieur au montant de la rente que l’un 
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German employees’ insurance regulations ; 
by “ Austrian basic amount ”’ (Osterreichi- 
scher Grundbetrag) thirty per cent of 
the basis taken for assessment in pension 
insurance and by ‘ Austrian increase ”’ 
(Osterreichischer Steigerungsbetrag) 3/1999 of 
this basis for every chargeable month 
completed in the case of Austrian contri- 
butions since January I, 1913. 


2. If the assessment period (Wertungszeit) 
is covered by the contribution periods in both 
States, the periods completed in the respective 
States shall be regarded as equivalent for the 
purpose in view. 


3. If the assessment period (Wertungszeit) 
is only covered by the German (or Austrian) 
contribution periods, the German (Austrian) 
insurance organ concerned shall pay the whole 
German (Austrian) basic amount. If it is 
covered by contribution periods of both cate- 
gories, these periods shall be added together 
in order to decide whether the ‘‘ waiting period ” 
(Wartezeit) has been completed ; this decision 
shall be taken in accordance with the laws of 
the respective States. If the other conditions 
required under the national legislation to 
render the claim valid are also fulfilled, each 
of the two insurance organs shall pay the 
fraction of the basic amount, calculated accord- 
ing to the provisions of the national legislation, 
corresponding to the ratio between the number 
of German (Austrian) monthly contributions 
paid during the assessment period and the 
total monthly contributions prescribed for 
that period. Further, in either case, each 
of the insurance organs shall pay the increase 
due by it. The regulations adopted for calcu- 
lating the basic amount shall also apply to 
the calculation of the supplementary allowance 
for children. 


4. Noclaims for supplementary non-recurring 
benefits may be submitted in virtue of the 
national legislation in addition to the permanent 
benefits calculated in accordance with the 
foregoing provisions. If, however, the total 
permanent benefits under the above-mentioned 
provisions are less than the pension which 
either of the two insurance organs would 
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des deux organes d’assurance aurait a verser 


_ suivant les dispositions de la législation natio- 
nale, ledit organe d’assurance est tenu d’ajouter 


la différence au montant des prestations 
calculées sur la base des dispositions ci-dessus. 


Le rapport entre la valeur-or des deux monnaies 


séra pris comme base de toutes les comparaisons. 


5. Si la prestation permanente de l'organe 
d'assurance de l’un des deux Etats est inférieure 
à 15 reichsmarks ou 25 schillings par mois, 
et s’il est établi que l'organe d’assurance inté- 
ressé de l’autre Etat n’est pas tenu de fournir 
une prestation, l'organe d’assurance du premier 
Etat peut verser à l'assuré une somme forfai- 
taire, égale au triple du montant annuel de 
sa prestation; les montants déjà versés sont 
déduits de cette somme. Le paiement de cette 
somme forfaitaire éteint tous les autres droits 
découlant des cotisations versées. 


Article V. 


1. Dans chaque Etat, les organes des assu- 
rances sociales mentionnées à l’article I exami- 
neront, sur demande, la question de savoir 
si une personne qui touche une indemnité 
d'un organe d’assurance de l’autre Etat remplit 
encore les conditions requises pour le maïntien 
de cette prestation et assureront l'examen 
médical, de la même manière que s’il s'agissait 
d'une enquête ou d’un examen à effectuer 
pour le compte des assurances sociales nationales. 
Toutes les dépenses seront à la charge de l’organe 
d’assurance requérant. 


2. En vue d’assurer le fonctionnement des 
branches des assurances sociales mentionnées 
à l’article I, les tribunaux, autorités administra- 
tives et organes d'assurance de chaque Etat 
préteront aux tribunaux, autorités administra- 
tives et organes d’assurance de l’autre Etat, 
leur concours judiciaire et administratif dans 
la même mesure que s'ils agissaient pour le 
compte des assurances sociales nationales. 
La même disposition s’applique aux actes à 
accomplir pour le compte de l’assurance-inva- 
lidité allemande et de l’assurance-maladie 
autrichienne des employés fédéraux. 


3. Sauf disposition contraire de la présente 
convention, la question du concours judiciaire 
et administratif sera régie par le traité con- 
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have had to pay under the provisions of the 
national legislation, the said insurance organ 
shall be found to add the difference to the 
amount of the benefits calculated on the 
basis of the above provisions. .The relations 
between the gold values of the two currencies 
will be taken as a basis for purposes of com- 
parison. 


5. If the permanent benefits of the insurance 
organ of either of the two States are less than 
15 Reichsmarks or 25 schillings per month, 
and if it is proved that the competent insurance 
organ of the other State is not bound to pay 
any benefit, the insured person may be given 
a lump sum equal to three times the annual 
amount due to him, less the amounts already 
paid over. Such composition shall cancel all 
other claims arising out of the contributions 
paid. 


Article V. 


I. In each State the organs of the branches 
of social insurance mentioned in Article I. 
shall, on request, carry out investigations. 
for the purpose of ascertaining whether a. 
person in receipt of an allowance from an 
insurance organ in the other State still fulfils 
the conditions entitling him to such benefits, 
and shall have the necessary medical exami- 
nation carried out, as they would for the 
purposes of their own social insurance. Al 
expenses shall be borne by the insurance organ . 
submitting the application. 


2. With a view to ensuring the satisfactory 
operation of the branches of social insurance 
mentioned in Article I, the courts, administra- 
tive authorities and insurance organs of either 
State shall accord their judicial and administra- 
tive co-operation to the courts, administrative 
authorities and insurance organs of the other 
State, as they would for the purposes of their 
own social insurance. The same shall apply 
in regard to the operation of German invalidity 
insurance and Austrian Federal employees’ 
sick insurance. 


3. Except as otherwise provided in this - 
Convention, the question of judicial co-operation 
shall be governed by the provisions of the 
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cernant les garanties légales et la coopération 
des tribunaux et administrations (Traité du 
21 juin 1923) 

(Deutsches Reichsgesetzbl. 1924. 
Oesterreichisches Bundes gesetzbl. N° 138 ex. 1924.) 
Les autorités procéderont à toutes les consta- 
tations nécessaires des faits, dans la méme 
mesure que si elles agissaient pour le, compte 
des assurances sociales nationales ; dans des 
cas douteux ou urgents, elles agiront d’office. 
Les dépenses afférentes à des actes de concours 
judiciaire ou administratif ne sont remboursées 
dans la mesure où ce remboursement est 
exigé également des assurances sociales natio- 
nales. 


4. S'il s’agit d’une action en recouvrement 
de reliquats de cotisations ou d’autres créances 
résultant de l'assurance, exercée par l'organe 
d'assurance de l’un des Etats contractants 
contre des débiteurs résidant dans l’autre 
Etat contractant, et si le droit de l'Etat, dans 
lequel le recouvrement doit avoir lieu, exige 
la preuve du caractère exécutoire de la créance, 
l'organe d’assurance doit faire figurer, sur la 
pièce constatant le reliquat, la mention « Etablie 
aux fins d’exécution forcée » ; à côté de cette 
mention, l’autorité de contrôle de cet organe 
d'assurance doit apposer son cachet et sa 
signature. 


Article VI. 


Sauf dispositions contraires édictées d’un 
commun accord par les deux services intéressés, 
les créances résultant des demandes en rem- 
boursement prévues a l’article V, deviennent 
exigibles a la date a laquelle a été définitive- 
ment accompli l’acte administratif qui a donné 
lieu aux dépenses a rembourser. Les créances 
doivent étre payées dans le mois qui suit la 
date de la notification et dans la monnaie dans 
laquelle elles ont été engagées; en cas de retard, 
des intéréts moratoires de 4 % sont dus a dater 
du jour de l’exigibilité. 


Article VII. 


1. Si des organes d’assurance ou des auto- 
rités des deux Etats, appelés a statuer sur des 
revendications ou des obligations résultant 
des assurances sociales, ne peuvent pas s’en- 
tendre, dans un cas d’espéce, sur la question 
de savoir s’il convient d’appliquer le droit 
de l’un ou de l’autre Etat, le différend est 
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Treaty regarding legal protection and assistance. 
(Treaty of June 21, 1923 — 

Deutsches Reichsgesetzbl. 1924. II. S. p. 55: 
Oesterreichisches Bundesgesetzbl. No. 138 ex 1924.) 
The authorities shall take the necessary steps 
to elucidate the facts of the case, as they would 
for the purposes of their own social insurance, 
acting on their own initiative in doubtful or 
urgent cases. The expenditure arising out of 
judicial or administrative co-operation shall be 
repayable only to the extent to which it would 
be repayable in the case of their national social 
insurance. 


4. Should a demand be made for the recovery 
of arrears of contributions or other claims in 
respect of insurance by an insurance organ of 
either State against debtors in the other State 
and should the law of the State in which recovery 
is to be effected require proof that the claim 
is executable, the insurance organ shall endorse 
on the note of arrears the words ‘‘ Drawn up 
for the purposes of compulsory execution ”, 
and this endorsement shall be signed and sealed 
by the supervisory authorities of the said 
insurance organ. 


Article VI. 


Unless otherwise agreed between the two 
services concerned, claims for repayment under 
Article V shall be due as from the date on which 
the administrative act involving the outlay 
was completed. Claims shall, within one month 


after notification, be paid in the currency, 


in which they were incurred ; in case of deferred 
payment, 4% interest shall be charged as 
from the date on which payment falls due. 


Article VII. 


1. If, in any particular case, the insurance 
organs or authorities of the two States, when 
called upon to give a decision concerning claims 
or obligations arising out of social insurance, 
are unable to agree which of the respective 
national laws shall be applied, the supreme 
administrative authorities of the two States 
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tranché d’un commun accord par les autorités 
administratives suprêmes des deux Etats, sur 
la base des dispositions de l’article II. Des 
secours provisoires suffisants doivent être 
accordés jusqu'au moment ou cette décision 
est rendue. 


2. L'obligation d'accorder des secours in- 
combe, dans l’ordre de succession suivant : 


En ce qui concerne les prestations 
d’assurance-maladie : 


a) À la caisse de maladie auprès de 
laquelle l'intéressé a été effectivement 
assuré ; 

b) A la caisse de maladie à laquelle 
a été adressée tout d’abord la demande 
de prestations fondée sur la situation 
qui fait l'objet du différend ; 


En ce qui concerne les prestations de 
l’assurance-accidents, sans préjudice de 
Vobligation de la caisse de maladie chargée 
de fournir des secours ; 


a) À l'organe de l’assurance-accidents 
dans la circonscription duquel se trouve 
le siège de la caisse de maladie appelée 
à fournir des secours et qui serait com- 
pétent ratione materiae s’il n'existait pas 
de différend au sens du paragraphe 1. 

b) A Vorgane de l’assurance-accidents 
auquel a été adressée tout d’abord 
la demande de prestations fondée sur 
la situation qui fait l’objet du différend. 


L’organe de l’assurance-accidents peut charger 
une caisse de maladie de fournir les secours 
qu'il lui incombe d’accorder. 

Les secours consistent dans les prestations 
que l'organe d’assurance serait tenu de fournir 
d'après les dispositions législatives qui lui 
sont applicables. La rémunération touchée en 
vertu de la situation d'emploi qui fait l’objet 
du différend sera, le cas échéant, convertie, 
Jr la valeur-or des monnaies des deux 

tats. 


3. Si les secours provisoires sont refusés ou 
ne sont pas accordés dans la mesure nécessaire, 
l'autorité de contrôle peut, sur la plainte de 
. l'intéressé, obliger l'organe d’assurance à accor- 

der les secours provisoires et fixer l'importance 
des prestations ; en cas de différend entre 
la caisse de maladie et l’organe de l’assurance- 
accidents au sujet des secours, il appartient 
à l'autorité de contrôle de l’assurance-accidents 
de prendre une décision. Les autorités de 
contrôle ne peuvent obliger l'organe d’assurance 


shall decide the matter by agreement, in accor- 
dance with the provisions of Article II. Pend- 
ing such decision, adequate temporary assistance 
shall be granted. 


2. Responsibility for the granting of assis- 
tance shall devolve, in the following order : 


In the case of claims for sick insurance : 


(a) On the sick fund with which the 
insurance was actually effected ; 


(b) On the sick fund to which the 
claim arising out of the employment 
which forms the subject of the dispute 
was first submitted ; | 


In the case of claims arising out of 
accident insurance, though without pre- 
judice to the obligations of the sick fund 
required to furnish assistance, 


(a) On the accident insurance organ 
in whose district the sick fund to which 
application was made has its head: 
quarters and which would actually be 
competent if there were no dispute 
under the provisions of paragraph 1. 

(b) On the accident insurance organ 
to which the claim arising out of the 
employment which forms the subject 
of the dispute was first submitted. 


The accident insurance organ can authorise 
a sick fund to furnish the assistance devolving 
upon it. 

Such assistance shall consist of the benefits 
which the insurance organ would be bound * 
to grant under the laws applicable to it. The 
remuneration received in virtue of the occu- 
pation of issue shall if necessary be converted 
according to the gold values of the currencies 
fo the respective States. 


3. Should temporary assistance be refused 
or should it not be adequate, the supervisory 
authorities may, on complaint being made 
by the party concerned, require the insurance 
organ to grant temporary assistance, and may 
fix the amount of the benefit ; in case of dispute 
between the sick fund and the accident insu- 
rance organ concerning the furnishing of assis- 
tance, the decision in the matter shall rest 
with the supervisory authorities of the accident 
insurance organ. The supervisory authorities 
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à fournir des secours provisoires que s’il est 
établi que la revendication de l'intéressé 
sezait fondée d’après la législation des deux 
Etats. 


4. L’organe d’assurance auquel incombe fina- 
lement l'obligation de fournir les prestations 
est tenu de rembourser le montant des secours 
provisoires à.l’organe d'assurance qui les a 
versés. 


5. Les décisions prises d’un commun accord 
par les autorités administratives suprêmes des 
deux Etats en vertu du présent article sont 
définitives ; elles lient les services désignés 
au paragraphe 1°, ainsi que les intéressés. 
Dès que la procédure est engagée auprès de 
autorité administrative suprême de l’un des 
deux Etats, conformément au présent article, 
toute autre procédure pendante doit être 
suspendue. 


Article VIII. 


Les autorités administratives suprêmes des 
deux Etats statuent d’un commun accord sur 
tous les différends qui peuvent surgir au sujet 
de l'application des articles V, VI, et du para- 
graphe 4 de l’article VII, de la présente con- 
vention. 


Article IX. 7 


Les dispositions concernant l’exemption ou 
la réduction des frais de timbre ou d’autres 
faxes, accordées par l’un des deux Etats aux 
assurances sociales nationales, s’appliqueront 
Ca aux assurances sociales de l’autre 

tat. 


Article X. 


1. Les autorités administratives suprémes 
Jes deux Etats sont autorisées à compléter 
su à modifier d’un commun accord les dispo- 
sitions de l’article IV et des paragraphes 2 à 4 
de l’article VII. 


2. Chaque Etat édicte lui-même les dispo- 
sitions qu'il pourrait être nécessaire de mettre 
en vigueur sur son territoire pour assurer l’exé- 
cution de la présente convention ; ce droit 
appartient, en Allemagne, au ministre du 
Travail du Reich ou à l'autorité qu'il désignera, 
st en Autriche, au ministre fédéral de la Pré- 
voyance sociale. Les administrations se com- 
muniqueront toutes les dispositions qu'elles 
sdicteront en vertu du présent paragraphe. 
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cannot require the insurance organ to furnish 
temporary assistance unless it is shown that 
the claim would be valid under the laws of 
both States. 


4. The insurance organ which is ultimately 
responsible for payment shall refund to the 
insurance organ granting the temporary assis- 
tance the sums expended for such purpose. 


5. Decisions taken jointly by the supreme 
administrative authorities of the two States 
in virtue of this Article shall be final and shall be 
binding upon the services mentioned in para- 
graph x and upon the parties concerned. As 
soon as proceedings are instituted before the 
supreme administrative authorities of either 
State in conformity with this Article, all other 
proceedings pending shall be suspended. 


Article VIII. 


The supreme administrative authorities of 
the two States shall give a joint decision in 
the case of disputes that may arise concerning 
the application of Articles V, VI and VII 
(paragraph 4) of the present Convention. 


Article IX. 


Any provisions concerning exemption or 
reduction in the matter of stamp duties or 
other charges applicable in either State to 
its own social insurance shall also be applicable 
to the social insurance of the other State. 


Article X. 


1. The supreme administrative authorities 
of the two States shall be authorised to supple- 
ment or amend the provisions of Article IV 
and Article VII (paragraph 2 to 4 inclusive) 
by mutual agreement. 


2. Each of the States shall itself frame such 
provisions as may be necessary for the appli- 
cation of this Convention in its territory ; 
this right shall devolve in Germany, on the 
Reich Minister for Labour or on such authority 
as he may designate, and in Austria, on the 
Federal Minister for Social Welfare. The 
authorities in question shall communicate to 
each other all provisions that may be framed 
for this purpose. 
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. Les autorités administratives suprêmes 
des deux Etats s’entendront sur les moyens 
les plus simples et les plus économiques pour 
effectuer, sur le territoire de chacun des deux 
Etats, les paiements dus par les assurances 
sociales de l’autre Etat. 


4. L'autorité administrative suprême au 
sens de la présente convention est, en Allemagne, 
le ministre du Travail du Reich, et en Autriche, 
le ministre fédéral de la Prévoyance sociale. 


Article XI. 


Les organes d'assurance et les autorités 
des deux Etats échangeront directement toutes 
les communications nécessaires pour assurer 
l'exécution de la présente convention. 


Article XII. 


1. La présente convention sera ratifiée. 
Les instruments de ratification seront échangés 
aussitôt que possible à Berlin. La convention 
entrera en vigueur le premier jour du mois 
qui suivra l'échange des instruments de rati- 
fication. 


2. Chacun des deux Etats pourra dénoncer 
la présente convention pour la fin d’une année 
civile, moyennant préavis de six mois. Avec 
le consentement ds l’autre Etat, la dénonciation 
pourra être limitée à certaines parties de la 
convention. Toutefois, en tout cas, les obliga- 
tions résultant des cas d’assurance qui se sont 
produits pendant la durée de validité de la 
convention devront continuer à être remplies 
par les organes d’assurance qui y sont tenus 
en vertu de la convention, 


En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé 
la présente convention et y ont apposé leurs 
sceaux. 


Faite en double expédition, à Berlin, le 
8 janvier 1926. 
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3. The supreme administrative authorities « 


of the two States will come to an agreement 
in order to determine the simplest and most 


economical methods whereby social insurance — 


payments due by organs in one State may be 
made in the territory of the other State to the 
persons entitled thereto. 


4. The supreme administrative authorities 
for the purposes of this Convention shall be, 
in Germany, the Reich Minister of Labour 


and, in Austria, the Federal Minister for Social 
Welfare. 


Article XI. 


The insurance organs and authorities of 
the two States shall communicate with one 
another direct in all matters concerning the 
execution of this Convention. 


Article XII. 


1. The present Convention shall be ratified, | 


and the instruments of ratification shall be 


exchanged as soon as possible at Berlin. The 
Convention shall come into force on the first 
day of the month following that in which the 


instruments of ratification are exchanged. 


2. Either of the two States may denounce 


the present Convention as from the end of 
any calendar year, on giving six months’ notice. 
By agreement with the other State, the denun- 
ciation may apply only to certain parts of 
the Convention. Nevertheless, obligations 
involved through insurance contingencies which 
arose while the Convention was still in force, 
shall in every case be fulfilled by the insurance 
organs upon which responsibility devolves 
in virtue of this Convention. 


In witness whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Convention and have thereto’ 
affixed their seals. | 


Done in duplicate at Berlin, January 8, 
1926. 


(Signé) VON BALIGAND. (Signed) 

(Signé) Fritz. (Signed) 

(Signé) FRANK. (Signed) 
(Signé) Dr KERBER, 


(Signed) 
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PROTOCOLE FINAL 


En signant la Convention conclue ce jour 
entre le Reich allemand et la République 
autrichienne au sujet du fonctionnement des 
assurances sociales dans les relations entre 
les deux Etats, les plénipotentiaires de ces 
derniers ont convenu de ce qui suit : 


10 Après l'entrée en vigueur des lois 
autrichiennes sur l’assurance-vieillesse et 
sur l’assurance-invalidité des ouvriers, les 
deux gouvernements entameront de 
nouvelles négociations, en vue d’étendre à 
l’assurance-invalidité des ouvriers des deux 
pays les principes de réciprocité sur les- 
quels est fondée la présente convention. 


29 Le Gouvernement autrichien empé- 
chera, autant que possible, les organes 
autrichiens de l’assurance-retraites de faire 
usage, à l'égard des ressortissants des deux 
Etats qui se trouvent dans un tiers pays, 
du droit de verser une somme forfaitaire, 
à moins que les intéressés ne donnent 
leur consentement. 


BERLIN, le 8 janvier 1926. 


FINAL PROTOCOL. 


When signing the Convention concluded 
this day between the German Reich and the 
Austrian Republic concerning arrangements 
for social insurance in relations between the 
two States, the Plenipotentiaries of both 
States agreed as follows : 


(x) After the coming into force of the 
Austrian workers’ old age and invalidity 
insurance, the two Governments will enter 
into fresh negotiations with a view to 
extending to workers’ invalidity insurance 
in both countries, the principles of reci- 
procity laid down in the foregoing Con- 
vention. 


(2) The Austrian Government will exert 
its influence to prevent Austrian pension 
insurance organs from availing themselves 
of their right to pay a lump sum in the 
case of nationals of either State who may 
be in a third country, unless such nation 
also have signified its consent. 


BERLIN, January 8, 1926. 


(Signé) VON BALIGAND. (Signed) 
(Signé) FRITz. (Signed) 
(Signé) FRANK. (Signed) 
(Signé) Dr KERBER. (Signed) 
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AFGHANISTAN 
ET ALLEMAGNE 
Traité d'amitié. Signé a Berlin, le 
3 mars 1926. 


AFGHANISTAN 
AND GERMANY 


Treaty of Friendship. Signed at 
Berlin, March 3, 1926. 
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Textes officiels allemand et persan communiqués par le consul ps d'Allemagne à Genève. 
L’ enregistrement de ce traité a eu lieu le 4 mai 1927. 


UT ss 9 Hill ALS is 

OL) Oki las] st Ogle oo pabele| ate Css «a No 
Op babes LL SLL, LE NOTES SE 
is et sb OT piel Les NS oda 
Nol AS SAN G58 Seng. lols Fs ak ye 

Sin AS Ged Ne oi) Cues 9 eB ye Ly wb 

— pAabtl ly 3 009f qed dls use 

NF 759 de Gre pe Cle Oilel bol pad 
LL 5% ool] 595 nin » 

OL je HRA rp AF Lt Out ip ds ge eee 
NS ge con ME CK Co laut 523 


*L'échange des ratifications a eu lieu à Paghman près Caboul, le 14 septembre 1926. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


N° 1460. — FREUNDSCHAFTSVERTRAG ! ZWISCHEN DEM DEUT- 
SCHEN REICHE UND DEM KONIGREICH AFGHANISTAN 
GEZEICHNET IN BERLIN AM 3. MARZ 1926. 


German and Persian official texts communicated by the German Consul-General at Geneva. 
The registration of this Treaty took place May 4, 1927. 


Nachdem DIE DEUTSCHE REGIERUNG und DIE KÔNIGLICH AFGHANISCHE REGIERUNG die _ 


Anknüpfung freundschaftlicher diplomatischer Beziehungen miteinander schon vor einiger Zeit 
nittels Entsendung von Vertretern beider Seiten begriindet haben, 

Haben sie sich zum Zwecke der Befestigung und Stärkung dieser freundschaftlichen Be- 
iehungen, deren Wichtigkeit für das Gedeihen und die Wohlfahrt der Angehérigen beider Län- 
ler von beiden Teilen anerkannt wird, zum Abschluss eines Freundschaftsvertrages entschlossen. 

Es haben zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmächtigten ernannt : 


JER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 
Den Reichsminister des Auswärtigen, Herrn Dr. Gustav STRESEMANN, 


SEINE MAJESTAT DER KONIG VON AFGHANISTAN : 


Den ausserordentlichen Gesandten und bevollmächtigten Minister, Herrn Ghulam Sipp1Q 
Khan ; 


die nach Austausch ihrer in guter und gehôriger Form befundenen Vollmachten fol 
endes vereinbart haben : 


Artikel x. 


Wie bisher soll fortan zwischen Deutschland und Afghanistan unverletzlicher Friede und 
ufrichtige dauernde Freundschaft herrschen. 


Artikel 2. 


Jeder der beiden Hohen vertragschliessenden Staaten ist bei dem anderen Staate durch eine 
esandtschaft vertreten. Die Leiter der Gesandtschaften und ihre sonstigen anerkannten Mit- 
lieder geniessen wechselseitig in gleicher Weise die nach den allgemeinen Grundsätzen des 
'ôlkerrechts gewährten diplomatischen Vorrechte, insbesondere : 


a) das Recht, an dem Gesandtschaftsgebäude das Wappen ihres Landes mit 
einer das Amt bezeichnenden Inschrift anzubringen ; sowie das Recht, die Flagge 
ihres Landes auf dem Gesandtschaftsgebäude, auf der Wohnung des Gesandten 
und auf jedem von diesen bei dienstlichen Fahrten benutzten Gefährt aufzuziehen ; 


1The exchange of ratifications took place at Paghman, near Kabul, September 14, 1926. 
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b) die Unantastbarkeit der anerkannten Mitglieder der Gesandtschaft einschliess- 
lich ihrer Familienangehôrigen ; 

c) die Exterritorialitat der Gebäude und Räume, in denen die Gesandtschaften 
untergebracht sind. Diese Amts- und Wohnraume dürfen aber niemals als Asyl für 
Leute, die die ôrtlichen Gesetze übertreten haben, dienen ; 

d) die Unantastbarkeit der amtlichen Schriftstücke sowie des amtlichen Gepäcks 
der diplomatischen Kuriere während der Ausübung ihrer amtlichen Pflichten ; 

e) das Recht, mit ihrer eigenen Regierung und deren amtlichen Vertretern in 
anderen Ländern durch Post, Telegraph, Radiotelegraph oder Telephon offen oder 
in Chiffre zu verkehren, gemäss den Rechten der diplomatischen Vertreter ; 

}) als Mitglieder der beiden Gesandtschaften werden die Inhaber der folgenden 
Dienststellungen angesehen werden : 


Minister, 

Gesandtschaftsrat, 
Militarattaché, 

Erster Sekretar, 
Handelsattaché, 

Zweiter Sekretar, 

Dritter Sekretar oder Kanzler, 
Dolmetscher, 
Gesandtschaftsarzt. 


Artikel 3. 

Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile sind sich vollkommen dariiber einig, dass sie 
zu gegebener Zeit in Verhandlungen über den Abschluss besonderer Abkommen, insbesondere 
eines Wirtschaftsabkommens, eintreten wollen. 

Artikel 4. 
_ Dieser Vertrag ist in deutscher und persischer Sprache abgefasst ; beide Texte, der deutsche 
wie der persische, haben gleiche Geltung. 

Dieser Vertrag soll ratifiziert werden. Der Austausch der Ratifikationsurkunden soll in 


Kabul stattfinden. 


_ Zu Urkund dessen haben die Bevollmächtigten diesen Vertrag unterschrieben und mit 
ihren Siegeln versehen. 


Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Berlin, am 3. Marz 1926. 


Dr. Gustav STRESEMANN. 
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1 TRANSLATION. 


N° 1460. — TRAITÉ D’AMITIE 
ENTRE LE REICH ALLEMAND 
ET LE ROYAUME D’AFGHANIS- 
TAN, SIGNÉ A BERLIN, LE 3 
MARS 1926. 


LE GOUVERNEMENT ALLEMAND et LE GOUVER- 
NEMENT ROYAL AFGHAN, aprés avoir inauguré, 
il y a quelque temps déjà, l'établissement de 
rapports diplomatiques amicaux entre eux 
par l’envoi de représentants des deux Parties : 

Et désireux de consolider et d’affermir ces 
rapports amicaux, dont ils reconnaissent l’im- 
portance pour la prospérité et le bien-être des 
ressortissants des deux Parties contractantes, 
ont décidé de conclure un traité d'amitié. 

_ A cet effet, ils ont désigné pour leurs pléni- 
potentiaires : 


LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND : 
Monsieur le Dr Gustav STRESEMANN, minis- 
tre des Affaires étrangères du Reich ; 
SA MAJESTÉ LE ROI D’AFGHANISTAN : 
Monsieur Ghulam Sippig KHAN, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire ; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont 
convenu de ce qui suit : 


Article premier. 


Il y aura, comme jusqu'à présent, paix 
inviolable et amitié sincère et durable entre 
l Allemagne et l'Afghanistan. 


Article 2. 


Chacune des Hautes Parties contractantes 
est représentée auprès de l’autre par une légation. 
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1 TRADUCTION. 


No. 1460. — TREATY OF FRIEND- 
SHIP BETWEEN THE GERMAN 
REICH AND THE KINGDOM OF 
AFGHANISTAN. SIGNED AT 
BERLIN, MARCH 3, 1926. 


THE GERMAN GOVERNMENT and THE ROYAL 
AFGHAN GOVERNMENT, having already esta- 
blished friendly diplomatic relations by appoin- 
ting representatives for their respective coun- 
tries, and : 

Being desirous of consolidating and strengthen- 
ing these friendly relations, the importance 
of which for the prosperity and wellbeing of 
the nationals of the two Contracting Parties 
they recognise, have resolved to conclude a 
Treaty of Friendship, and have for this purpose 
appointed as their Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
Dr Gustav STRESEMANN, Minister for Fo- 
reign Affairs ; 
His MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN : 


Monsieur Ghulam Sipb1Q KHAN, Envoy 
Extraordinary and Minister Plenipo- 
tentiary ; 


Who, having communicated their full powers 
found in good and due form, have agreed as 
follows : 


Article i. 


There shall be, as hitherto, inviolable peace 
and sincere and lasting friendship between 
Germany and Afghanistan. 


Article 2. 


Each of the two High Contracting Parties 
shall be represented in the other State by a 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations. 
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Legation. The heads as well as the other recog- « 
nised members of these legations shall enjoy, 
reciprocally and equally, the diplomatic pri- 
vileges granted in accordance with the general « 
principles of international law, especially : 


Les chefs, ainsi que les autres membres recon- 
nus de ces légations, jouissent réciproquement 

et également des privilèges diplomatiques accor- 
dés conformément aux principes généraux du 
droit des gens, notamment : 


a) Du droit d’apposer sur le batiment 
de la légation les armes de leur pays avec 
une inscription désignant la légation ; du 
du droit d’arborer le pavillon de leur pays 
sur le batiment de la légation, au domicile 
du ministre et sur tous les véhicules utilisés 
par eux au cours de déplacements officiels : 

b) DeVinviolabilité personnelle des mem- 
bres reconnus de la légation y compris les 
membres de leurs familles ; 

c) De l’exterritorialité des bâtiments 
et locaux dans lesquels les légations sont lo- 
gées. Toutefois, ces locaux, bureaux ou 
habitations, ne devront jamais servir d’asile 
a des personnes ayant transgressé les lois 
du pays ; 

d) De Vinviolabilité des documents offi- 
ciels, ainsi que du bagage officiel des cour- 
riers diplomatiques, pendant l’exercice de 
leurs fonctions ; 

e) Du droit de correspondre avec leur 
propre gouvernement et les représentants 
officiels de ce gouvernement dans d’autres 
pays, au moyen de la poste, du télégraphe, 
de la radiotélégraphie ou du téléphone, en 
langage clair ou en chiffres, conformément 
aux droits des représentants diploma- 
tiques ; 

1) Sont considérés comme membres des 
deux légations, les titulaires des charges 
suivantes : 


Ministre. 

Conseiller de légation.: 

Attaché militaire. 

Premier secrétaire. 

Attaché commercial. 

Deuxième secrétaire. 

Troisième secrétaire ou Chancelier . 
Interprète. 

Médecin de légation. 


Article 3. 


Les deux Hautes Parties contractantes se 


(a) The right to place on the legation « 
building the arms of their country, with © 
an inscription designating its character, « 
and the right to display the national flag « 
on the legation building, on the residence 
of the Minister and on all vehicles used 
by them when on official journeys ; 

(b) Personal inviolability of the recog- « 
nised members of the Legation and of the 
members of their families ; 

(c) Exterritoriality of the buildings © 
and premises occupied by the Legation. 
Such premises, offices and residences shall, 
however, never be used for the purpose 
of furnishing asylum to persons who have . 
broken the laws of the country ; 

(d) The inviolability of official docu- 
ments and of official luggage of diplomatic « 
courieis in the exercise of their functions ; © 


(e) The right to communicate with 
their own Government and with the official 
representatives of that Government in : 
other countries through the post, by tele- : 
graph, radiotelegraph, or telephone, in 
clear or cipher messages in accordance 
with the rights of diplomatic representa- 
tives ; 

(f) The following officials shall be . 
considered to be members of the two 
Legations : 


Minister. 

Councillor of Legation. 

Military Attaché. 

First Secretary. 

Commercial Attaché. 

Second Secretary, 

Third Secretary or Keeper of Records. 
Interpreter. — 

Legation Medical Officer. 


Article 3. 


The two High Contracting Parties agree 


déclarent entiérement d’accord pour engager 
a une date donnée des pourparlers en vue de 
la conclusion d’accords particuliers et notam- 
ment d’un accord économique. 


to open negotiations in due course with the 
object of concluding special agreements, and 
in particular, an economic agreement. 
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Article 4. 


Le présent traité est établi en langues alle- 
mande et persane ; les deux textes, allemand 
et persan, font également foi. 

Le présent traité sera ratifié. L’ échange des 
instruments de ratification aura lieu à Caboul. 


\ 
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé 
le présent traité et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait en double exemplaire a Berlin, le trois 
mars mil neuf cent vingt-six. 


(Signé) D* Gustav STRESEMANN. 
(Signé) Ghulam Sippig. 


Article 4. 


The present Treaty is drawn up in German 
and in Persian, and both texts are equally 
authentic. 

The present Treaty shall be ratified and the 
exchange of the instruments of ratification 
shall take place in Kabul. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Treaty and have affixed 
thereto their seals. 


Done in duplicate at Berlin the third day 
of March, one thousand nine hundred and 
twenty-six. 


(Signed) 
(Signed) 
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ALLEMAGNE ET BELGIQUE 


Arrangement concernant les facilités 
de passage à accorder aux ressor- 
tissants des deux pays dans les 
zones frontalières. Signé à Aix-la- 


Chapelle, le 1° juillet 1926. 


GERMANY AND BELGIUM 


Agreement concerning the Granting 
of Facilities in Frontier Traffic to 
the Nationals of the two Countries 
residing in the Frontier Zone. 
Signed at Aix-la-Chapelle, July 1, 
1926. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 
No 1461. — ABKOMMEN: ZWI- No 1461. — ARRANGEMENT : 


SCHEN DEUTSCHLAND UND 
BELGIEN ÜBER PASSERLEICH- 
TERUNGEN FÜR DIE BEIDER- 
SEITIGEN STAATSANGEHORI- 
GEN IM KLEINEN GRENZVER- 
KEHRE. GEZEICHNET IN 
AACHEN AM 1. JULI 1926. 


Textes officiels allemand et français communi- 


qués par le consul général d’ Allemagne à 
Genève. L'enregistrement de cet arrangement 
a eu lieu le 4 mat 1927. 


DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT einerseits 
und SEINE MAJESTAT DER KÔNIG DER BELGIER 
andererseits, gleicherweise von dem Wunsche 
beseelt, den deutschen und belgischen Staats- 
angehérigen in den Grenzgebieten Passer- 
leichterungen fiir den Grenzverkehr zu sichern, 
haben beschlossen, zu diesem Zwecke ein Ab- 
kommen zu schliessen und haben zu ihren 
Bevollmachtigten ernannt : 


DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 


den Vortragenden Legationsrat im Aus- 
wartigen Amt Heinrich von FRIEDBERG; 


SEINE MAJESTAT DER KG6NIG DER BELGIER: 


den Direktor im Ministerium der Aus- 
wartigen Angelegenheiten Maximilien 
SUETENS ; 


1L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin, 
le 29 juillet 1926. 

Conformément à l’article 14 de cet arrange- 
ment, celui-ci s’appliquera à la Commune de 
Moresnet, en vertu d’un échange de notes, du 29 
juillet 1926. 


ENTRE L’ALLEMAGNE ET LAs 
BELGIQUE CONCERNANT LES 
FACILITES DE PASSAGE A AC- 
CORDERAUX RESSORTISSANTS: 
DES... DEUX. PAYS DANSE 
ZONES FRONTALIERES. SIGNE 
A -AIX -LA= CHAPELLE SRE 
rer | UVOZLET, 1926: 


German and French official texts communicated 
by the German Consul General at Geneva. 
The registration of this Agreement took place 


May 4, 1927. 


LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND, d’une 
part, et SA MAJESTÉ LE RoI DES BELGES, 
d’autre part, également animés du désir de 
procurer aux ressortissants allemands et belges 
des zones frontalières des facilités pour le pas- 
sage de la frontière, ont résolu de conclure à 
cet effet un arrangement et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 


LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND : 


M. Heinrich von FRIEDBERG, conseil r 
référendaire de Légation au ministère 
des Affaires étrangères ; 


SA MAJESTÉ LE Ror DES BELGES : 


M. Maximilien SUETENS, directeur au 
Ministère des Affaires étrangères; 


1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, July 29, 1926. 

According to Article 14 of this Agreement, it 
shall apply to the district of Moresnet, in virtue of 
an Exchange of Notes of July 29, 1926. 
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die nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in 
guter und gehériger Form befundenen Voll- 
machten über folgende Bestimmungen überein- 
gekommen sind : 


Artikel x. 


Deutsche Reichsangehérige und belgische 
Staatsangehôrige, die im Grenzbezirk ihren 
Wohnsitz haben oder sich dort seit wenigstens 
vier Monaten aufhalten, kénnen einen Grenz- 
ausweis erhalten, der sie unter den nachfol- 
genden Bedingungen und Vorbehalten berech- 
tigt, die Grenze zu überschreiten und sich im 
Nachbargrenzbezirk vorübergehend aufzuhalten. 

Beamte und Angestellte im Dienste des 
Reiches, des Staates, der Provinzen, Kreise, 
Kantone und Gemeinden, die in amtlichem 
Auftrage die Grenze überschreiten miissen, 
geniessen die Vorteile des Grenzausweises ohne 
die in Absatz 1 dieses Artikels vorgesehenen 
zeitlichen Beschränkungen. 

Das Gleiche gilt für Nutzungsberechtigte 
von Grundstücken, die in einem Grenzbezirk 
liegen, aber von einer im benachbarten Grenz- 
bezirke belegenen Briebsstätte aus bewirt- 
schaftet werden, sowie für Personen, die in einer 
solchen Betriebsstätte beschäftigt sind. 


Artikel 2. 


Als Grenzbezirk im Sinne dieses Abkommens 
wird angesehen : 
auf deutscher Seite ein Geländestreifen 
von 15 km Breite längs der Grenze. 


auf belgischer Seite die Gesamtheit der 
in der Artikeln 32, 33 und 34 des Vertrages 
von Versailles aufgeführten Gebiete. 


Falls die vorbezeichnete Abgrenzung das 
Gebiet einer Gemeinde oder einer Ortschaft 
jurchschneidet, wird die ganze Gemeinde oder 
Ortschaft in den Grenzbezirk einbezogen. 


Artikel 3. 
Die Grenzausweise werden von der fiir den 


Wohnsitz oder Aufenthaltsort des Bewerbers 
justandigen Verwaltungsbehérde ausgestellt. 
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Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions ci-après : 


Article premier. 


Les personnes de nationalité allemande ou 
belge ayant leur domicile dans la zone fron- 
talière ou résidant dans cette zone depuis 
quatre mois au moins, peuvent obtenir une carte 
frontalière les autorisant, dans les conditions 
et sous les réserves ci-après, à passer la fron- 
tière et à séjourner temporairement dans la 
zone frontalière voisine. 

Les fonctionnaires, ainsi que les employés et 
agents de l'Etat, des provinces, cercles, cantons 
et communes, qui sont appelés à franchir la 
frontière dans l'exercice d’un mandat officiel, 
jouissent du bénéfice de la carte frontalière 
sans être astreints aux limitations de temps 
prévues au premier alinéa du présent article, 

Il en est de même en ce qui concerne les 
personnes ayant la jouissance de terrains situés 
dans l’une des zones frontalières et exploités 
par une entreprise se trouvant dans l’autre 
zone frontalière, ainsi que les personnes occu- 
pées dans les entreprises pré-indiquées. 


Article 2. 


Est reconnue comme zone frontalière au 
regard du présent arrangement : 


Du côté allemand, une bande de terri- 
toire d’une profondeur de 15 km le long 
de la frontière ; 

Du côté belge, L'ensemble des territoires 
visés aux Articles 32, 33 et 34 du Traité 
de Versailles. 

Au cas où la ligne dé demarcation telle qu’elle 
est définie ci-dessus diviserait le territoire 
d’une commune ou d’une localité, l’entièreté 
de cette commune ou de cette localité sera 
comprise dans la zone frontalière. 


Article 3. 


Sont compétentes pour la délivrance des 
cartes frontalières toutes les autorités dans les 
attributions desquelles rentre ]’administration 
du lieu où l'intéressé a son domicile ou sa rési- 
dence. 


rr enthalt. 
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Artikel 4. 


Die Grenzausweise werden nach dem an- 
liegenden Vordruck in deutscher, franzésischer 
und flämischer Sprache ausgestellt ; sie werden 
folgende Angaben enthalten : 


a) Namen und Vornamen, Staatsange- 
horigkeit, Stand oder Beruf, Geburtsort 
und Geburtstag sowie Wohnsitz oder Auf- 
enthaltsort des Inhabers ; 

b) die zu benutzenden Grenzübergangs- 
stellen ; 

c) die etwaigen räumlichen und zeit- 
lichen Beschränkungen ; 

d) ein Lichtbild des Inhabers, das von 
der ausstellenden Behérde abgestempelt 
ist, sowie dessen eigenhändige und amtlich 
beglaubigte Unterschrift ; 

e) Angaben über etwa mitzunehmende 
jugendliche Personen. 


Die Grenzausweise werden von den deutschen 
Behôrden in grüner und von den belgischen 
Behérden in gelber Farbe ausgestellt. Wenn 
der Bewerber seinen Wohnsitz oder Aufenthalt 
gleichzeitig im Grenzbezirk und im Zollgrenz- 
bezirk hat, wird der Grenzausweis mit einem 
roten Querstrich versehen. 


Artikel 5. 


Die Grenzausweise werden nur Personen 
über 15 Jahren ausgestellt. Ausnahmsweise 
kann im Falle eines besonderen Bedürfnisses 
ein Grenzausweis auch Personen unter 15 Jahren 
ausgestellt werden. Im übrigen dürfen Jugend- 


_liche unter 15 Jahren die Grenze ohne Ausweis 
_ nur in Begleitung eines Erwachsenen und nur 


dann überschreiten, wenn dessen Ausweis die 
Befugnis zur Mitnahme des Jugendlichen 


Artikel 6. 


_ Die Grenzausweise werden in der Regel für 


zwei Jahre ausgestellt. 

Fiir die Ausstellung eines Grenzausweises 
wird auf deutscher Seite eine Gebühr von 
0,50 RM, auf belgischer Seite von 1.— Gold- 
franken erhoben. 
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Article 4. 


Les cartes frontaliéres seront établies d’aprés 
le modéle ci-annexé, en langues allemande, 
française et flamande, et contiendront les 
indications suivantes : 


a) Les noms et prénoms, nationalité, 
état ou profession, lieu et date de nais- 
sance, ainsi que le domicile ou Ja rési- 
dence du titulaire ; 

b) Les lieux de passage de la frontiére 
devant étre utilisés ; 

c) Les restrictions éventuelles quant a 
la durée ou au rayon de validité ; 

d) Une photographie du titulaire revé- 
tue du sceau de l’autorité qui a délivré la 
carte, ainsi que la signature manuscrite 
et légalisée de celui-ci ; 

e) Des indications relatives aux enfants 
pouvant éventuellement accompagner le 
titulaire. 


La carte frontalière sera verte ou jaune 
suivant qu'elle aura été délivrée par une auto- 
rité allemande ou une autorité belge. Si l’inté- 
ressé a son domicile ou réside à la fois dans la 
zone frontalière et le rayon douanier, la carte 
frontalière sera rayée transversalement d’une 
ligne rouge. 


Article 5. 


Les cartes frontalières ne seront délivrées 
qu’à des personnes ayant dépassé l’âge de 
quinze ans. Exceptionnellement, en cas de 
nécessité particulière, les personnes de moins © 
de quinze ans pourront également en obtenir. 
En principe, toutefois, les enfants de moins 
de quinze ans ne pourront passer la frontiére 
qu’en compagnie d’une personne adulte et uni- 
quement dans le cas où la carte de cette per- 
sonne autorise celle-ci à se faire accompagner 
de ces enfants. 


Article 6. 


En règle générale, les cartes frontalières 
seront délivrées pour une période de deux ans. 
Il sera uniquement perçu, pour la délivrance 
d'une carte frontalière, une taxe fixée, en 
Allemagne à 0,50 RM, en Belgique à I fr.-or. 
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Artikel 7. 


Die Grenzausweise berechtigen zum Grenz- 
übertritt an den in ihnen bezeichneten Grenz- 
übergangsstellen. 

Die Grenzübergangsstellen werden von den 
zuständigen Behôrden der vertragschliessenden 
Teile im gegenseitigen Einvernehmen bestimmt. 

Der Grenzübertritt an anderen als den fest- 
gesetzten Grenzübergangsstellen kann für die 
Bedürfnisse der Feldarbeit, die Ausübung der 
Jagd und der Fischerei, sowie für den Weide- 
betrieb und den Torfstich gestattet werden. 
Die hierzu erforderlichen Grenzübergangsstellen 
sind durch die beiderseitigen zustandigen Be- 
hérden im Einvernehmen mit den Beteiligten 
unter Berücksichtigung der tatsächlichen wirt- 
schaftlichen Verhältnisse zu bestimmen. Ein 
entsprechender Vermerk ist in den Grenzaus- 
weis aufzunehmen. 


Artikel 8. 


Der Grenziibertritt auf Grund von Grenzaus- 
weisen ist regelmässig nur während der Tages- 
stunden, d. h. von Sonnenaufgang bis Sonnen- 
untergang, gestattet. Absperrvorrichtungen 
müssen rechtzeitig geôffnet und dürfen nicht 
vorzeitig geschlossen werden. 

Die zuständigen Verwaltungs- und Zoll- 
behérden künnen im beiderseitigen Einver- 
nehmen die Zeiten für den Verkeht an den 
Ubergangsstellen allgemein oder im Einzelfall 
anderweit festsetzten, wenn die ürtlichen Ver- 
hältnisse es angezeigt erscheinen lassen. 

Der Grenziibertritt mit Eisenbahn, Strassen- 
bahn und Kleinbahn ist zeitlich nicht be- 
schränkt. 


Artikel 9. 


Geistliche und ihre Gehilfen, Arzte, Tier- 
arzte und Hebammen dürfen in Ausübung 
ihres Berufs die Grenze auch ausserhalb der 
Grenziibergangsstellen und auch bei Nachtzeit 
überschreiten. 


Artikel io. 


Die in dem einen Grenzbezirk ausgestellten 
Grenzausweise berechtigen zum jeweiligen Auf- 
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Article 7. 


Les cartes frontaliéres autorisent le passage 
de la frontiére aux endroits qui y sont indiqués. 


Les lieux de passage autorisés seront déter- 
mibés de commun accord par les autorités 
compétentes des Parties contractantes. 

Le passage de la frontiére pourra étre autorisé 
par d’autres endroits que les lieux de passage 
fixés, pour les besoins des travaux des champs, 
pour l’exercice de la chasse, de la pêche, pour 
conduire les bêtes à la pâture et pour la récolte 
de la tourbe. Les lieux de passage de la fron- 
tière nécesaires à ces effets seront déterminés 
de commun accord entre les autorités compé- 
tentes des deux Parties et les intéressés, en 
tenant compte des besoins économiques réels. 
Une remarque sera inscrite à ce sujet sur la carte 
frontalière. 


Article 8. 


Le passage de la frontière en vertu des cartes 
frontalières, n’est permis, en règle générale, 
que pendant les heures de jour, c’est-à-dire 
du lever au coucher du soleil. Les barrages 
seront ouverts à temps et ne devront pas être 
fermés avant l'heure. 

Les autorités administratives et douanières 
compétentes peuvent, de commun accord, 
modifier d’une manière générale ou partielle 
les heures fixées pour le passage de la frontière, 
lorsque les circonstances locales l’exigent. 


Les heures de passage de la frontière par. 


chemin de fer, tramways et chemin de fer vici- 
naux ne sont pas limitées. 


Article 9. 


Les ecclésiastiques et leurs servants, les 
médecins, les vétérinaires et les sages-femmes 
peuvent aussi, pour l'exercice de leurs fonc- 
tions, passer la frontière par une autre voie 
que le lieu de passage fixé, et cela même la nuit. 


Article Io. 


Les cartes frontalières délivrées dans l’une 
des zones frontalières permettent de séjourner. 
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enthalt in dem anderen Grenzbezirk auf die 
Dauer eines Zeitraums, der sechs Tage nicht 
überschreiten darf. 


Artikel xx. 


Jeder der vertragschliessenden Teile kann die 
geboten erscheinenden Massnahmen gegenüber 
Personen ergreifen, die sich auf seinem Gebiet 
eines Missbrauchs von Grenzausweisen schuldig 
machen. Jedoch kann der Grenzausweis dem 
Inhaber nur bei schwerem oder wiederholtem 
Missbrauch entzogen werden. 


Die Behérde des einen der vertragschliessenden 
Teile, die den Missbrauch eines Grenzausweises 
durch einen Angehérigen des anderen Teiles 
feststellt und die sofortige Abstellung des Miss- 
brauchs fiir erforderlich halt, kann den Grenz- 
ausweis durch Anbringung des Bemerks: ,, Vor- 
lantie ungiiltig ...:.. den 
192.. ”’ ungiiltig machen. Sie wird die Behôrde, 
die den Ausweis ausgestellt hat, von der ge- 
troffenen Massnahme unverzüglich benach- 
richtigen, um die Entziehung des Ausweises 
herbeizufiihren. Dem Inhaber kann ein neuer 
Ausweis nicht ohne vorherige Zustimmung der 
Behôrde, die den Missbrauch festgestellt hat, 
ausgefertigt werden. 


ses 


Artikel 12. 


Zur Hilfeleistung bei Branden und anderen 
Unglücksfällen in den Grenzbezirken diirfen 
Feuer- und Bergwehren sowie sonstige Ret- 
tungsorganisationen die Grenze ohne Pass- 
férmlichkeiten überschreiten. 


Artikel 13. 


Die vertragschliessenden Teile werden einan- 
der mitteilen, welche Dienststellen als zustan- 
dige Behérden im Sinne dieses PAUSES 
zu betrachten sind. 


Artikel 14. 
Die vertragschliessenden Teile behalten sich 


vor, Anderungen dieses Abkommens, die sie 
auf Grund der Erfahrungen fiir notwendig 


dans l'autre zone frontalière pendant des 
périodes ne dépassant jamais six jours. 


Article It. 


Il appartiendra a chacune des Parties con- 
tractantes de décider des mesures qu'il y a 
lieu de prendre à l'égard des personnes qui 
auraient fait, sur son territoire, un usage abusif 
d’une carte frontaliére. Toutefois, la carte 
frontalière ne pourra être retirée au titulaire 
que dans les cas d’abus graves ou d’abus 
répétés. 

L'autorité de l’une des Parties contractantes 
qui constate les abus commis par un ressortis- 
sant de l’autre Partie, et qui estime devoir 
immédiatement mettre fin à ceux-ci, pourra 
annuler la carte frontalière en y apposant la 
mention: « Provisoirement annulée ........ 
Les. Sahar 192..». Elle avisera d'or 
de la mesure prise l'autorité qui a délivré la 
carte de façon à ce que celle-ci puisse être 
retirée au titulaire, qui ne pourra recevoir une 
nouvelle carte sans l’accord préalable de l’au- 
torité qui a constaté les abus. 


Article 12. 


Afin de leur permettre de porter secours en 
cas d’incendie, ou d’autres calamités, dans les 
zones frontalières, les corps de pompiers et les 
corps de secours des mines, ainsi que d’autres 
organisations de secours, pourront passer la 
frontière sans formalités de passeport. 


Article 13. 


Les Parties contractantes se feront récipro- 
quement connaitre les services qui doivent 
étre considérés comme autorités compétentes 
au sens du présent arrangement. 


Article 14. 


Les Parties contractantes se réservent le 
droit d’apporter, de commun accord, par simple 
échange de notes, les modifications au présent 
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erachten sollten, im Wege des einfachen Noten- 
wechsels zu vereinbaren. 


Artikel 15. 


Dieses Abkommen tritt am 1. August 1926 
in Kraft. 

Jeder der vertragschliessenden Teile kann 
das Abkommen mit dreimonatlicher Frist fiir 
das Ende des Kalenderjahres kündigen. 


Artikel 16. 

Dieses Abkommen soll ratifiziert werden, 
und die Ratifikationsurkunden sollen sobald 
als méglich in Berlin ausgetauscht werden. 

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen 
Bevollmächtigten das Abkommen unterzeichnet 


und mit ihrem Siegel versehen. 


Geschehen in doppelter Ausfertigung zu 
Aachen, den 1. Juli 1926. 


(gez.) Vv. FRIEDBERG. 
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arrangement qu'elles considéreraient comme ~ 
nécessaires par suite de l’expérience acquise. 


Article 15. 


Le présent arrangement entrera en vigueur 
a partir du premier août 1926. 

Chacune des Parties contractantes aura le 
le droit de le dénoncer pour la fin de l’année 
civile, moyennant un préavis de trois mois. 


Article 16. 


Le présent arrangement sera ratifié, et les 
ratifications en seront échangées à Berlin aussitôt 
que faire se pourra. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé 
le présent arrangement et y ont apposé leur 
cachet. 


Fait en double exemplaire à Aix-la-Chapelle, 
les rer juillet 1926. 


(Signé) M. SUETENS. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1461. — AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND BELGIUM CON- 
CERNING THE GRANTING OF FACILITIES IN FRONTIER TRAFFIC 
TO THE NATIONALS OF THE TWO COUNTRIES RESIDING IN THE 
FRONTIER ZONES. SIGNED AT AIX-LA-CHAPELLE, JULY 1, 1926. 


THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, of the one part, and His Majesty THE KING OF THE 
BELGIANS, of the other part, being equally desirous of providing frontier traffic facilities for German 
and Belgian nationals inhabiting the frontier zones, have resolved to conclude an agreement with 
that object and have appointed as their Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
M. Heinrich voN FRIEDBERG, Councillor of Legation, Ministry of Foreign Affairs ; 


For His Majesty THE KING oF THE BELGIANS : 
M. Maximilien SUETENS, Director of the Ministry of Foreign Affairs ; 


Da Who havung communicated their full powers, found in good an due form, have agreed as 
ollows : 


Article x. 


German or Belgian nationals domiciled in the frontier zone or remaining there for at least 
four months may obtain a frontier permit entitling them, under the conditions and reservations 
laid down in the following Articles, to cross the frontier and to stay temporarily in the neighbouring 
frontier zone. 

State officials and employees of the State, provinces, Kreise, cantons and communes, who 
have to cross the frontier in the exercise of their official duties shall enjoy the privilege of the 
frontier permit regardless of the time restriction imposed in the first paragraph of this Article. 

The same shall apply to owners of property situated in one of the frontier zones and cultivated 
by a concern situated in the other frontier zone, as well as to all persons employed in such concerns. 


Article 2. 


For the purposes of the present Agreement the frontier zone shall be understood to mean : 
On the German side, a strip of territory along the frontier fifteen kilometres in 


breadth ; 
On the Belgian side, the whole of the territories mentioned in Articles 32, 33 and 34 


of the Treaty of Versailles. 
Should the line of demarcation, as defined above, divide the territory of a commune or locality, 
the whole of this commune or locality shall be included in the frontier zone. 


1Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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Article 3. 


The frontier permit shall be issued by the competent authorities of the place where the person 
concerned has his domicile or residence. 


Article 4. 


Frontier permits shall be issued in German, French and Flemish, in accordance with the 
annexed specimen and shall give : 


(a) The name and Christian names, nationality, status or profession, place and date 
of birth and domicile or place of residence of the holder ; 
(b) The points at which the frontier may be crossed ; 


(c) Any restrictions of place or time regarding the validity of the permit ; 

(d) A photograph of the holder stamped by the issuing authority and bearing the 
holder’s officially authenticated signature in his own hand ; 

(e) Details regarding any children who may accompany the holder. 


The frontier permit shall be green or yellow, according as it is issued by a German or Belgian 
authority. If the person concerned is domiciled or resides both in the frontier zone and within 
the Customs area, the frontier permit shall be marked transversely with a red line. 


Article 5. 


Frontier permits may only be granted to persons over fifteen years of age. In special cases 
and as an exceptional measure, permits may also be granted to persons under fifteen. For the rest, 
children under fifteen may only cross the frontier without a permit if accompanied by an adult 
and only if the adult’s permit authorises him to take the children with him. 


Article 6. 


As a general rule, frontier permits shall be issued for a period of two years. 
_ À fee of 0.50 Reichsmarks in Germany and of 1 gold franc in Belgium shall be charged for the 
issue of a frontier permit. 


Article 7. 


Frontier permits entitle the holder to cross the frontier at the points indicated on the permit. 

The competent authorities of the Contracting Parties shall determine by agreement what 
these points shall be. 

The frontier may be crossed at points other than the recognised crossing points if this is neces- 
sary for the purpose of cultivating the fields, or for hunting, fishing, driving cattle to pasture and 
gathering peat. The crossing points necessary for these purposes shall be determined by agreement 
between the competent authorities of the two Parties and the persons concerned, due consideration 
being given to real economic needs. These crossing points shall be noted on the frontier permit. 


Article 8. 


As a general rule, the frontier may only be crossed, in virtue of frontier permits, during 
the hours of day-light, that is to say, between sunrise and sunset. The barriers shall be opened in 
good time and shall not be closed before the hour fixed. 
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Should local conditions seem to require it, the competent administrative and Customs autho- 
rities may by agreement, change the hours at which the frontier may be crossed, such provisions 
to be applicable generally or only in individual cases. 


The crossing of the frontier by rail, tramway and local railways shall not be subject to any 
restrictions as to hours. 


Article 9. 


Ministers of religion and their assistants, doctors, veterinary surgeons and midwives may when — 


engaged in the exercise of their profession cross the frontier at a point other than the fixed crossing 


point and even at night. 


Article 10. 


Frontier permits issued in one of the frontier zones shall entitle the holder to stay in the other 
frontier zone for not more than six days at a time. 


Article 11. 


Each of the Contracting Parties shall decide what measures shall be taken regarding persons 
who have, on their territory, misused a frontier permit. The holder of a frontier permit, may not, 
however, be deprived of his permit except in cases of serious or repeated misuse. 

If an authority of either of the Contracting Parties finds that a national of the other Party 
has misused his permit and considers it necessary to put a stop to this practice immediately, the 
permit may be cancelled by writing across it : 


Mi mporaniy -Cancelleds..,5.,.4..,.1... on 192. .02- 67 ee 


Ce se 


authority which issued the permit in the first place shall be immediately informed of the measures 
taken to deprive the holder of his permit, and no person who has thus been deprived may 
receive a new permit without the consent of the authority which made the cancellation. 


Article 12. 


Members of fire brigades, mining salvage corps and other similar organisations shall have 
the right, for the purpose of rendering assistance in cases of fire or other disasters in the frontier 
zones, to cross the frontier without permits. 


Article 13. 
_ The Contracting Parties shall notify each other of the services which are to be considered as 
competent authorities for the purpose of the present Agreement. 

Article 14. 


The Contracting Parties reserve the right to amend the present Argeement by common consent 
and by a simple exchange of notes, if this is considered necessary in the light of future experience. 


No. 1461 


Article 15. 


_ The present Agreement shall come into force as from August Ist, 1926. _ 
ae of the seep ors = Parties shall have the right to denounce it at the end of any calandar 


Article 16. 


The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be tee at Berlin as. 
| soon as possible. 


: eS In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and have affixed 
_ their seals thereto. é 


Done in duplicate at Aix-la-Chapelle, July 1st, 1926. 


(Signed) M. SUETENS. 
(Signed) v. FRIEDBERG. 
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N° 1462. 
ALLEMAGNE ET BELGIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE 
ET FRANCE 


(Haute Commission interalliée 
des Territoires rhénans). 


Echange de notes comportant un 
accord en vue des mesures à 
prendre à l’occasion de l'évacua- 
tion de Ja zone de Cologne. 
Coblence, le 10 septembre 1926. 


GERMANY AND BELGIUM, 
GREAT BRITAIN 
AND FRANCE 
(Inter-Allied Rhineland High 


Commission). 


Exchange of Notes constituting an 
Agreement with regard to Mea- 
sures to be taken on the Occasion 
of the Evacuation of the Cologne 
Zone. Coblenz, September 10, 
1926. 
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No 1462. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT ALLE- 

MAND ET LA HAUTE COMMISSION INTERALLIEE DES TERRI- 
TOIRES RHÉNANS (BELGIQUE, GRANDE-BRETAGNE ET FRANCE) 
COMPORTANT UN ACCORD EN VUE DES MESURES A PRENDRE 
A L'OCCASION DE L’EVACUATION DE LA ZONE DE COLOGNE. 
COBLENCE, LE 10 SEPTEMBRE 1926. | 


Textes officiels allemand et français communiqués German and French official texts communicated 


& par le consul général d'Allemagne à Genève. by the German Consul-General at Geneva. The 
oye L'enregistrement de cet échange de notes a eu registration of this Exchange of Notes took 
= | lieu le 4 mai 1927. re place May 4, 1927. 

a 

ee TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 

3 

ae 

4 e 


NOTE DES DEUTSCHEN REICHSKOMMISSARS IN KOBLENZ AN DEN PRASIDENTEN 
UND DIE MITGLIEDER DER INTERALLIIERTEN RHEINLANDOBERKOMMISSION 


Ss) 


KOBLENZ, den 10. September 1926. 


de 

es. 

SS 

re DER REICHSKOMMISSAR FUR DIE BESETZTEN RHEINISCHEN GEBIETE AN DEN HERRN PRASIDENTEN 
ome UND DIE HERREN MITGLIEDER DER INTERALLIIERTEN RHEINLANDOBERKOMMISSION IN KOBLENZ. 
Ne 

5 MEINE HERREN ! 


= re 


Wie Ihnen bekannt ist, haben auf Anregung der Botschafterkonferenz zwischen Delegierten 
der Deutschen Regierung und der in der Interalliierten Rheinlandoberkommission vertretenen 
__ Regierungen Besprechungen stattgefunden über die Massnahmen, die aus Anlass der Räumung 
_ der sogenannten Kélner Zone beiderseits ergriffen werden kénnen, um die von beiden Seiten 
…  gewünschte Befriedung zu férdern, die Beziehungen zwischen den deutschen Behérden und 
. der deutschen Bevülkerung einerseits und den Besatzungsbehérden anderseits im Rahmen der 
_ dafiir massgebenden Verträge dem Geiste der Abmachungen von Locarno? anzupassen und Schwie- 
_ figkeiten, die noch entstehen kônnten, gütlich beizulegen. 

a Die Delegierten haben sich darüber geeinigt, ihren Regierungen vorzuschlagen, unbeschadet 
- der Bestimmungen des Artikel 7 der Anlage III des Londoner Schlussprotokolls 2, die auch weiterhin 
‘+ beiderseits in weitherzigster Weise angewandt werden sollen, folgende Erklärungen auszutauschen : 


1 Vol. LIV, page 280, de ce recueil. 1 Vol. LIV, page 289, of this Series. 
2 Vol. XXX, page 75, de ce recueil. 2 Vol. XXX, page 75, of this Series. 
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SE. 


In der Absicht, mit der Vergangenheit noch über das Londoner Protokoll hinaus reinen Tisch 
zu machen, wird folgendes erklärt : 


I. Seitens der Deutschen Regierung : 


a) dass sie alle Mittel, über die sie verfiigt, mit Einschluss derjenigen der Justiz- 
verwaltung anwenden wird, um zu verhindern, dass unmittelbare oder mittelbare 
Vergeltungsmassnahmen gegen irgend jemand wegen seines Gehorsams gegenüber 
den Anweisungen der Besatzungsbehérden, wegen der Dienste, die er ihnen geleistet, 
nt wegen der Beziehungen die er mit diesen Behérden unterhalten hat, ergriffen 
werden. 

Dies bezieht sich insbesondere auf Personen, die den Besatzungsbehôrden An- 
zeige über Zuwiderhandlungen gegen die deutsche Gesetzgebung oder gegen Verord- 
nungen, Anweisungen oder Entscheidungen der Interalliierten Rheinlandoberkom-— 
mission oder gegen Befehle der zuständigen Militärbehôrden erstattet haben. 

Abgesehen von den Fallen des Abs. 2 werden durch diese Zusage Dienste, die 
den Besatzungsbehôrden geleistet, oder Beziehungen, die mit diesen Behérden unter- 
halten worden sind, nicht geschützt, wenn die Dienste oder die Beziehungen den Tat- 
bestand des Hochverrats, des Landesverrats oder der Spionage erfüllen. 

Diese Erklärungen haben alle Vorkommnisse im Auge, die sich in den besetzten 
Gebieten einschliesslich der geräumten sogenannten Kélner Zone seit dem Beginn 
der Besetzung bis zum 10. Januar 1923 sowie seit dem 1. September 1924 bis zum 
1. Februar 1926 ereignet haben und Angelegenheiten des besetzten Gebiets ein- 
schliesslich der geräumten sogenannten Kélner Zone betreffen ; 

b) dass die Fragen, die in den geräumten Gebieten wegen der Wirkungen der 
wahrend der Besetzung durch die Interalliierte Rheinlandoberkommission getroffenen 
und zur Kenntnis der deutschen Behérden gelangten Entscheidungen auftauchen 
kônnten, Gegenstand des Vergleichsverfahrens sein werden, das nachstehend unter 
II vorgesehen ist, mit Ausnahme der Fragen, die unmittelbar die politischen, finan- 
ziellen oder sonstigen Beziehungen zwischen der Deutschen Regierung und den in 
der Rheinlandoberkommission vertretenen Regierungen betreffen. 

Es besteht indessen schon jetzt Einverstandnis darüber, dass in bezug auf die 
genannten Entscheidungen keine Massnahmen mit rückwirkender Kraft ergriffen, 
und dass insbesondere fiir die Vergangenheit keine Zahlungen von Personen gefordert 
werden sollen, die von der Zahlung unter der Herrschaft der erwahnten Entschei- 
dungen befreit gewesen waren. Jedoch werden vereinbarte Zahlungen nicht erstattet. 
2. Seitens der in der Interalliierten Rheinlandoberkommission vertretenen Regie- 
rungen : 

. ) dass sie binnen zwei Wochen nach dem Inkrafttreten der Abmachungen den 
deutschen Behôrden die deutschen Reichsangehôrigen übergeben werden, die in 
den Gefängnissen des besetzten Gebiets in Haft sind und von den Militärgerichten 
wegen Taten verfolgt oder verurteilt worden sind, die sie im Ruhrgebiet, in den x 
Brückenkôpfen Duisburg-Ruhrort und Düsseldorf oder in der sogenannten Kôlner ; 
Zone begangen haben. Ausgenommen sind nur solche Personen, die ein Verbrechen 
gegen das menschliche Leben mit Todesfolge begangen haben ; 


atte? tate 


b) dass sie vüllige Straffreiheit für alle Straftaten gewähren, die in den besetzten * 
Gebieten seit dem Beginn der Besetzung bis zum 1. Februar 1926 begangen sind, 4 
mit Ausnahme der Straftaten des gemeinen Rechts und der Spionage. “3 

Es besteht Einverständnis darüber, dass Geldstrafen und Gerichtskosten, die 3 


beglichen sind, nicht erstattet werden. 


II. 


Es besteht Einverständnis darüber, dass Meinungsverschiedenheiten, die sich bei der Ausfüh- 
ing dieses Abkommens ergeben sollten, unbeschadet der unmittelbaren Verständigung zwischen 
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den beteiligten Regierungen nur auf folgendem Wege ausgeräumt werden : Die Interalliierte Rhein- 
landoberkommission oder der deutsche Reichskommissar beziehungsweise jede andere deutsche 
Behôrde, die von ihrer Regierung dazu bestimmt ist, werden von Amts wegen oder auf Antrag der 
Beteiligten in Vorbesprechungen eintreten, um eine giitliche Verständigung zu suchen. 

Es besteht Einverständnis darüber, dass die mit der Sache befasste Behérde, wenn ihr ein 
solcher Fall angezeigt wird und die Fortsetzung des Verfahrens den Abmachungen zuwider sein 
würde, keine Massnahmen treffen wird, die den anderen Teil vor vollendete Tatsachen stellen 
wiirden, solange die oben vorgesehenen Erérterungen schweben. 

Sollten die Vorbesprechungen nicht zu einer Einigung führen, so ist jeder Teil berechtigt, die 
Angelegenheit mangels einer anderweitigen Abrede in ein zu vereinbarendes Schiedsverfahren zu 
bringen. 


III. 


Die vorstehenden Abmachungen enthalten für die vertragschliessenden Teile nicht die Ver- 
pflichtung, gesetzgeberische Massnahmen zu ergreifen. Die Abmachungen treten eine Woche, 
nachdem sie durch einen Notenaustausch zwischen dem Reichskommissar in Koblenz und dem 
Präsidenten und den Mitgliedern der Interalliierten Rheinlandoberkommission bestätigt worden 
sind, in Kraft.“ 

Im Auftrage meiner Regierung habe ich die Ehre, Sie zu benachrichtigen, dass sie diese Vor- 
schläge der beiderseitigen Delegierten bestätigt, und Sie um die Bestätigung namens der in der 
Interalliierten Rheinlandoberkommission vertretenen Regierungen zu bitten. 


Genehmigen Sie, meine Herren, den Ausdruck meiner vorzüglichen Hochachtung. 


gez. LANGWERTH. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


NOTE DU COMMISSAIRE ALLEMAND DU REICH A COBLENCE AU PRESIDENT ET 
Boe MEMBRES DE LA HAUTE COMMISSION INTERALLIEE DES TERRITOIRES 
RHENANS. | 


CoBLENCE, le 10 septembre 1926. 


LE COMMISSAIRE DU REICH POUR LES TERRITOIRES RHÉNANS OCCUPÉS A MONSIEUR LE PRÉ- 
SIDENT ET MESSIEURS LES MEMBRES DE LA HAUTE COMMISSION INTERALLIÉE DES TERRI- 
TOIRES RHÉNANS A COBLENCE. 


MESSIEURS, 


Comme vous le savez, des pourparlers ont eu lieu, à l’instigation de la Conférence des Ambassa- 
deurs, entre les délégués du Gouvernement allemand et ceux des Gouvernements représentés à 
la Haute Commission interalliée des territoires rhénans, sur les mesures qui pourront être prises, 
de part et d’autre, à l’occasion de l'évacuation de la zone dite de Cologne, pour favoriser la pacifi- 
cation désirée par les deux Parties, adapter les relations entre les autorités allemandes et la popu- 
lation allemande d’une part, et les autorités d'occupation de l’autre, dans le cadre des traités qui 
les déterminent, à l'esprit des Arrangements de Locarno, et régler à l'amiable toutes difficultés qui 

pourraient encore surgir. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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_ Les délégués sont tombés d’accord pour proposer à leurs gouvernements, sans préjudice des 
stipulations de l’article 7 de l’annexe III du Protocole de Londres, qui doivent continuer à être 
appliqués des deux côtés dans l'esprit le plus large, d'échanger les déclarations suivantes : 


«I. 


Désireuses de faire table rase du passe dans une mesure encore plus large que celle donnée 
par le Protocole de Londres, les Hautes Parties contractantes ont déclaré ce qui suit. 


19 Au nom du Gouvernement allemand : 


a) Qu'il interviendra par tous les moyens en son pouvoir, y compris ceux de 
l’Administration judiciaire, pour prévenir des représailles directes ou indirectes ou 
contre toutes personnes en raison de leur obéissance aux ordres des autorités d’occu- 
pation, des services qu’elles leur auront rendus ou des relations qu’elles auront entre- 
tenues avec lesdites autorités. 

Cette disposition concerne notamment les personnes qui ont signalé aux autorités 
d'occupation des infractions aux lois allemandes ou aux ordonnances, instructions 
ou décisions de la Haute Commission interalliée des Territoires rhénans ou aux ordres 
des autorités militaires compétentes. 

Sauf les cas prévus dans le deuxième alinéa, les services rendus aux autorités 
d'occupation et les relations entretenues avec lesdites autorités, ne sont pas cou- 
vertes par cet engagement quand ils constituent des actes de haute trahison (Hoch- 
verrat ou Landesverrat) ou d'espionnage. 

Les présentes déclarations visent les faits qui ont eu lieu dans les territoires 
occupés, y compris la zone évacuée dite de Cologne, depuis le début de l’occupation 
jusqu’au Io janvier 1923, ainsi que depuis le 1er septembre 1924 jusqu’au 1° février 
1926, et qui ont trait à des affaires concernant les territoires occupés, y compris la 
zone évacuée dite de Cologne. 

b) Que les questions qui pourraient naitre dans les territoires évacués, relative- 
ment aux effets des décisions prises pendant l’occupation par la Haute Commission 
interalliée des territoires rhénans, et parvenues à la connaissance des autorités alle- 
mandes, feront l’objet de la procédure prévue ci-dessous, sub II, réserve faite des 
questions intéressant directement les rapports politiques financiers et autres entre 
le Gouvernement allemand et les Gouvernements représentés à la Haute Commission 
interallié: des territoires rhénans. 


Il est cependant dès maintenant entendu qu’il ne sera pas pris de mesures ayant 


un effet rétroactif à l'égard des décisions susvisées et que, notamment, aucun paiement 
ne devra être exigé, pour le passé, de personnes ayant été exemptées de ce paiement 
sous le régime des décisions précitées. Néanmoins, les paiements effectués restent 
acquis aux autorités qui les auront perçus. 


2° Au nom des Gouvernements représentés à la Haute Commission interalliée des 
territoires rhénans : 


a) Que, dans les deux semaines qui suivront l'entrée en vigueur des arrange- 
ments, les personnes de nationalité allemande détenues dans les prisons des 
territoires occupés et poursuivies ou condamnées par les juridictions militaires pour 
des faits commis dans les territoires de la Ruhr, des têtes de pont de Duisbourg- 
Ruhrort et de Dusseldorf ou de la zone dite de Cologne, seront remises aux autorités 
allemandes. À : 

Sont seules exceptées de cette disposition les personnes qui ont commis un crime 
contre la vie des personnes, avec issue mortelle. ; ; 9 

b) Qu’elles accordent amnistie compléte pour toutes les infractions commises 
dans les territoires occupés depuis le début de l’occupation jusqu’au 1° février 1926, 
à l'exception des infractions de droit commun et des délits d'espionnage. J 

Il est entendu que les amendes et frais judiciaires déja versés restent acquis. 


10 
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«Il. 


Il est entendu que : Au cas où les difficultés surgiraient dans l’application du présent arrange- 
ment et en dehors d’une entente directe 4 ce sujet entre les gouvernements intéressés, la seule 
procédure à suivre pour aplanir ces difficultés sera la suivante : La Haute Commission interalliée 
des territoires rhénans ou le commissaire allemand du Reich pour les territoires occupés ou toute 
autre autorité allemande désignée à cet effet par son gouvernement, engageront soit d’office, soit 

sur requête des intéressés, des pourparlers en vue d’une solution amiable. 

Il est entendu que les autorités saisies d’une affaire, quand un pareil cas leur est signalé et que 
la continuation de la procédure irait à ’encontre des présentes conventions, ne prendront aucune 
mesure qui placerait l’autre Partie devant un fait accompli, aussi longtemps que l’affaire sera en 
instance de conciliation. 

Si ces pourparlers n’aboutissent pas, l’affaire pourra, à défaut d’un autre arrangement, être 
soumise par l’une ou l’autre des Parties à l'arbitrage selon des modalités à fixer d’un commun 
accord. 


«III. 


La convention ci-dessus ne comporte pas pour les Parties contractantes l’obligation de prendre 
des mesures législatives. 

Elle entrera en vigueur une semaine aprés qu’elle aura été confirmée par un échange de notes 
entre le Commissaire allemand du Reich a Coblence et le président et les membres de la Haute 
Commission interalliée des territoires rhénans. » 


D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous aviser qu’il a confirmé ces propositions 
des délégués des deux Parties, et de vous prier de les confirmer au nom des Gouvernements repré- 
sentés à la Haute Commission interalliée des territoires rhénans. 


Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de ma haute considération. 


(Signé) LANGWERTH. 


if, 


NOTE DU PRESIDENT ET DES MEMBRES DE LA HAUTE COMMISSION INTERALLIEE 
oe TERRITOIRES RHENANS AU COMMISSAIRE DU REICH ALLEMAND A 
BLENCE. 


LES PRÉSIDENT ET MEMBRES DE LA HAUTE COMMISSION DES TERRITOIRES RHÉNANS, REPRÉSEN- 
TANT LEURS GOUVERNEMENTS RESPECTIFS, A MONSIEUR LE COMMISSAIRE ALLEMAND POUR 
LES TERRITOIRES RHÉNANS OCCUPÉS, REPRÉSENTANT LE GOUVERNEMENT ALLEMAND. 


CoBLENCE, le 10 septembre 1926. 
MONSIEUR LE REICHSKOMMISSAR, 


Nous avons l’honneur de vous accuser réception de votre note du 10 septembre 1926. Ainsi que 
vous le mentionnez, des pourparlers ont eu lieu sur l’intervention de la Conférence des Ambassadeurs, 
entre les délégués du Gouvernement allemand et ceux des Gouvernements représentés à la Haute 
Commission interalliée des Territoires rhénans, sur les mesures qui pourront être prises, de part et 
d’autre, à l’occasion de l'évacuation de la zone de Cologne, pour favoriser la pacification désirée par 
les deux Parties, adapter les relations entre les autorités et la population allemandes, d’un côté, et 
les autorités d’occupation de l’autre, dans le cadre des traités qui les déterminent, à l'esprit des 
Arrangements de Locarno, et régler à l'amiable toutes difficultés qui pourraient encore surgir. 
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_ Les délégués sont tombés d’accord pour proposer à leurs Gouvernements sans préjudice des 
ipulations de l’article 7 de l'annexe III du Protocole de Londres, qui doivent continuer à être 
ppliquées des deux côtés dans l'esprit le plus large, d'échanger les déclarations suivantes : 


I. 


Désireuses de faire table rase du passé dans une mesure encore plus large que celle donnée par le 
rotocole de Londres, les Hautes Parties contractantes ont déclaré ce qui suit : 


19 Au nom du Gouvernement allemand : 


a) Qu'il interviendra par tous les moyens en son pouvoir également auprès de 
l'Administration judiciaire pour prévenir des représailles directes ou indirectes contre 
toutes personnes en raison de leur obéissance aux ordres des autorités d'occupation, 
des services qu’elles auront rendus ou des relations qu’elles auront entretenues avec 
lesdites autorités. 

Cette disposition concerne notamment les personnes qui ont signalé aux autorités 
d'occupation des infractions aux lois allemandes ou aux ordonnances, instructions 
ou décisions de la Haute Commission interalliée des Territoires rhénans ou aux ordres 
des autorités militaires compétentes. 

Sauf les cas prévus dans le deuxième alinéa, les services rendus aux autorités 
d'occupation et les relations entretenues avec lesdites autorités, ne sont pas couvertes 
par cet engagement quand ils constituent des actes de haute trahison (Hochverrat ou 
Landesverrat) ou d'espionnage. 

Les présentes déclarations visent les faits qui ont eu lieu dans les territoires 
occupés, y compris la zone évacuée dite de Cologne, depuis le début de l’occupation 
jusqu’au Io janvier 1923, ainsi que depuis le 1°T septembre 1924 jusqu’au 1° février 
1926, et qui ont trait à des affaires concernant les territoires occupés, y compris la 
zone évacuée dite de Cologne. 

b) Que les questions qui pourraient naître dans les Territoires évacués, relative- 
ment aux effets des décisions prises pendant l'occupation par la Haute Commission 
interalliée des Territoires rhénans, dont les autorités allemandes ont eu connais- 
sance, feront l’objet de la procédure de conciliation prévue ci-dessous, sub IT, réserve 
faite des questions intéressant directement les rapports politiques, financiers et autres 
entre le Gouvernement allemand et les Gouvernements représentés à la Haute Com- 
mission interalliée des Territoires rhénans. 

Il est cependant dès maintenant entendu qu’il ne sera pas pris de mesures ayant 
un effet rétroactif à l'égard des décisions susvisées et que, notamment, aucun paie- 
ment ne devra être exigé, pour le passé, de personnes ayant été exemptées sous le 
régime des décisions précitées. Néanmoins, les paiements effectués restent acquis aux 
autorités qui les auront perçus. 


29 Au nom des Gouvernements représentés à la Haute Commission interalliée des 
Territoires rhénans : 


a) Que, dans les deux semaines qui suivront l'entrée en vigueur des arrangements, 
les autorités alliées feront remettre aux autorités allemandes les personnes de 
nationalité allemande détenues dans les prisons des territoires occupés et poursuivies 
ou condamnées par les juridictions militaires pour des faits commis dans les territoires 
de la Ruhr, des têtes de pont de Duisbourg-Ruhrort et de Düsseldorf, ou de la zone 
dite de Cologne. 

Sont seules exceptées de cette disposition les personnes qui ont commis un 
crime contre la vie des personnes et ayant entraîné la mort. } 

b) Qu’elles accordent amnistie complète pour toutes les infractions commises 
dans les territoires occupés depuis le début de l’occupation jusqu’au 1° février 1926, 
à l'exception des infractions de droit commun et des délits d’espionnage. | 

Il est entendu que les amendes et frais judiciaires déjà versés restent acquis. 


«II. 


4 


Il est entendu que : Au cas où des difficultés surgiraient dans l’application du présent arrange- 
_ ment et en dehors d’une entente directe à ce sujet entre les gouvernements intéressés, la seule 
procédure à suivre pour aplanir ces difficultés sera la suivante : La Haute Commission interalliée 
_ des territoires rhénans ou le commissaire allemand pour les territoires occupés ou toute autre 
_ autorité allemande désignée par son gouvernement, engageront soit d'office, soit sur requête des 
_ intéressés, des pourparlers en vue d’une solution amiable. | 
Il est entendu que les autorités saisies d’une affaire, quand un pareil cas leur est signalé et que 
la continuation de la procédure irait à l'encontre des présentes conventions, ne prendront aucune 
mesure qui placerait l’autre Partie devant un fait accompli, aussi longtemps que l’affaire sera en 
_ instance de conciliation. 
eta Si ces pourparlers n’aboutissent pas, l’affaire pourra, à défaut d’autre arrangement, être soumise 
_ par l’une ou l’autre des parties, à l’arbitrage selon des modalités à fixer d’un commun accord. 


«III. 


La convention ci-dessus ne comporte pas pour les Parties contractantes l’obligation de prendre 


. . j 

des mesures législatives. | 

Elle entrera en vigueur une semaine après qu’elle aura été confirmée par un échange de notes. 

entre le commissaire allemand pour les territoires occupés et le président et les membres de la Haute: 

Commission interalliée des Territoires rhénans. » 

En prenant acte, au nom des Gouvernements représentés à la Haute Commission interalliée 

des territoires rhénans, de la communication par laquelle vous faites savoir que le Gouvernement 

allemand a confirmé ces propositions, nous avons l’honneur de vous aviser que ces gouvernements 
confirment également, de leur côté, les propositions. 

Veuillez agréer, Monsieur le Reichskommissar, les assurances de notre haute considération. | 


| 
| 
| 


d 
| 


(Signé) KILMARNoOCK. P. FORTHOMME. Paul TIRARD. 


} 
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No. 1462. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GERMAN GOVERN- 
MENT AND THE INTER-ALLIED RHINELAND HIGH COMMISSION 

\ (BELGIUM, GREAT BRITAIN AND FRANCE) CONSTITUTING AN 

| AGREEMENT WITH REGARD TO MEASURES TO BE TAKEN ON 
THE OCCASION OF THE EVACUATION OF THE COLOGNE ZONE. 
COBLENZ, SEPTEMBER 10, 1926. 


ie 


NOTE FROM THE COMMISSIONER OF THE GERMAN REICH AT COBLENZ TO THE. 


» PRESIDENT AND MEMBERS OF THE INTER-ALLIED RHINELAND HIGH COMMISSION. 


CoBLENZ, September 10, 1926. 


THE COMMISSIONER OF THE REICH FOR THE OCCUPIED RHINE TERRITORIES TO THE PRESIDENT _ 


AND MEMBERS OF THE INTER-ALLIED RHINELAND HIGH COMMISSION AT COBLENZ. 


GENTLEMEN, 


As you are aware, conversations took place at the instance of the Conference of Ambassadors 


between the delegates of the German Government and those of the Governments represented on the — 


Inter-Allied Rhineland High Commission regarding the measures which might be reciprocally 
adopted in connection with the evacuation of the Cologne Zone in order to promote the pacification 
desired by both parties, to bring the relations between the German authorities and people on the 
one side and the Occupation authorities on the other into harmony with the spirit of the 
Locarno Agreements, while conforming to the treaties governing these relations and to settle by 

friendly agreement any further difficulties which might arise. oe 
The delegates have agreed to propose that their Governments, without prejudice to the 


stipulations of Article 7 of Annexe III of the London Protocol, which both parties shall continue 


to apply in the most liberal spirit, should exchange the following declarations : 


ce ie 


Being desirous of obliterating past memories even more completely than is done by the London 
Protocol, the High Contracting Parties hereby declare : 


(x) In the name of the German Government : 


(a) That it will employ all the means in its power, including such means as 
are furnished by the administration of justice, to prevent direct or indirect reprisals 


against any persons whatsoever, on the ground of the compliance of such persons with . ig 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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the orders of the Occupation authorities, or of services they may have rendered, or 
dealings they may have had with the said autohrities. 

This clause relates in particular to persons who have reported to the Occupation 
authorities infringements of the German laws, or of the ordinances, instructions or 
decisions of the Inter-Allied Rhineland High Commission, or of the orders of the 
competent military authorities. 

With the exception of the cases mentioned in the second paragraph, services 
rendered to the Occupation authorities and dealings with these authorities are not 
covered by this declaration when such services or dealings constitute high treason 
(Hochverrat or Landesverrat) or espionage. 

The present declarations apply to all acts done in the occupied territories, in- 
cluding the evacuated zone known as the Cologne Zone, from the beginning of the 
Occupation to January 10, 1923, and from September 1, 1924, to February 1, 1926, 
and relating to matters connected with the occupied territories, including the eva- 
cuated zone known as the Cologne Zone. 

(b) That questions which may arise in the evacuated territories in regard to 
the effects of decisions taken by the Inter-Allied Rhineland High Commission during 
the period of occupation, when such decisions have come to the notice of the German 
authorities, shall be dealt with according to the procedure of conciliation provided 
for hereinafter under II, with the exception of questions directly affecting the poli- 
tical, financial and other relations between the German Government and the Govern- 
ment represented on the Inter-Allied Rhineland High Commission. 

It is, however, understood that no measures having retrospective force shall 
henceforth be taken in connection with the decisions referred to above, and that, in 
particular, no payment shall be demanded in respect of the past from persons who 
were exempted from such payment when the above-mentioned decisions were in force. 
Payments already made shall not, however, be refunded by the authorities by whom 
they were collected. 

(2) In the name of the Governments represented on the Inter-Allied Rhineland 
High Commission : 

(a) That within two weeks from the coming into force of the agreements, German 
nationals detained in prisons in the occupied territories and prosecuted or sentenced 
by military courts for offences committed in the Ruhr territories, in the Duisburg- 
Ruhrort and Dusseldorf bridgeheads or in the zone known as the Cologne Zone, 
shall be handed over to the German authorities by the Allied authorities. 

Only such persons as have committed crimes against the person, with fatal 
consequences, shall be excepted from this stipulation. 

(d) That a full amnesty shall be granted for all offences committed in the 
occupied territories from the beginning of the Occupation to February 1, 1926, with 
the exception of common law offences and espionage. 

It is understood that fines and law costs which have already been paid shall 
not be refunded. 


eed 


It is understood that if difficulties should arise in applying the present Agreement, the only 
procedure to be adopted to remove these difficulties, failing direct agreement on the subject 
between the Governments concerned, shall be the following : 

The Inter-Allied Rhineland High Commission or the Commissioner of the Reich for the 
occupied territories, or any other German authority appointed by the Government for this purpose, 
shall, either proprio motu or at the request of the parties concerned, open negotiations with a view 
to arriving at an amicable settlement. 

LES understood that the competent authorities, when such a case is brought to their notice 
and a continuation of the procedure would in their opinion be at variance with present agreements, 
shall adopt no measure which would place the other party in presence of an accomplished fact, 
so long as conciliation proceedings are in progress. 
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Should these negotiations prove unsuccessful, the case may, in the absence of any other arran- 
gement, be submitted by either party to arbitration in accordance with a procedure determined 
by common consent. 


Chea id 


By the above Agreement the Contracting Parties do not pledge themselves to enact new 
legistation. The Agreement comes into force one week after it has been confirmed by an exchange 
of Notes between the Commissioner of the German Reich at Coblenz and the President and 
Members \of the Inter-Allied Rhineland High Commission. ”’ 


I am instructed by my Government to inform you that it has confirmed these proposals by the 
delegates of both Parties and to request you to confirm them in the name of the Governments 
represented on the Inter-Allied Rhineland High Commission, 


I have the honour to be, etc. 
(Signed) LANGWERTH. 


II. 


NOTE FROM THE PRESIDENT AND MEMBERS OF THE INTER-ALLIED RHINELAND 
HIGH COMMISSION TO THE COMMISSIONER OF THE GERMAN REICH AT COBLENZ. 


FROM THE PRESIDENT AND MEMBERS OF THE INTER-ALLIED RHINELAND HIGH COMMISSION, 
REPRESENTING THEIR RESPECTIVE GOVERNMENTS, TO THE COMMISSIONER OF THE GERMAN 
REICH FOR THE OCCUPIED RHINE TERRITORIES, REPRESENTING THE GERMAN GOVERNMENT, | 


CoBLENZ, September 10, 1926. 
SIR, 


We have the honour to acknowledge receipt of your Note of September roth, 1926. As men- 
tioned therein, conversations took place at the instance of the Conference of Amdassadors between 
the delegates of the German Government and those of the Governments represented on the Inter- 
Allied Rhineland High Commission regarding the measures which might be reciprocally adopted 
in connection with the evacuation of the Cologne Zone in order to promote the pacification desired 
by both parties, to bring the relations between the German authorities and people on the one side 
and the Occupation authorities on the other, into harmony with the spirit of the Locarno Agree- 
ments, while conforming to the treaties governing these relations, and to settle by friendly agreement 
any further difficulties which might arise. wie : 

The delegates have agreed to propose that their Governments without prejudice to the stipu- 
lations of Article 7 of Annex III of the London Protocol, which both Parties shall continue to apply 
in the most liberal spirit should exchange the following declarations : 


va Fs 


Being desirous of obliterating past memories even more completely than is done by the London 
Protocol, the High Contracting Parties hereby declare : 
(x) In the name of the German Government : 

(a) That it will employ all the means in its power, including such means as 
are furnished by the administration of justice, to prevent direct or indirect reprisals 
against any persons whatsoever, on the ground of the compliance of such persons 
with the orders of the Occupation authorities, or of services they may have rendered, 
or dealings they may have had with the said authorities. 
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This clause relates in particular to persons who have reported to the Occupation 
authorities infringements of the German laws, or of the ordinances, instructions or 
decisions of the Inter-Allied Rhineland High Commission, or of the orders of the 
competent military authorities. 

With the exception of the cases mentioned in the second paragraph, services 
rendered to the Occupation authorities and dealings with these authoties are not 
covered by this declaration when such services or dealings constitute high treason 
(Hochverrat or Landesverrat) or espionage. 

The present declarations apply to all acts done in the occupied territories, inclu- 
ding the evacuated zone known as the Cologne Zone, from the beginning of the Occu- 
pation to January 10, 1923, and from September 1, 1924, to February 1, 1926, and 
relating to matters connected with the occupied territories, including the evacuated 
zone known as the Cologne Zone. 

(b) That questions which may arise in the evacuated territories in regard to 
the effects of decisions taken by the Inter-Allied Rhineland High Commission during 
the period of occupation, when such decisions have come to the notice of the German 
authorities, shall be dealt with according to the procedure of conciliation provided 
for hereinafter under II, with the exception of questions directly affecting the political, 
financial and other relations between the German Government and the Governments 
represented on the Inter-Allied Rhineland High Commission. 

It is, however, understood that no measures having retrospective force shall 
henceforth be taken in connection with the decisions referred to above, and that, 
in particular, no payment shall be demanded in respect of the past from persons who 
were exempted from such payment when the above-mentioned decisions were in 
force. Payments already made shall not, however, be refunded by the authorities 
by whom they were collected. 


(2) In the name of the Governments represented on the Inter-Allied Rhineland 
High Commission : 

(a) That within two weeks from the coming into force of the agreements, German 
nationals detained in prisons in the occupied territories and prosecuted or sentenced 
by military courts for offences committed in the Ruhr territories, in the Duisburg- 
Ruhrort and Dusseldorf bridgeheads or in the zone known as the Cologne Zone, 
shall be handed over to the German authorities by the Allied authorities.. 

Only such persons as have committed crimes against the person, with fatal 
consequences, shall be excepted from this stipulation. : 

(6) That a full amnesty shall be granted for all offences committed in the 
occupied territories from the beginning of the Occupation to February 1, 1926, 
with the exception of common law offences and espionage. 

It is understood that fines and law costs which have already been paid shall 
not be refunded. 


ALL 


It is understood that if difficulties should arise in applying the present Agreement, the only 


procedure to be adopted to remove these difficulties, failing direct agreement on the subject between — 


the Governments concerned, shall be the following : The Inter-Allied Rhineland High Commission — 
or the Commissioner of the Reich for the occupied territories, or any other German authority 


appointed by the Government for this purpose, shall, either proprio motu or at the request of the 


parties concerned, open negotiations with a view to arriving at an amicable settlement. 
It is understood that the competent authorities, when such a case is brought to their notice 
and a continuation of the procedure would in their opinion be at variance with the present agree- 


ments, shall adopt no measure which would place the other party in presence of an accomplished © 


fact, so long as conciliation proceedings are in progress. 
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Should these negotiations prove unsuccessful, the case may, in the absence of any other arran- 


gement, be submitted by either party to arbitration in accordance with a procedure determined by _ 


common consent. 


III. 


By the above Agreement the Contracting Parties do not pledge themselves to enact new 
legislation. 

The Agreement shall come into force one week after it has been confirmed by an exchange of 
‘Notes between the Commissioner of the German Reich for the Occupied Territories, and the Presi- 
dent and Members of the Inter-Allied Rhineland High Commission. ”’ 


In taking note, on behalf of the Governments represented on the Inter-Allied Rhineland High Fe. 


Commission, of your communication conveying the information that the German Government has 


confirmed these proposals, we have the honour to inform you that these Governments likewise __ 


confirm the proposals. 
We have the honour to be, etc., 


(Signed) KILMARNOCK, P, FORTHOMME, Paul TIRARD. 
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ALLEMAGNE ET FRANCE 


Arrangement relatif à l'échange des 


produits de certaines industries 
allemandes et sarroises, avec an- 
nexes et protocole de signature, 
signés à Berlin, le 6 novembre 
1926, et échange de notes y relatif 
de la même date, ainsi qu’un pro- 
tecole portant prorogation de cet 
arrangement. Signé à Paris, le 16 
février 1927. 


GERMANY AND FRANCE 


Agreement concerning the Exchange 


of Products of certain German and 
Saar Industries, with Annexes and 
Protocol of Signature, signed at 
Berlin, November 6, 1926, and 
Exchange of Notes relating thereto 
of the same Date, as well as a 
Protocol renewing this Agree- 
ment. Signed at Paris, February 


16, 1927. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


… No 1463. — VEREINBARUNG ZWISCHEN DEUTSCHLAND UND FRANK- 
_ REICH VOM 6. NOVEMBER 1926 UBER DEN AUSTAUSCH VON 


"  ERZEUGNISSEN EINIGER DEUTSCHER UND SAARLANDISCHER 
4 INDUSTRIEN. | 
L 

| 
Textes officiels allemand et français communiqués par le consul général d'Allemagne à Genève. 
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 4 mat 1927. | 


d 


Dre DEUTSCHE und DIE FRANZOSISCHE REGIERUNG haben, ausgehend von der Zusatzerklarung 
zum vorlaufigen Handelsabkommen vom 5. August 1926 und der Abrede in dem Zeichnungsprotokoll 
_ zu der zwischen ihnen am selben Tage über den Warenaustausch zwischen Deutschland und dem 
Saarbeckengebiet abgeschlossenen Vereinbarung, in dem Wunsch, sowohl die industrielle Tatigkeit 
des genannten Gebietes weiter zu erleichtern, als den Austausch der für ihre Wirtschaft besonders 
wesentlichen Erzeugnisse zu begtinstigen, folgende Vereinbarungen getroffen : | 


Artikel x. 


y Die Franzôsische Regierung wird die Einfuhr der in Liste A aufgeführten Erzeugnisse deutschen 
- _Ursprungs und deutscher Herkunft in das Saargebiet unter den in dieser Liste genannten Zoll- 
_ _-vergtinstigungen und im Rahmen der darin festgesetzten Bedingungen und Kontingente zulassen. 


Artikel 2. 


Die Deutsche Regierung wird die Einfuhr der in den Listen B 1, B 2 und B 3 aufgeführten 
Erzeugnisse saarländischen Ursprungs und saarländischer Herkunft zollfrei und im Rahmen der. 
darin festgesetzten Kontingente zulassen. 


Artikel 3. 


Je Maschinen, mechanische Vorrichtungen, Apparate nebst ihren Ersatzteilen deutschen Ur- 
_  Sprungs und deutscher Herkunft, die unter die in beiliegender Liste C 1 aufgezählten Positionen 
_ des franzôsischen Zolltarifs fallen, geniessen bei ihrer Einfuhr in das Saargebiet die in dieser Liste 
bezeichneten Vergiinstigungen unter folgenden Bedingungen und Vorbehalten. 


I, EINFUHRBEDINGUNGEN. 


a) Die Eïnführenden haben bei der Deklaration für den freien Verkehr einen besonderen 
 Berechtigungsschein vorzulegen, der nur an industrielle oder landwirtschaftliche Unternehmungen, 
industrielle oder andere Laboratorien, ôffentliche Betriebe und Kleingewerbetreibende ausgestellt 
werden darf, die am 10. Januar 1925 seit mindestens zwei Jahren im Saargebiet bestanden haben, 
und nur, wenn es sich um ihren eigenen Gebrauch handelt. 
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N° 1463. — ARRANGEMENT ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA FRANCE, DU 
6 NOVEMBRE 1926, RELATIF A L’ECHANGE DES PRODUITS DE 
CERTAINES INDUSTRIES ALLEMANDES ET SARROISES. 


German and French official texts communicated by the German Consul-General at Geneva. The 
registration of this Agreement took place May 4, 1927. 


LE GOUVERNEMENT ALLEMAND et LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS, se fondant sur les engagements 
consignés dans les déclarations annexes à l’Accord commercial provisoire du 5 août 1926 et dans 
le protocole de signature de l’arrangement conclu entre eux à la même date au sujet des échanges 
commerciaux du territoire du Bassin de la Sarre avec l'Allemagne, et animés du désir tant de donner 
des facilités nouvelles à l’activité industrielle dudit territoire que de favoriser l’échange des produits 
intéressant particulièrement leur économie, ont convenu des dispositions ci-après : 


Article premier. 


Le Gouvernement français admettra les produits originaires et en provenance d’Allemagne 
énumérés à la liste A, à l'importation dans le territoire de la Sarre, au bénéfice du traitement douanier 
mentionné à la même liste dans les conditions et dans les limites qui y sont prévues. 


Article 2. 


Le Gouvernement allemand admettra l'importation en Allemagne en franchise de tous droits 
des produits originaires et en provenance du Territoire de la Sarre énumérés aux listes B 1, B 2 
et B 3, dans la limite des contingents qui y sont prévus. 


Article 3. 


Les machines, mécaniques, appareils et leurs pièces de rechange d’origine et de provenance 
allemande, catalogués sous les articles du tarif douanier français énumérés dans la liste C 1, béné- 
ficieront à l’entrée dans le Territoire de la Sarre des avantages spécifiés à ladite liste sous les 
conditions et réserves ci-après : 


I, CONDITIONS DE L’IMPORTATION, 


a) Les importateurs devront présenter à l'appui de leur déclaration de mise à la consommation 
une autorisation spéciale laquelle ne pourra être délivrée qu’à des établissements industriels ou 
agricoles, à des laboratoires industriels ou autres, à des services publics ou de petits artisans établis 
en Sarre au 10 janvier 1925 depuis au moins deux ans, et seulement pour leur propre usage. 
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6) Maschinen, mechanische Vorrichtungen und Apparate müssen zur Einreihung in eine © 
Einheit oder Gruppe von Maschinen, mechanischen Vorrichtungen oder Apparaten deutschen ~ 
Ursprungs und derselben Verwendung bestimmt und, abgesehen von nebensächlichen Konstruk- 
tionseinzelheiten, des gleichen Typs sein wie die Einheit oder Gruppe, in die sie eingereiht werden — 
sollen. 

c) Für Maschinen, mechanische Vorrichtungen oder Apparate, die nicht dazu bestimmt sind, 
in eine Einheit oder Gruppe der vorerwähnten Art eingereiht zu werden, darf der Berechtigung- 
schein nur erteilt werden, wenn ihre Einfuhr als wesentliche Notwendigkeit für die Aufrechter- « 
haltung des Betriebes des Unternehmers erscheint. 

d) Ersatzteile miissen zur Ausbesserung von Maschinen, mechanischen Vorrichtungen oder 
Apparaten deutschen Ursprungs bestimmt sein ; sie kônnen entweder für den unmittelbaren 
Gebrauch oder auf Vorrat eingeführt werden, wenn eine Vorratshaltung wirtschaftlichen oder 
technischen Erfordernissen des Unternehmens, fiir das sie bestimmt sind, entspricht. 

e) Um einen Berechtigungsschein zu erhalten, müssen sich die Einführenden verpilichten, 
die in Absatz b, c und d genannten Maschinen, mechanischen Vorrichtungen, Apparate und Ersatz- 
teile mindestens zwei Jahre lang vom Tage der Einfuhr ab in ihrem Unternehmen zu behalten, 
ausser wenn sie eine besondere Erlaubnis erhalten ; andernfalls werden die normalen Zollsätze 
zuzüglich der gesetzlichen Verzugszinsen sofort fällig. 


II. PRUFUNGSVERFAHREN. 


Die in I a genannten Berechtigungsscheine sind beim Zolldirektor in Saarbrücken zu beantragen, 
der sie erteilen wird, wenn die in I unter b oder c oder d sowie e aufgeführten Voraussetzungen 
und die in III bezeichneten Nachweise vorliegen. Besitzt er nicht aie für eine Entscheidung nôtigen 
Unterlagen, so hat er einen Ausschuss mit der Priifung zu befassen, der sich aus vier Sachverstandigen 
zusammensetzt, von denen : 


I. Der eine vom Einführenden, 


2. ein zweiter von dem Präsidenten des Landgerichts Saarbrücken aus der Liste 
der bei diesem Gericht vereidigten Sachverständigen, 


3. ein dritter vom Zolldirektor in Saarbriicken, 
4. der vierte vom franzésischen Handelsminister benannt wird. 


Dieser letzte Sachverstandige ist gleichzeitig Vorsitzender des Ausschusses. 

Das Gutachten des Ausschusses ist schriftlich und mit Begriindung zu erteilen. Wenn der 
Ausschuss nicht zu einem Mehrheitsbeschluss gelangt, ist über die sich einander gegentiberstehenden 
Gutachten gleichfalls Bericht zu erstatten. 

Der Wortlaut dieser Gutachten oder Berichte ist aufzubewahren, damit er von dem Sach- 
verstandigenausschuss für spätere Entscheidungen zu Rate gezogen werden kann, wenn der Aus- 
schuss dies fiir angezeigt halt. Der Ausschuss kann auch, wenn er dies fiir angezeigt halt, den Zoll- 
direktor über die Griinde befragen, die seine Entscheidungen bei der Gewährung von Berechti- 
gungsscheinen in ähnlichen Fallen veranlasst haben. 

: Ein mit Stimmenmehrheit getroffenes Gutachten ist verbindlich. Bei mit Stimmengleichheit 
abgegebenen Gutachten entscheidet der Zolldirektor in Saarbriicken. 


III. BELEGE. 


. À. Soweit es sich um die Einfuhr von Maschinen, mechanischen Vorrichtungen und Apparaten, 
die zur Einreihung in eine Einheit oder Gruppe gleicher Verwendung und gleichen Typs bestimmt 
sind, wie sie in I 6 genannt sind, handelt, muss zur Einleitung einer Prüfung und zur Gewahrung 
des Berechtingungsscheines nachgewiesen werden : 


ig Dass die einzuführenden Maschinen, mechanischen Vorrichtungen oder Apparate 
dazu bestimmt sind, in eine bereits bestehende Einheit oder Gruppe von Maschinen, 
mechanischen Vorrichtungen oder Apparaten deutschen Ursprungs und deutscher Her- 
kunft eingereiht zu werden ; | 
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b) Les machines, mécaniques et appareils devront être destinés à entrer dans un ensemble 
a un groupe de machines, mécaniques ou appareils d’origine allemande affectés au même usage 
du même type, abstraction faite de détails secondaires de construction. 


c) Il ne pourra être accordé d'autorisation pour des machines, mécaniques ou appareils qui 
e seraient pas destinés à entrer dans les ensembles ou groupes ci-dessus mentionnés que si leur 
nportation apparaissait comme essentiellement nécessaire au maintien de l’activité de l'employeur. 


d) Les pièces de rechange devront être destinées à la réparation des machines, mécaniques 
a appareils d’origine allemande ; elles pourront être importées soit pour l'emploi immédiat, soit 
our le stockage, si ce stockage correspond à des nécessités économiques ou techniques de l’établis- 
ment destinataire. 

e) Pour obtenir les autorisations d'importation relatives aux machines, mécaniques, appareils 
pièces de rechange, les importateurs des marchandises visées aux paragraphes b, c et d ci-dessus 
evront prendre l'engagement de conserver dans leur entreprise à moins d’autorisation spéciale 
s machines, mécaniques, appareils et pièces de rechange importés pendant au moins deux ans 
compter de l'introduction, faute de quoi les droits normaux majorés de l'intérêt légal de retard 
eviendraient immédiatement exigibles. 


II. INSTRUCTION DES REQUÊTES. 


Les autorisations visées au paragraphe I a, ci-dessus seront demandées au Directeur des Douanes 
> Sarrebriick, qui les accordera si les conditions stipulées aux termes des paragraphes b), c), d) et 
de la Section I ci-dessus sont remplies et les justifications prévues à la Section III lui sont fournies. 
il ne dispose pas des éléments nécessaires pour délivrer l’autorisation, il renverra la requête à 
avis d’un comité composé de quatre experts désignés : 

1° L’un par l’importateur ; 

2° Un autre par le président du Tribunal régional de Sarrebrück, choisi sur la liste 
des experts assermentés près ce tribunal ; 

3° Un troisième par le directeur des Douanes de Sarrebriick ; 

4° Le quatrième par le ministre du Commerce français. 

Ce dernier expert sera en même temps président du comité. 

L'avis du comité devra être donné-par écrit et motivé. Si le comité n’a pu aboutir à une décision 
ceptée par la majorité, les avis adverses seront également rapportés. 


Le texte de ces avis ou rapports sera conservé, en sorte qu’il puisse être consulté par le collège 
2s experts, s’il le juge utile, en vue de ses décisions ultérieures. Ce même collège pourra de même 
msulter, s’il le juge utile, le directeur des Douanes sur les motifs qui ont provoqué ses décisions 
ans l’octroi des autorisations pour des affaires similaires. 


Tout avis accepté à la majorité emportera décision. Dans le cas de partage des voix à égalité, 
sant à l’avis à donner, la décision appartiendra au directeur des Douanes de Sarrebrück. 
III, JUSTIFICATIONS. 


A. Pour l'importation des machines, mécaniques et appareils destinés à entrer dans un en- 
mble ou un groupe de même usage et de même type visés à la Section I, paragraphe 0), la requête 
. . 0 a: Poe 
> sera recevable et l’autorisation ne sera accordée que s’il est prouvé: 


1° Que les machines, mécaniques ou appareils à importer sont destinés à être incor- 


porés dans un ensemble déja existant de machines, mécaniques ou appareils d’origine 
et de provenance allemande ; | : 
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2. dass sie für denselben Gebrauch bestimmt und, abgesehen von nebensachlichen 
Konstruktionseinzclheiten, gleichen Typs sind wie die Maschinen der Einheit oder Gruppe, 
in die sie eingereiht werden sollen. | 


B. Soweit es sich um die Einfuhr von Ersatzteilen handelt, die in I d genannt sind, muss 
nachgewiesen werden : 


r. wenn sie für den unmittelbaren Gebrauch eingeführt werden, dass sie zur Aus- 
besserung von Maschinen, mechanischen Vorrichtungen oder Apparaten deutschen 
Ursprungs bestimmt sind ; 


2. wenn sie auf Vorrat eingeführt werden, dass die Art und Menge der eingeführten 
Stiicke den wirtschaftlichen oder technischen Erfordernissen des Unternehmens des 
Einfiihrenden entsprechen. 


C. Was die in I c genannten Maschinen, mechanischen Vorrichtungen und Apparate betrifft, 
so ist das Gutachten des Sachverständigenausschusses und die Entscheidung des Zolldirektors 
in Saarbrücken, ob sie mit oder ohne Gutachten der Sachverständigen getroffen ist zu stiitzen 
auf die Berücksichtigung schwerer wirtschaftlicher Schäden, die bei einem Ersatz durch Maschinen, 
mechanische Vorrichtungen oder Apparate saarländischer oder franzôsischer Fabrikation in 
bezug auf die Wirtschaftlichkeit und den guten Gang des Unternehmens, auf die Sicherheit der 
Arbeiterschaft, auf die Durchführung der Gesetze und der Verordnungen zum Schutz der Arbeiter- 
schaft, besonders auf dem Gebiet des Versicherungswesens, oder auf die Ausführung der für die 
Arbeiter geltenden Tarifvertrage sich ergeben wiirden. 

Zwecks Beibringung der obengenannten Nachweise und zur Klärung der obengenannten 
Voraussetzungen haben die Einführenden alle Belegstiicke vorzulegen und sich allen Untersuchungen 
zu unterwerfen, die der Zolldirektor in Saarbrücken oder der Sachverständigenausschuss für 
nôtig halten. 


IV. ENTSCHEIDUNGEN. 


Die Entscheidungen des Zolldirektors und die Gutachten des Sachverständigenausschusses, 
an den er sich gegebenenfalls wendet, müssen schriftlich und unter Angabe der Gründe abgegeben 
werden. Die Entscheidung des Zolldirektors muss innerhalb eines Zeitraums von zwei Wochen 
oder, falls die Sachverständigen zugezogen werden, von drei Wochen erfolgen. | 


V. SOFORTIGE EINFUHR. 


Waren, die den Gegenstand eines Gutachtens der Sachverständigen bilden, kénnen unter 
den in der beiliegenden Liste C 1 aufgeführten Vergiinstigungen sofort eingeführt werden, jedoch 
vorbehaltlich der Massnahmen, die erforderlich sind, um die Zahlung des gegebenenfalls bei ableh- 
nender Entscheidung der Sachverstandigen fallig werdenden Zusatzzolles sicherzustellen. 


VI. VORÜBERGEHENDE AUSFUHR. 


Frankreich gestattet die zollfreie vorübergehende Ausfuhr und Wiedereinfuhr von Maschinen, 
mechanischen Vorrichtungen und Apparaten deutschen Ursprungs, deren Ausbesserung in Deutsch- 
land notwendig erscheint. Die zu diesem Zweck notwendigen Bewilligungen werden vom Zolldirektor 
in Saarbriicken erteilt, der sie nur bei Verdacht missbrauchlicher Benutzung verweigern darf. 


VII. KOSTEN. 


_ Die Kosten für das in diesem Artikel vorgesehene Verfahren einschliesslich des Sachverstän- 
digengutachtens werden von der Regierungskommission getragen, die sie von den Importeuren) 
des Saargebiets bis zur Hohe von 1 v. T. des Wertes der Erzeugnisse, deren Einfuhr sie beantragen, 
wieder einziehen kann. 
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2° Qu'ils sont destinés au même usage et d’un type identique, abstraction faite de 
détails secondaires de construction, à celui des machines constituant l’ensemble ou groupe 
dans lesquels ils doivent être incorporés. 


B. Pour les pièces de rechange visées au paragraphe d) de la Section I ci-dessus, il devra être 
prouvé : 
1° Si elles sont importées pour l'usage immédiat, qu’elles sont destinées à l'entretien 
de machines, mécaniques et appareils d’origine allemande ; 


2° Sielles sont destinées au stockage, que la nature et la quantité des pièces importées 
correspondante aux nécessités techniques ou économiques de l'établissement importa- 
teur. 


C. Pour les machines, mécaniques et appareils visés au paragraphe Ic), l'avis du comité 
des experts et la décision du directeur des Douanes de Sarrebrück, qu’elle soit prise ou non sur l’avis 
des experts, devront être fondés en considération des obstacles économiques sérieux que pourrait 
entraîner la substitution de machines, mécaniques ou appareils de fabrication sarroise ou française 
en ce qui concerne le rendement de la production, la bonne marche des entreprises, la sécurité 
de la main-d'œuvre, l'application des lois et règlements qui la protègent, notamment en matière 
d'assurance, ou l'exécution des contrats de louage qui la régissent, 


Pour l'appréciation et la justification des conditions requises aux termes des dispositions 
qui précédent, les importateurs devront produire toutes pièces et se soumettre à toutes enquêtes 
qui pourraient être requises par le directeur des Douanes de Sarrebrück ou le comité des experts. 


IV. DÉCISIONS. 


Les décisions du directeur des Douanes et les avis du comité des experts auquel il pourrait 
avoir recours, doivent être donnés par écrit et motivés. La décision du directeur des Douanes devra 
être prise dans un délai de quinze jours ou, s’il est procédé à une consultation des experts, dans un 
délai de trois semaines. 


V. IMPORTATION IMMÉDIATE, 


Les marchandises faisant l’objet d’une expertise pourront être importées immédiatement 
au bénéfice des avantages stipulés dans la liste C 1, ci-annexée, sous réserve des mesures nécessaires 
pour garantir le paiement du supplément de droits éventuellement exigibles, si la décision consé- 
cutive à l'expertise était négative, 


VI. EXPORTATION TEMPORAIRE. 
La France permettra l'exportation temporaire et le retour en franchise des machines, méca- 


niques et appareils d’origine allemande dont la réparation en Allemagne apparaîtra nécessaire. 
Les autorisations à cet effet seront accordées par le directeur des Douanes de Sarrebrück, qui ne 


devra les refuser qu’en cas de présomption de fraude. 


VII. FRAIS. 
Les frais de procédure et d’expertise prévues par le présent article, seront à la charge de la 


v zB A . . rd 
Commission de gouvernement qui pourra les recouvrer sur les importateurs sarrois jusqu à concur- 
rence de z %, de la valeur des produits dont ils demandent l'importation. 
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Artikel 4. 


Die in beiliegender Liste C 2 aufgeführten Erzeugnisse geniessen bei ihrer Einfuhr in das 
Saargebiet die in dieser Liste bezeichneten Vergünstigungen unter folgenden Bedingungen : 


a) Die Einführenden oder die Personen, die in deren Auftrag die Waren zur Verzollung 
stellen, haben bei der Deklaration fiir den freien Verkehr einen besonderen Berechtigungs- 
schein vorzulegen. Dieser ist vom Zolldirektor in Saarbriicken auszustellen, wenn die” 
Einführenden die schriftliche eidesstattliche Verpflichtung übernehmen, die eingeführten 
Maschinen, mechanischen Vorrichtungen und Teile von solchen mindestens zwei Jahre 
lang in ihrem Unternehmen zu behalten, ausser, wenn sie eine besondere Erlaubnis des 
Zolldirektors in Saarbriicken erhalten. 

Ausserdem haben die Einführenden oder die von ihnen gehôrig bevollmächtigten 
Vertreter bei der Eingangszollstelle im Augenblick der Abgabe der Deklaration fiir den 
freien Verkehr ohne Sicherheitsleistung die Verpflichtung zu übernehmen, die Zélle des 
Generaltarifs einschliesslich der gesetzlichen Verzugszinsen zu bezahlen, falls sie die ein- 
geführten Maschinen, mechanischen Vorrichtungen und Teile von solchen vor Ablauf 
der zweijährigen Frist ohne Erlaubnis in dem franzôsischen Zollgebiet oder nach den 
franzôsischen Kolonien, Besitzungen und Protektoraten oder dem Auslande weiter- 
verkaufen. 

b) Wenn die Einfuhr durch einen Handler zwecks Wiederverkaufs erfolgt, so hat 
dieser nachzuweisen, dass er am 10. Januar 1925 seit mindestens zwei Jahren im Saargebiet 
ansässig war. Wenn es sich um Erzeugnisse handelt, deren Einfuhr kontingentiert ist, 
so hat er nachzuweisen, dass er Anrecht auf einen Teil des Kontingents besitzt. Ausserdem 
hat er oder die Person, die in seinem Auftrag die Ware zur Verzollung stellt, bei der Dekla- 
ration für den freien Verkehr eine schriftliche eidesstattliche Verpflichtung zu übernehmen, 
unter Beachtung der nachstehend aufgefiihrten Verkaufs- und Abrechnungsbedingungen 
die eingeführten Maschinen, mechanischen Vorrichtungen oder Ersatzteile nur an Personen 
weiterzuverkaufen, die im Saargebiet ansdssig sind, ausser wenn ér eine Erlaubnis des 
Zolldirektors in Saarbriicken besitzt. Er verpflichtet sich, andern falls die Satze des General- 
tarifs nebst den gesetzlichen Zinsen zu zahlen. Um einen Wiederverkauf oder eine Wieder- 
ausfuhr ausserhalb des Saargebiets zu verhindern, haben die Kaufer von Waren, die 
bei der Einfuhr der in diesem Absatz vorgesehenen Behandlung unterworfen sind, 
ihm eine schriftliche Verpflichtung zu übergeben, die genannten Maschinen, mecha- 
nischen Vorrichtungen oder Ersatzteile wahrend eines Zeitraums von mindestens zwei 
Jahren vom Kauf abgerechnet in ihren Betrieben zu behalten. Andernfalls zahlen sie den 
Generaltarif sowie alle Zinsen von Zollsätzen und alle Strafen, die nach franzôsischen 
Zollgesetzen und -vorschriften fiir ihre Ubertretung in Frage kommen. 

Die einführenden Handler haben über die Einfuhren und Verkäufe Buch zu führen 
und müssen dem Zolldirektor in Saarbrücken auf dessen Verlangen in diese Buchführung 
Einblick gewähren. Dieser kann sich im übrigen die von den Käufern persônlich aus- 
gestellten Verpflichtungsscheine vorlegen oder aushändigen lassen. 


Artikel 5. 


MD in den vorstehenden Artikeln 3 und 4 genannten Berechtigungsscheine ziehen ausser den 
in den genannten Artikeln besonders angegebenen Verpflichtungen noch die weitere Verpflichtung 
nach sich, sich allen Kontrollmassnahmen, die die Zollverwaltung für nétig halt, zu unterwerfen. 


Artikel 6. 


_ Bezüglich der Verteilung der in den vorstehenden Artikeln vorgesehenen Kontingente ver- 
pflichten sich die beiden Regierungen, dabei nach den nachfolgenden Bestimmungen zu verfahren, 
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Article 4. 


Les produits énumérés dans la liste C 2, ci-annexée, bénéficieront, à leur importation dans le 
Territoire de la Sarre, des avantages spécifiés à ladite liste, sous réserve de l’exécution des conditions 
ci-après : 

a) Les importateurs ou les personnes chargées de procéder en leur nom aux opéra- 
tions de dédouanement, devront présenter à l’appui de la déclaration de mise en consom- 
mation une autorisation d'importation spéciale qui leur sera délivrée par le directeur 
des Douanes de Sarrebrück contre engagement écrit de leur part, pris sous la foi du serment, 
de conserver pendant au moins deux ans dans leurs ateliers, sauf permission du directeur 
des Douanes de Sarrebrück, les machines, mécaniques et pièces de rechange importées. 


En outre, ils devront souscrire au bureau de douane d’entrée, au moment du dépôt 
de la déclaration de mise à la consommation, soit en personne, soit par l'intermédiaire 
d’un représentant dûment mandaté, l'engagement non-cautionné d’acquitter les droits 
du tarif général majorés de l'intérêt légal de retard dans le cas où ils revendraient sans 
permission avant l'expiration du délai de deux ans ci-dessus prévu, soit en France, soit 
dans les colonies, possessions et pays de protectorat français, soit enfin à l’étranger, les 
machines, mécaniques ou pièces de rechange importées. 


b) Si l'importation est effectuée par un commerçant en vue de la revente, ce commer- 
çant devra justifier qu’à la date du 10 janvier 1925, il était établi dans le Territoire de la 
Sarre depuis au moins deux ans ; s’il s’agit de produits dont l’ importation est contingentée, 
qu'il a droit à une part du contingent. Il devra, en outre, présenter, lors de la déclaration 
de mise à la consommation, ou faire présenter par la personne chargée de procéder en 
son nom aux opérations de dédouanement, un engagement écrit, pris sous la foi du serment, 
de ne revendre les machines, mécaniques ou pièces de rechange importées, sauf permission 
du directeur des douanes à Sarrebrück, qu’à des personnes établies dans le Territoire 
de la Sarre, en se conformant aux conditions de vente et de décompte ci-après détaillées, 
faute de quoi il s'engage à acquitter les droits du tarif général majorés de l'intérêt légal 
Pour prévenir toute revente ou exportation en dehors du Territoire de la Sarre, les ache- 
teurs de marchandises importées sous le régime prévu au présent paragraphe devront lui 
remettre l'engagement écrit de conserver lesdites machines, mécaniques ou pièces de 
rechange dans leurs ateliers pendant au moins deux ans à compter de l'achat, sous peine 
de payer le tarif général, ainsi que tous intérêts de droits et amendes applicables, selon 
la loi et la réglementation douanière française à leur contravention. 


Les commerçants importateurs devront, d’autre part, tenir un registre des importations 
et ventes, qui devra être présenté au directeur des Douanes de Sarrebrück sur sa demande. 
Celui-ci pourra par ailleurs se faire présenter ou remettre les engagements personnels 
pris par les acheteurs. 


Article 5. 


Les autorisations prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus entraineront, outre les engagements 
spécifiés auxdits articles, celui de se soumettre à toutes mesures de contrôle qui seront jugées 
nécessaires par l'Administration des Douanes. 


Article 6. 


Pour la répartition des contingents prévus aux articles précédents, les deux gouvernements 
engagent à y procéder conformément aux dispositions suivantes, auxquelles, par un échange de 
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zu denen die Regierungskommission des Saargebiets, soweit es sie betrifft, durch einen Schrift- 
wechsel vom 4. November 1926 ihre Zustimmung erklärt hat. | 
Die Verteilung der in Listen B r und B 2 vorgesehenen Kontingente erfolgt durch die Regierungs- 
_ kommission. | 
ae Die Verteilung der in den Listen A, B 3, C 1 und C 2 vorgesehenen Kontingente wird gemäss 
~ den Bestimmungen des Artikel IV Abschnitt I der zwischen Deutschland und Frankreich geschlos- 
senen Vereinbarung über den Warenaustausch zwischen Deutschland und dem Saarbeckengebiet 
vom 5. August 1926 vorgenommen, : 

Beziiglich der Kontrolle der in den Listen A, Br, B 2, B 3, C x und C 2 vorgesehenen 
_ Kontingente finden die Bestimmungen des Abschnitts II des Artikel IV derselben Vereinbarung 


Anwendung. 


Artikel 7. 


‘Die in den vorhergehenden Artikeln vorgesehenen Kontingente sind für ein Jahr festgesetzt. 
Die Kontingentsperiode betragt vier Monate. . 
; Die Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichten sich, die Tarifvergünstigungen, die in den 

- yorhergehenden Artikeln genannt sind und für welche die beigefiigten Listen gelten, streng auf 
die in den genannten Artikeln und Listen vorgesehenen Kontingente zu begrenzen ; auf die diese 
Kontingente tiberschreitenden Mengen soll das allgemeine Regime angewendet werden. 


Artthel 8. 


3 . Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichtet sich, die Sonderregelung fiir den 
__-Warenaustausch zwischen dem Saargebiet und Deutschland, wie sie durch die vorliegende Verein- 
…  barung getroffen wird, nicht durch die Anwendung von Gesetzen und Verordnungen, namentlichs 
durch Ein- und Ausfuhrverbote, zu behindern., 


Die vorliegende Vereinbarung soll ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen in Berlin. 
ausgetauscht werden. Die erforderliche Zustimmung der gesetzgebenden Korperschaften soll so 


bald als môglich herbeigeführt werden. | 
. Die vorliegende Vereinbarung tritt mit dem 1. Dezember 1926 in Kraft und endet mit Ablauf 


_ des 31. Marz 1927. 


Artikel 9. 


pe eben zu Berlin in doppelter Ausfertigung, in Deutsch und in Franzôsisch, am 6. November 
1926. | 

( Gezeichnet) STRESEMANN. 
(Gezeichnet) POSSE. | 
(Gezeichnet) P. DE MARGERIE. 
(Gezeichnet) D. SERRUYS. 
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lettres en date du 4 novembre 1926, la Commission de gouvernement du Territoire de la Sarre 
a déclaré donner son adhésion, en ce qui la concerne. 

La répartition des contingents prévus aux listes B 1 et B 2 sera effectuée par les soins de la 
Commission de gouvernement. 

La répartition des contingents prévus aux listes A, B 3,C 1 ret C 2, sera effectuée en conformité 
des dispositions de l’article IV, section I, de l’Arrangement allemand- -français en date du 5 août. 
1926, au sujet des échanges commerciaux du Territoire du Bassin de la Sarre avec |’ Allemagne. 


Pour le contrôle des contingents prévus aux listes A, B1, B 2 et B 3, Cr et C 2, il sera fait 
application des dispositions de la section II de l’article IV du même arrangement. 


Article 7. 


Les contingents prévus aux articles précédents sont fixés pour la durée d’un an. Ils seront 
divisés en trois périodes de quatre mois. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à limiter strictement aux contingents prévus 
aux articles précédents et listes annexées les avantages tarifaires qui y sont stipulés, et les (usm 
excédant ces contingents seront soumises au régime de droit commun. 


Article 8. 


Chacune des Hautes Parties contractantes s’engage à ne point faire obstacle par l’application ~ à 
des lois et règlements, et, notamment, par le moyen de prohibitions, au régime spécial des échanges 
entre le Territoire de la Sarre et I’ Allemagne qui est institué par le présent arrangement. 


Article 9. 


Le présent arrangement sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés a Berlin. 
L’approbation du Parlement sera, si elle est nécessaire, demandée aussitôt que possible. : 


Le présent arrangement sera mis en vigueur le 1° décembre 1926 et viendra à expiration _ 
le 31 mars 1927. 


Fait en double exemplaire, en frangais et en allemand, a Berlin, le 6 novembre 1926. 


(Signé) : STRESEMANN. 
(Signé) PossE. 

(Signé) P. DE MARGERIE. 
(Signé) D. SERRUYS. 
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CIS BEEN 


Nummer des ; Zoll- : 
Paani Osischen Bezeichnung der Waren behandlung Kontingent 


Zolltarifs 


aus 128 Gruibenholz ee . | Minimaltarif 20 000 t 
Rundholz, roh, unbehauen, mit oder ohne Rinde, 
von jedweder Lange und von mehr als 60 cm 
Umfang am Stammende, 
anderes als Grubenholz. . . . » 20 000 t 
133 Stangen, Stiitzen, Pfahle, roh,von mehr als I,10 m 
Lange und von hôchstens 60 cm Umfang am 
Stammende : 
Grubenholziececeas: pis ec et CP PTE » 30 000 t 
anderes aynr: » 10 000 t 
aus 332 Mauerziegel auf der Grundlage von ‘Kieselerde. » 50 000 t 
aus 537 Werkzeuge, auch mit Heft, aus Gusseisen, 
Schmiedeeisen oder Stahl : 
Werkzeuge fiir Mechaniker. . . » 
andere Werkzeuge (letzter Absatz der Posi- 
TON) » 
(Die Liste der einzuführenden Werkzeuge 
wird vom Sachverständigenausschuss aufge- 
gestellt werden) : 
aus 541 Drahtziegelgewebe. : » 
aus 546 bis Haken, Osen und Schliessen ftir Schuhe, aus Eisen, 
Stahl, Kupfer, Messing oder jedem anderen 
unedlen Metalle. . . AT NURE » 
Schnallen, Agraffen für Kleider, Beinkleider, 
Westen, Hosenträger, Gürtel, Handschuhe, 
Schuhe sowie für alle Konfektionsgegenstände 
aus Eisen, Stahl, Kupfer, Messing oder jedem 
anderen wunedlen Metalle, ferner Metallteile 
dieser Gegenstände (einschl. des Gewichts der 
Karten oder Pappen, worauf diese Gegenstande 
befestigt sind) . - » 18 dz 
aus 549 Messer tur Schuhherstellungsmaschinen und 
Schermaschinen. . . cae ee » 
andere Messer zum Gewerbegebrauch . ile » 
(Die Liste der anderen Messer zuni Gewerbe- 
gebratich wird vom Sachverständigenausschuss 
aufgestellt werden) : 
andereXMGSSer nig. NEC APT TRES » 12 dz 
559 bis VorhangeschlGsser vine anne MEET RE EURE » 8 t 
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LISTE A 


D 


N° du tarif Désignation des marchandises Régime : 
francais d’après la nomenclature du tarif français applicable Contingent 
ex 128 Bois de mines . . T, M. 20.000 tonnes 


Bois ronds bruts non équarris avec ou sans écorce 
de longueur quelconque et de circonférence au 
gros bout supérieure à 60 cm. : 
Pour autres usages que les mines . . » 20.000 » 
133 Perches, étançons, échalas bruts de plus de 1 m. Io 
de longueur et de circonférence atteignant au 

maximum au gros bout 60 cm. : 


Pois poummines sn RP are » 30.000 » 
6 Bois pour autres usages que les mines . . . » 10.000» 
ex 332 Briques et pièces à base de silice . . . » 50.000 » 
ex 537 Outils emmanchés ou non, en fonte, en fer ou 
en acier : 


Outils de mécanicien et autres (la liste des 
outils importables sera dressée par le 
See CONLeL deSrexPCLtS) ian MN Er » 


ex 541 Lattis métalliques . » 
ex 546 bis Crochets, œillets et rivets pour “chaussures, en fer, 
acier, cuivre, laiton ou tous autres métaux 


COMMIT Shep ue EE 2 em ied cael ate » 
Boucles, agrafes pour vétements, pantalons, : 
gilets, bretelles, ceintures, gants, chaussures, 
ainsi que pour tous objets de confection, en fer, 
acier, cuivre, laiton, ou tout autre métal 
commun, ainsi que les parties en métal de ces 
objets (y compris le poids de la carte ou du 
carton sur lequel ces objets sont fixés) . . . » 18 quintaux 
métriques 
549 Couteaux pour machines à fabriquer les chaus- 
sures et pour tondeuses . . . » 
Autres couteaux à usage industriel (la liste 
des autres couteaux sera dressée par les 
soins du Comité des experts). M... 2S 


AT ES COUTEAU teach cave Ut) ec) PETER ue » 12 quintaux 
métriques 
559 bis Cadenas LE ei LOWE. RAMs ah ine Terres CPR eer ae » 8 tonnes 
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aus 785 À 


aus 825 
aus 826 
aus 825 


Tarif- 
nummer 


LISTE B1 


Bezeichnung der Waren 


Rohluppen ; Rohschienen ; Blécke; Platinen ; 
Knüppel ; Tiegelstahl in Blocken. LE 


Schmiedbares Eisen in Stäben, auch geformt 


(fassoniert), ohne Riicksicht auf die Art der 


Herstellung und Bearbeitung . à 
Bandeisen, warm gewalzt (ausgenommen Univer- 
saleisen) oder geschmiedet, auch bearbeitet oder 
mit eingewalzten Mustern versehen . ; 
Blech, roh, entzundert, gerichtet, dressiert, gefir- 
nisst, in der Starke von 5 mm oder mehr. 5 
(791 /2) Draht, einschliesslich des geformten 
(fassonierten) : 
warm gewalzt oder geschmiedet, auch be- 
arbeitet 
kalt gewalzt oder gezogen, ‘ohne Rücksicht 
auf die Stärke, auch weiterbearbeitet . 
Schlangenrôhren, gewalzt oder gezogen, auch 
Rôhrenformstücke ; beide auch bearbeitet 
(794/5) Andere Rôhren, gewalzt oder gezogen, 
ohne Riicksicht auf die Wandstärke : 
HO Lara: 2 . 
bearbeitet ake SF pica 
Eisenbahnschienen, auch © Zahnradschienen, 
Plattschienen, Ausweichungsschienen, Herz- 
stücke aus schmiedbarem Eisen, auch gelocht 
und am Fusse ausgeklinkt ; Eisenbahnschwel- 
len ; Eisenbahnlaschen und Eisenbahnunter- 
lagsplatten wee s 
Stacheldraht, Drahtgeflechte : 
Drahtstifte . ; 
Schrauben und Niete von nicht mehr als 1 3 mm 
Stiftstatkers ie EE RE RE 


Zoll- 
behandlung 


frei 


Jahres- 
kontingent 


I 310 000 t 


4 200 t 


+ 


+ f eg ‘ 2 * 
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Listes BE 
EE i 


N° du tarif Désignation des marchandises Régime Contingents 
allemand d’après la nomenclature du tarif allemand applicable annuels 


À. | OX: 
\ 


784 Loupes brutes ; fer ébauché ; lingots ; fers ébau- | 
| chés plats ; ’ pillettes ; acier au creuset en 
Hngots rer Ah EL Le PRES da franchise 
ex 785 À Fer malléable en “barres ; même façonné, sans 
tenir compte du mode ‘de leur fabrication et 
OUyrager A » 
ex 785B Fer feuillard, laminé & chaud, excepté ‘les larges 
; plats, ou forgé, méme ouvré ou avec dessins 
obtenus par le laminage . . : » 
786 Tôle, brute, décapée, redressée, vernie, d’une 
épaisseur de 5 mm. ou plus . . : » 
(791/2) Fil laminé, y compris le fil façonné : pes. 


791 wt Laminé à chaud ou forgé, même ouvré 
792 Laminé à froid ou étiré, sans tenir compte 1.310.000 tonnes 
du diamètre, même ultérieurement ouvré » im 
O3 EURE Serpentins laminés ou étirés, même yee 
faconnés ; même ouùvré . . . » 
(794/5) Autres tuyaux laminés ou étirés sans 
tenir compte de l'épaisseur de la paroi : 
794 ES CUS NE Ps EAU ne € » 
795 : Ouvrés herbe » 
796 Rails de chemins de fer, méme a ‘crémaillère, rails 
| plats, rails d’évitement, pointes de cœur en 
fer malléable, même troués et encochés du 
patin, traverses, éclisses et platines de rails. » 
ex 825 Ronces artificielles, treillis RER NE AO » 
ex 826 ÉOIRTES NN. » 
ex 825 Vis et rivets dont la tige est d’un diamètre non ‘a 
SUPÉTIC UMTS Wiebe CL ue Iain » 4.200 tonnes 
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LISTEÉRBEZ 


Tarif- : Zoll- Jahres- 
nummer Bezeichnung der Waren behandlung kontingent 


361 Thomasphosphatmehl . . frei 125 000 t 
aus 777 Roheisen, mit Ausnahme der nicht schmiedbaren 
Eisenlegierungen . » 30 000 t 
(778/9) Rohren einschliesslich der Rôhrenform- 
stücke, aus nicht schmiedbarem Guss, auch 
bearbeitet : 
778 von mehr als 7 mm Wandstärke. . . . . » | 
779 von 7 mm Wandstärke oder darunter. . » 
aus 780 A Walzen aus nicht schmiedbarem Guss, roh . . » Ioo t 
(782/3) Nicht schmiedbarer Guss, anderweit im 
allgemeinen Tarif nicht genannt, ohne Rück- 
sicht auf das ee des Stückes : 
782 TOUR : AE » 
783 bearbeitet . . . RTE dE » 


aus 785 B Universäleisen, auch bearbeitet. . . . » 
aus 786 Blech, roh, entzundert, gerichtet, dressiert, gefir- 


45 000 t 


10 600 t 


nisst, in der Stärke von weniger als 5 mm. . » 
aus 787 Blech, abgeschliffen, lackiert, poliert, ohne Rück- 
sicht auf die Starke. . . » 
788 Blech, verzinnt (Weissblech) oder sonst mit 
anderen unedlen Metallen oder Legierungen 
unedler Metalle iiberzogen, ohne Riicksicht auf 
ielStar ken » 
789 Wellblech, Dehnblech, Riffelblech, Warzenblech 
auch bearbeitet. . . » 
790 Blech mit Ausnahme des in Nr. 789 besonders 
bezeichneten, gepresst, gebuckelt, geflanscht, 
geschweisst, gebogen, gelocht, gebohrt, ohne 
Rücksicht auf die Starke . . » 
(798/9) Schmiedbarer Guss, Schmiedestiicke und 
andere Waren aus schmiedbarem Eisen, ander- 
weit im allgemieinen Tarif nicht genannt, ohne 
Rücksicht auf das RONA, des Stückes : 
798 TONER » 
799 bearbeitet . . » 
800 Eisenbauteile (Eisenkonstruktionen) aus schmied- 
barem Eisen, auch mit Anstrich versehen . . » 
820 Eisenbahnlaschenschrauben, Schwellenschrauben, 
Spurstangen, Klemmplatten, Hakennägel ; 
Schrauben und Niete von mehr als 13 mm 
Stiftstärke ; Schraubenmuttern und Unter- 
legscheiben fiir Schrauben ; Isolatorstiitzen ; 
Hufeisen, Schraub- und Steckstollen ; alle diese 
auch bearbeitet . . . » 
824 Wagenfedern einschliesslich der Eisenbahnwagen- 
federn, ohne Riicksicht auf die Art der Be- 
arbeitung . alts : » 


153 500 ft 
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LISTE Bi 2 


17] 


N° du tarif 
allemand 


361 
EX 777 


778 
779 
ex 780 À 


782 
783 
ex 785 B 
ex 786 
ex 787 


788 


789 
790 


798 
799 
800 


820 


824 
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Désignation des marchandises 
d’après la nomenclature du tarif français 


Scories phosphatées Thomas pulvérisées ; 
Fonte, à l'exception des alliages non malléables 


(778/9) Tuyaux, y compris les tuyaux façonnés, 
en fonte non malléable, même ouvrés : 


Dont la paroi a plus de 7 mm. d'épaisseur 
Dont la paroi a 7 mm. d'épaisseur ou moins 
Cylindres en fonte non malléable, bruts 
(782/3) Fonte non malléable, non dénommée au 
tarif autonome, sans tenir compte du poids net : 


Brute 
Ouvrée 3 
Larges plats, méme ouvrés . 
Téle, brute, décapée, redressée, dressée, vernie, 
d’une épaisseur de moins de 5 mm. . . 
Tôle, étamée, laquée, pone sans tenir compte de 
l’épaisseur : 
Tôle, étamée (fer-blanc) ou recouverte d’autres 
métaux communs ou dialliages de métaux 
communs sans tenir compte de l'épaisseur . 


Tôle ondulée, étirée, losangée (Riffelblech) ou 
mamelonnée, même ouvrée’ . 

Tôles, à l'exception de celles spécialement dénom- 
mées au N° 789, estampées, à bossettes, à bour- 
relets, soudées, courbées, trouées, perforées, 
sans tenir compte de l'épaisseur ; 

(798/9) Fonte malléable, pieces de forge et autres 
articles, en fer malléable, non dénommés, au 
tarif autonome, sans tenir compte du poids net : 


Bruts 
Ouvrés 

Pièces de construction, en fer malléable, même 
recouverts d’un enduit ; 

Boulons d’éclisses de chemins de ‘fer, ‘tirefonds, 
tringles d’écartement, plaques de serrage 
(Klemmplatten), crampons pour rails ; vis et 
rivets avec tige d’un diamètre supérieur à 
13 mm., écrous et rondelles ; supports d’isola- 
teurs ; fers à cheval, crampons avec ou sans 
pas de vis, tous même ouvrés 

Ressorts pour voitures, y compris ceux ‘pour 
voitures de chemins de fer, sans tenir compte 
du mode d'ouvrage . SG We Prong eh ARTE 


Régime 
applicable 


franchise 
» 


Contingents 
annuels 


125.000 tonnes 
30.000 » 


10.600 » 


153.500 » 


1794 
295 
797 


798 
799 
800 


802 
803 
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LISTE B 3 


Bezeichnung der Waren 


Tafelgerate aus Glas, weder geschliffen noch 
abgerieben, mattiert, geätzt oder geschnitten 

Schlangenréhren, gewalzt oder gezogen ; auch 
Rôhrenformstücke ; beide auch bearbeitet 


(794/5) Andere Rôhren, gewalzt oder gezogen, 
ohne Riicksicht auf die Wandstärke : 
TOR: RO TN PR SR ET 
bearbeitet MD RER ey TE Per 
Eisenbahnachsen, Eisenbahnradeisen (Naben, 
Radreifen, Radgestelle, Radkränze), Eisen- 
bahnräder, Eisenbahnradsatze 5 MERS 


(798/9) Schmiedbarer Guss, Schmiedestücke 
und andere Waren aus schmiedbarem Eisen, 
anderweit im allgemeinen Tarif nicht genannt, 
ohne Rticksicht auf das Reingewicht des 
Stiickes : 

roh : 
bearbeitet eis aE se he te DATES Pee 

Eisenbauteile (Eisenkonstruktionen) aus schmied- 
barem Eisen, auch mit Anstrich versehen . 

(801/2) Dampfkessel und Dampffasser aus 
schmiedbarem Eisen sowie zusanimengesetzte 
Teile von solchen, auch mit Ausriistung (Arma- 
tur) versehen : 

mit mehr als 10 unter sich gleichen R6hren 
von einer 300 mm oder weniger betragen- 
den lichten Weite ; auch Dampfkessel aller 
Art aus nicht schmiedbarem Guss ; alle 
diese ohne Riicksicht auf das Reingewicht 
des Stiickes ERA el Et seats 
ANGETE nt hs fos" ae gee M Ne ake TS TE 

Ankertonnen (Bojen), Gasbehalter, Wasser- und 
andere Behälter (Reservoire), Gefässe und 
Geräâte (Apparate) für Fabriken sowie für 
Brauereien, und Brennereien, genietet, gepresst 
oder geschweisst, auch mit Ausrüstung (Arma- 
tur) versehen, und zusammiengesetzte Teile 
von solchen Gefässen und Geräten . . . . . 

Rôhrenverbindungsstücke ;  Hähne, Ventile, 

_ Schieber und ähnliche Ausrüstungs- (Armatur-) 
Stücke aus schmiedbarem Eisen für Dampf- 
kessel, Damipffasser, Behälter (Reservoire) und 


ahnliche Geräte sowie fiir Rohrleitungen, alle — 


diese ohne Verbindung mit anderen unedlen 
Metallen oder Legierungen unedler Metalle und 
ohne Riicksicht auf das Reingewicht des 
Stückes O90 09>. oan yw a aia 


des Traités. 


Jahres- 
kontingent 


50 t. 


600 t 


SXr 


$ 


10 000 t 


6 000 t 


wi 
~ %: = = * 


League ‘of. Nations 


LISTE B 3 


N° du tarif Désignation des marchandises Régime Contingents 
allemand d’après la nomenclature du tarif allemand applicable annuels 
\ 


OX 737 Services de table, ni passés à la meule, ni mattés : 

EA ni dépolis, ni gravés à l’acide, ni taillés . . franchise 50 tonnes 

793 Serpentine laminés ou étirés; méme tuyaux ; 
PACOUNE SH MaMEINEBOUVTES EME ES EEE. » 


(794/5) Autres tuyaux laminés ou étirés, sans 6o0 =n 
tenir compte de la paroi : » 

794 DUC RS PM SN ED Le bes » 

795 CNRS MEN RE EME SERRE PT » 

797 Essieux pour voitures de chemin de fer, fers pour 
roues de chemins de fer (moyeux, bandages, 
bâtis et jantes), roues et trains de roues pour 
vores: derchemin-deder nuit. ra 0 A » Omen 


(798/9) Fonte malléable, piéces de forge et autres 
articles en fer malléable, non dénommés ailleurs, 
sans tenir compte du poids net par pièce : 


798 ROME PRE EN RE PET FETE EEE » 10,000» 


799 (SRS EESSS cea EU EE Fee Ok Et Le MTS de TR » 
800 Pièces de construction ce. fer malléable, même 
reconvertestdiiniendi es M ese ses » 6.000 » 
| (801/2) Chaudières ou cylindres à vapeur en fer 
malléable et leurs parties assemblées, même 

avec leur armature : 


801 Avec plus de totubes égaux entre eux, etc., 
chaudières à vapeur de toute espèce, etc., 
sans tenir compte du poids net de la “ae 
RE QE EI hs eter bat CAC SE ohh ed orn » 1.020 009 


802 PUL CEES nee) ce RAM Là POP Gl Er » 
803 Bouées, gazomiètres, etc. rivés, pressés ou soudés, 
\ | même avec leur armature, ainsi que les parties 
À assemblées de ces récipients ou appareils . . . » 3.000 » 


804 Raccords pour tuyaux, robinets, soupapes, cla- 
pets et pièces d’armature similaires, en fer 
malléable, pour chaudières, etc. où pour con- 
duites, non combinés avec d’autres métaux 
communs ou des alliages de métaux communs 
et sans tenir compte du poids net par pièce . . » 650 » 
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aus 
aus 


aus 


Tarif- 
nummer 


Forte SU ds: à 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Bezeichnung der Waren 


805 


807 


808 


812 
813 


815 


828 


829 


834 
835 


Hähne, Ventile, Schieber und ähnliche Ausrüs- 
tungs- (Armatur-) Stücke aus Gusstahl für 
Rohrleistungen in Verbindung mit anderen 
unedlen Metallen oder Legierungen unedler 
Metalle, ohne Riicksicht auf das eee 
des Stückes avr: 

Kloben tind Rollen zu  Flaschenziigen : Winden 
und sonstige fortschaffbare Hebezeuge 


Spaten, Schaufeln, Blatthacken, Kiichenpfannen, 
Kohlenlôffel, Schmelzlôffel, Feuergerate, Pflug- 
scharen und Pflugstreichbretter ‘ 

Feilen und Raspeln, ohne Rücksicht auf ihreLange 

Bohrer, anderweit im allgemeinen Tarif nicht 
genannt ; Zangen ; Reb-, Rosen-, Hecken-, 
Baum-, Blech-, Schafscheren ; Beitel, Stemm- 
eisen, Hobeleisen, Rohrschneider, Bohrknarren, 
Rohrdichter, | Maschinenmesser, Gewinde- 
schneidzeuge, Schneidzirkel. : 

Hämmer bei einem Reingewichte des Stückes von 
10 kg und darunter, Axte, Beile, Hacken (mit 
Ausnahme der Blatthacken), Zug-, Wiege- und 
Hackmesser, grobe Küchen- und Gartenmesser, 
Hand- und Kilôbschrauben, stellbare Schrau- 
benschlüssel, Schraubzwingen, Spannwerk- 
zeuge, Bohrwinden sowie sonstige im allgemei- 
nen Tarif nicht besonders genannte Werk- 
Ze Cae eee ate MA UN lard e 

Spindeln aller Art MP tes RÉ CRESUE 

Eisenbahnwagenbeschläge, Eisenbahnpuffer, 
Eisenbahnweichen- und Signalteile . ais 


Patentachsen und Halbpatentachsen . . . . . 


Wagenfedern einschliesslich der Eisenbahnwagen- 
federn, ohne Rticksicht auf die Art der Bear- 
beitung . À : à : 

Stacheldraht, Drahtgeflehte 

Sarggriffe aus Eisen, auch in Verbindung mit 
Nickelblech . : 

Feine Sarggriffe aus Zink, auch in Verbindung 
mit Eisen oder Nickelblech . . 

Sarggriffe aus Nickelblech, auch in ‘Verbindung 
mit Eisendraht oder Zink, soweit sie nicht zu 
den fein gearbeiteten Schmuckgegenständen 
usw. der Nr. 887 des allgemeinen Tarifs gehôren 

Ofenrohre, Ofenringe, Büchsen, Fässer, Kasten, 
Badenwannen, Striegel, Haus- uud Küchen- 
geräte, Rolläden, Rolljalousien, Taschen- und 
Kofferbügel, Glocken und Geläute, alle diese 
aus Blech, auch Teile von solchen Gegen- 
standen; sämitlich auch bearbeltetes.. 15 

Ketten (mit Ausnahme der Fahrradketten) und 
Teile von solchen, auch bearbeitet . : ‘ 

Geldschranke und Geldkasten AR : 

Kardex-Karteischränke RENE 2 0 


Zoll- 
bahandlung 


frei 


» 


» 


» 


» 
» 
» 


FT 


t 


x 027 


Jahres- 
kontingent 


100 t 
Frrss 
100 t 
50 t 
300 t 


N° 1463 


QU) 


Do 
mmr  ENENONS PR ENS, AD 


N° du tarif 
allemand 


x 805 


807 


808 


812 
813 


815 


818 
821 


822 


824 


x 859 
x 868 


828 
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Désignation des marchandises Régime Contingents 
d’après la nomenclature du tarif allemand applicable annuels 

Robinets, soupapes, clapets et piéces d’armatures 

similaires, en acier pour conduites, combinés 

avec d’autres métaux communs ou des alliages 

de métaux communs et sans tenir compte du 

poids net par pièce . franchise 40 tonnes 
Poulies et cylindres de poulies pour moufles, 

crics et autres appareils de levage tr ss ce 

bles... ; » 500 » 
Bêches, pelles, houes (Blatthacken, etc. J: » 1 tonne 
Limes et râpes, sans tenir compte de leur longueur » 2 tonnes 
Forets non dénenimés ailleurs, tenailles, ciseaux 

de vigneron, ciseaux a roses, etc., ciseaux a 

froid, échoppés, fers 4 rabot, coupe-tuyaux, 

rochets, etc. TOME LR ae) Babi Bais tire » 1 tonne 


Marteaux, pesant net par piece to kg. ou moins, 
hâches, hachettes, pioches (Hacken), al’excep- 
tion des houes (Blatthacken), planes, couperets 
et hachoirs etc. et autres outils spécialement 
dénommés 


Broches de toute espèce pour filatures . : 

Ferrures pour voitures de chemins de fer, tampons 
de chemins de fer, parties d'appareils d’aiguil- 
lage ou de signaux de chemins GEO 

Essieux dits brevetés ou à huile (Patentachsen, 
Halbpatentachsen) . : 

Ressorts pour voitures, y compris ceux ‘pour 
voitures de chemins de fer, sans tenir compte 
du mode de leur oùvrage . . 

Ronces artificielles, treillis métalliques > 

Poignées pour cercueils en fer, méme combinées 
avec des tôles de nickel , 

Poignées pour cercueils, fines, en zinc, méme 
combinées avec du fer ou des tôles de nickel. 
Poignées pour cercueils en tôles de nickel, même 
combinées avec du fil de fer ou du zinc, à moins 
qu’elles ne tombent sous les objets d'ornement, 

etc., du N° 887 du tarif allemand. ae 

Tuyaux et anneaux de poéle, boites, etc., tous ces 
articles en tôle, ainsi que parties de ces articles, 
tous méme ouvrés RAM 5 : 


Chaînes (à l'exception de celles pour vélocipèdes) 

et leurs parties, même ouvrés ES MATE De 
Coffres-forts et cassettes de‘sireté . . . . =; 
Armoires pour cartothèques (« Kardex ») . . . 


250 tonnes 


100 » 


100 » 
50 » 
300 » 


PR 


Tarif- 
nummer 


Bezeichnung der Waren 


Zoll- 
behandlung 


__ Jahres- 
kontingent 


836 A 


894 


907 


Kugel- und Rollenlager, auch mit Kugeln oder 
Rollen, ohne Rücksicht auf das Reingewicht des 
SLUGKCS ANNE 

(aus 877/8) Muffen- und Flanschen-Ventile oder 
-Hähne, Muffenschieber und nichtelektrische 
Wasserstandsanzeiger, alle diese weder verniert 
noch gefärbt, noch vernickelt : 


aus Kupfer oder Messing, auch lackiert oder 
poliert, auch in Verbindung mit anderen 
Stoffen, soweit sie dadurch nicht unter 
hôhere Zollsätze fallen. 


aus Rotguss (Tombak), auch in Verbindung 
mit anderen Stoffen, soweit sie nicht 
dadurch unter hôhere Zollsätze fallen. 


andere als die vorstehend in Nr. (aus 877/8) 
und in den vorhergehenden Nummern des 
allgemeinen Tarifs genannten groben 
Waren aus Kupfer oder gegossenem Mes- 
sing, auch lackiert oder poliert, jedoch 
weder verniert noch gefarbt, noch vernik- 
kelt, sämtlich auch in Verbindung mit 
anderen Stoffen, soweit sie dadurch nicht 
unter hôhere Zollsatze fallen 


Dampfmaschinen, Dampfturbinen, Wasserkraft- 


maschinen (Turbinen, Wasserrader und 
Wassersäulenmaschinen), Verbrennungs- und 
Explosionsmotoren, Heissluft- und Druckluft- 
motoren und andere in den vorhergehenden 
Nummern des Abschnittes 18 des allgemeinen 
Tarifs nicht genannte Kraft- (Antriebs-) Ma- 
schinen mit Ausnahme der Elektromotoren, 
auch in Verbindung mit Dynamomaschinen, 
Pumpen, Hammern, Geblasemaschinen, Kaite- 
maschinen, Fordermaschinen ; ferner festste- 
hende, fahrbare oder schwimmende Bagger, 
Rammen und Kranen, alle diese ohne Rtick- 
sicht auf das Reingewicht der Maschine 


oder Tierbetrieb. 


Feuerspritzen aller Art ; roe für Menschen- 


Andere im allgemeinen Tarif nicht besonders 
genannte Maschinen, ohne Riicksicht auf das 


Reingewicht der Maschine : 
Kaltemaschinen und Kälteautomaten nach 
deutschem Patent, auch in fester Verbin- 
dung mit Elektromotoren . 


andere. 8 tah cece oe cae eae ee 


Lichtmaschinen und Lichtzündmaschinen für 


Motorfahrzeuge ; Anlassmotoren für Ver- 
brennungsmotoren usw. é 


frei 


TOME 


80 t 


2.000 t 


75 t 


600 t 


“ 
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Nos du tarif Désignation des marchandises Régime Contingents 
allemand d’après la nomenclature du tarif allemand applicable annuels 
836 À Paliers à billes et à rouleaux, même avec billes 


ou rouleaux, sans tenir compte du poids net 

(GUS Bh FOOTE RP AN NAN Len à Franchise 5 tonnes 
| (ex 877/8) Soupapes de manchons et de brides 
\ ou robinets, de mandrins et de brides robinets- 

vannes à mianchons et indicateurs de niveaü 

d’eau non électriques, non vernis, ni teints, 

ni nickelés : 


ex 877/8 En cuivre ou laiton, même laqués ou polis, même 
combinés avec d’autres matières à moins que, 
en raison de cette combinaison, dès droits plus 


élevés ne leur soient applicables . . . . . . » 
aie 2 Io » 
‘ex 878 En tombac, méme combinés avec d’autres ma- 


tières à moins que, en raison de cette combi- 
naison, des droits plus élevés ne leur soient 
applica bless, ats RE POUND a eran dee » 


ex 877 /8 Autres ouvrages grossiers que ceux tombant sous 
les Nos ex 877/8 ou mentionnés aux numéros 
précédents du tarif autonome, en cuivre ou 
laiton coulé même laqués ou polis, mais ni 
vernis, niteints, ninickelés, tous méme combinés 
avec d’autres matiéres, en tant que des droits 
plus élevés ne leur sont pas applicables . . . » 801) 


894 Machines à vapeur, turbines à vapeur, etc., et 
autres machines motrices (à l'exception des 
moteurs électriques) non dénommés à la section 
18 du tarif général, même combinés avec des 
dynamos, des ponipes, des marteaux, etc. 
dragues, battes et grues, tous sans tenir compte 
Gulp pCidsimeta Gerla MaAChINnCH MMA ET = » 2.000 » 


903 Pompes à incendie de toute espèce, pompes à main 
et pompes actionnées par une force animale . » 75 ee 


906 D Autres machines, non spécialement dénoniniées 
au tarif général, sans tenir compte du poids 
net de la miachine : 
Machines frigorifiques et automates frigori- 
fiques, d’après des brevets allemands, 
même combinées à demeure avec des 
IMOLEULSMCLECLIIGUGSE NET ET » 600 » 
PATES EN RP AE Me de Crete » 3.000 » 


907 Machines pour la production et l’allumage de la 
lumière pour véhicules à moteur, moteurs de 


x 


démarrage pour moteurs à combustion, etc. . » 1.650 » 


No. 1463 


Tarif 
nummer 


012 À 


912 F 


914 


915 


916 


919 
920 


Bezeichnung der Waren 


Telegraphenwerke, elektrische ; Fernsprecher ; 


elektrische Mess-, Zähl- und Registriervorrich- 
tungen ; Bestandteile, von solchen Gegen- 
standen . . . hee ed pot eae g 

Elektrische Vorrichtungen ‘fiir Beleuchtung, 
Kraftiibertragung oder Elektrolyse sowie fiir 
arztliche oder zahnärztliche Zwecke ; Vor- 
schalte- und Nebenschlusswiederstande ; galva- 
nische Elemente (auch Trockenelemente) und 
Thermoelemente ; sonstige elektrische Vor- 
richtungen ; Bestandteile von solchen Gegen- 
standen À 

Fahrzeuge, zum Fahren auf Schinengleisen be- 
stimnit, ohne Nue mit Antriebsma- 
Schinen EE 

Fahrzeuge, nicht zum Fahren auf Schienengleisen 
bestimmt (ausgenommen Wasserfahrzeuge 
und Zugmaschinen), in Verbindung mit An- 
triebsmaschinen (Motorfahrräder und Motor- 
wagen, letztere ohne Riicksicht auf das Rein- 
gewicht des Stiickes) 

Fahrräder, nicht zim Fahren auf Schienengleisen 
bestimmt (ausgenommen Wasserfahrräder), 
ohne Verbindung mit Antriebsmaschinen, auch 
zur Aufnhame von Fahrgästen, zur Beférde- 
rung von Waren oder zur Mitführung von 
Anhängewagen eingerichtet. . . . 

(919/20) Fahrradteile (ausgenommen ‘Antriebs- 
maschinen und Teile von solchen sowie Kugel- 
lager, auch mit Kugeln) : 

aus Eisen, auch bearbeitet . 

aus anderen unedlen Metallen oder Legierun- 
gen unedler Metalle, aus Holz, Kork, Hart- 
kautschuk, Horn, Leder, Zellhorn (Zellu- 
loid) oder diesen ähnlichen Formerstoffen ; 
fertige Rader fiir Fahrräder . : 
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Nee du tarif - Désignation des marchandises Régime Contingents 
allemand d’aprés la nomenclature du tarif allemand applicable annuels 
912 À Appareils électriques pour télégraphes, télépho- 
| - nes, appareils électriques à mesurer, à compter 
À et à enregistrer, parties de ces objets TAN » 
: 912 F Appareils électriques pour l'éclairage, etc., résis- à 
à | tance additionnelle (rhéostats) et du circuit SOS 


L d’excitation, éléments galvaniques (y compris 
À les piles sèches) et éléments de piles thermo- 
électriques, autres appareils See LE preg 


Gerces ODIetSm in | tien lees oon pide » 
914 Véhicules destinés à rouler sur rails, non combinés 
AVEC des MACHIRESMTOLEICES CC OT. » 3.800 » 
_ 915 Véhicules non destinés à rouler sur rails (à l’excep- 


: tion des embarcations et des tracteurs, combi- 
nés avec des machines motrices (voitures auto- 
| mobiles et motocycles), ces dernières sans tenir 
compre. du poids nét'de la piece} En on, » 200 pieces 


916 Vélocipèdes non destinés à rouler sur rails (à 
| l'exception des hydro-vélocipèdes), non com- 
binés avec des machines motrices, mémie 

aménagés pour recevoir des voyageurs etc. . » 2 tonnes 


(919 /20) Parties de vélocipèdes (a l’exception 
des moteurs et des parties de moteurs ainsi 
que des roulemients à billes, même avec billes) : 


919 En fer, même ouvrées . . . . » 
920 En autres métaux communs ou alliages de 
14 | ces métaux, en bois, liège, Caoutchouc 
durci, corne, cuir, celluloïd où autres 
matières plastiques semblables . . . . . » ‘ 


Roues achevées pour vélocipèdes . . . . » 
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LISTE CI 


Nummer des | Zoll- x 
franzôsischen Bezeichnung der Waren bahandlung Contingent 
Zolltarifs 
510 Dampfmaschinen, feststehende, und Schiffsma- 
schinen, immer von ihren Kesseln getrennt, 
Dampfpumpen, feststehende, Luft- und Gas- 
kompressoren verschiedener Art ; Motoren fiir 
Gas, Petroleum, Spiritus, Heissluft, Pressluft 
und irgendwelche andere Gas- oder explosive 
Mischungen sowie alle anderen, nicht genannten 
Motoren . : : Minimaltarif 
511 Dampfmaschinen, bewegliche (Lokomobile), ein- 
schliesslich der Kessel » 
512 bis Maschinen, hydraulische, mit Rädern, ‘mit Kol- 
ben, mit Turbinen, Pumpen, Ventilatoren . » 
aus 519 Strickmaschinen und Wirkstühle, mit Ausnahme 
der Cottonstühle und ähnlicher ; » 
aus 521 Druckpressen und Maschinen für Typographie, 
Lithographie, Phototypie, Kupferstich sowie für 
alle anderen Arten von Druck auf Papier, 
Pappe, Holz, Metall, Zellhorn, plastischen 
Stoffen, in Schwarz- und in Buntdruck in ebe- 
nem, vertieftem oder erhabenem Druck im 
Gewichte von 8,000 kg und darüber Minimaltarif 
ermassigt um 
30 v. H 
522 Maschinen für landwirtschaftliche Zwecke (Moto- 
ren nicht inberrifien) ER se se ee ree linia EAETE 
ermässigt um 
30 v. H. 
aus 523 Nähmaschinen züum Gewerbegebrauch Minimaltarif 
ermässigt um 
SOMV-MEL- 
524 Dynamoelektrische Maschinen Minimaltarif 
525 Werkzeugmaschinen Minimaltarif 
ermässigt um 
30 v. H. 
aus 525 bis Maschinen für die Müllerei, Walzenmühlen und 
Teigwerkmaschinen Minimaltarif 


525 quinquies 


aus 525 sexies 


526 ter 


526 quater 


Vorrichtungen zum Beschicken von Hochéfen : 
Hochofenkranze ; Giesskellen ; Gussbehälter ; 
Stahlkonverter ; Gusswagen : Walzwerke ver- 
schiedener Art; Zugwalzen ; Ripeure für Walz- 
werke ; Fiillvorrichtungen für Martinôfen usw. 


Vollständige Apparate, anderweit nicht genannt, 
im Gewichte von 2.500 kg und darüber . . 

Danipfkessel aus Eisen- und Stahlblech, Rôhren 
oder Halbrohrenkessel, d. h. solche mit Réhren 
aus Eisen, Stahl, Kupfer oder Messing . 

Dampfkessel mit vielen Rôhren sowie Teile von 
solchens Kesseln: >.) "ne 2 


N° 1463 
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Nos du tarif Désignation des marchandises Régime $ 
francais d’aprés la nomenclature du tarif francais applicable Contingent 
510 Machines à vapeur fixes et machines de navigation 


toujours séparées de leurs chaudières, pompes 
à vapeur fixes, compresseurs d'air et de gaz 
divers, moteurs à gaz, à pétrole, à alcool, à 
air chaud, à air comprimé et à tout autre mé- 
lange gazeux ou explosif et tous autres moteurs 


HOHRCEILO TN S ARE Le ee ie M D ea She Freeh 6 TM. 

511 Machines à vapeur locomobiles, y compris les 
chaudières . . à » 

512 bis Machines hydrauliques à roues, à pistons, à 
turbines ; pompes, ventilateurs . . : » 

ex 519 Métiers à tricot et à bonneterie, à l'exception 
des métiers coton et similaires . . » 

Ex 521 Presses et machines à imprimer pour la typogra- 


phie, la lithographie, la phototypie, la taille- 
douce et pour tous autres genres d’impressions 
sur papier, carton, bois, métal, celluloïd, ma- 
tières plastiques en noir et en couleur à plat, 
en creux ou en relief, pesant 8.000 kg. et 


DEUST D A el RO TN. diminué 
de 30% 
522 Machines pour l’agriculture (moteurs non compris) |T.M. diminué 
de 30% 
ex. 523 Machines à coudre à usage industriel . . . . |T.M.diminué 
de 30% 
524 Machines dynamo-electriques M (29... 3 AM 
525 Mia chinecwo Utilom rte aie. cee en nie TN diminué 
de 30% 
ex 525 bis Machines pour minoterie, moulins a cylindres et 
machines pour pâtes alimentaires . . TM: 
525 quing. Appareils de chargement pour hauts- fourneaux, 


gueulards de hauts- fourneaux, poches a fontes, 
mélangeurs à fontes, convertisseurs d’aciérie, 
chariots de coulée, trains de laminoirs divers, 
rouleaux entraîneurs, ripeurs pour laminoirs, 


? appareils de chargement de fours-Martin, etc. » 

CX 525 sex. Appareils complets non dénommés, Pere 
2.500 Ke etNpDIus ne » 

526 ter Chaudières à vapeur, en ‘tôle de fer ou d'acier 


tubulaires ou semi-tubulaires, c’est-à-dire com- 
portant des tubes en fer, acier, cuivre ou laiton » 
526 quater Multitubulaires et éléments de ces chaudières. . » 


No. 1463 


Nummer des 
franzôsischen 
Zolltarifs 


aus 526 sexies 


aus 527 
774 527 bis 
th 532 
74 
Le 532 bis 
FE 532 ter 
De aus 533 
533 bis 
aus 533 er 


aus 533 quater 


aus533 quinquies 


AUS 533 series 


4 


a 534 

net, ; 

x aus 535 

| #4 535 bis 

3 

Bt 536 
aus 656 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Bezeichnung der Waren 


aus 526 quinquies| Offene Kessel, Rezipienten, aus nicht galvanisier- 


tem Eisen- oder Stahlblech (mit Ausnahme der 
Gasometer, der Radiatoren fiir Heizapparate 
und der Warmpfanenn mit Gas-, Petroleum- 
oder Spiritusheizung) : 

Dampf- und Warmwasserheizapparate und ihre 
Kessel . ie ote 

Siedevorrichtungen fiir Brauereien 

Apparate zur Kalteerzeugung . 

Einzelne Teile von Maschinen und Transmissionen 
aus nicht schmiedbarem Fos spas 
gefeilt oder adjustiert : à 

Walzen für Walzwerke, rohe 

Schwungräder für Maschinen. . . 

Einzelne Teile von Maschinen, von Steuerungen, 
Brems-Schaltungen und von Transmissionen, 
aus geschmiedetem oder gepresstem Eisen oder 
Stahl, aus Formeisen oder Formstahl, aus- 
schmiedbarem Guss, bearbeitet . . , 

Radsatze mit geraden Achsen fiir Eisenbahn- 
oder Strassenbahnmaterial . . 

Gerade Wellen, volle, bearbeitet . . 

Gerade Wellen, gebohrt, Wellen mit Krumzapfen, 
Kurbelwellen, bearbeitet : 

Ersatzteile von Turbinen mit Dampf., Gas-, 
Petroleumbetrieb oder fiir den Betrieb mit 
irgendwelchen anderen Gas- oder explosiven 
Mischungen 

Einzelne Teile von Kesseln und ähnlichen Appa- 
raten aus getriebenem oder geschweisstem 
Bleche, bearbeitet. . . 

Federn aus Stahl für Wagen, Kraftwagen, Eisen- 
bahnwagen und Lokomotiven 

Einzelne Teile aus reinem oder mit irgendeinem 
anderen Metalle legierten Kupfer, gegossen, 
geformt, geschmiedet (Zapfenlager, Hahne und 
ZubehGrteile fiir Wasser, Gas, Dampf usw.), 
bearbeitet ; 

Einzelne nicht besonders ‘genannte Maschinen 
und Transmissionsteile aus 2 oder mehreren 
Metallen, wie Schmiedeeisen, Stahl, Gusseisen, 
reinem Kupfer oder solchem, das mit irgendei- 
nem der in den vorstehenden Artikeln genann- 
ten Metalle legiert ist, als Zapfenlager, Hähne 
und ZubehGrteile für Wasser, Gas und Dampf. 

Induktoren für dynamoelektrische Maschinen und 


einzelne Teile, wie volle und leere Spulen aus © 


Metall, mit isoliertem Kupfer umgeben ; bear- 
beitete Teile avis Metall, zuisammengepasst oder 
zerlegt, fiir Maschinen, elektrische und elektro- 
technische Apparate, Transformatoren und 
andere Verwendungen fiir Elektrizitat 
Walzen für Walzwerke aus gehärtetem Guss 


_ Zoll- : | 
bahandlung Kontingent 


Minimaltarif 200 t 


frei 
Minimaltarif 
» 


frei 


Minimaltarif 
» 


» 


frei 


Minimaltarif 


frei 


» 
Minimaltarif 
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Nos du tarif 
français 


ex 526 quinq. 


2x 526 sexies 
ex 527 
527 bis 
532 


532 bis 
532 ter 
eX 533 


533 bis 


SK 533 ter 
SX 533 quater 


eX 533 quing. 


2X 533 sexies 


534 


95), 


535 bis 


536 


x 530 


Désignation des marchandises 
d’après la nomenclature du tarif français 


Régime 


applicable Contingent 


Chaudières découvertes, récipients en tôle de fer 
ou d’acier non galvanisé (à l'exception des 
gazomètres, des radiateurs pour calorifères et 
des réchauds à gaz, à pétrole et à alcool). 


Calorifères à vapeur et à eau chaude et leurs 
chaudières s : 

Appareils 4 chauffage pour “brasseries . 

Appareils frigorifiques . . 

Pièces détachées de machines et de transmissions 
en fonte moulée non malléable, tournées, limées 
ou ajustées . , ame 

Cylindres de laminoirs bruts 

Volants de machines 

Piéces détachées de machines, de timonerie, “de 
frein et de transmissions en fer ou en acier 
forger ou estampé, en fer ou en acier moulé, 
en fonte malléable, travaillées 


Essieux droits montés pour matérial de chemin 
de fer et tramways . : 

Arbres droits pleins, travaillés . 

Arbres droits forés, arbres coudés, arbres àr mani- 
velle, travaillés . 

Pièces de rechange pour turbines à ‘vapeur, à gaz, 
à pétrole ou à tout autre mélange gazeux ou 
explosif . OS RUE Sec he thats 


Pièces détachées de chaudières et d'appareils 
similaires en tôle emboutis ou soudés, travaillées 


Ressorts d’acier pour carrosserie, automobiles, 
wagons et locomotives. F 

Piéces détachées de cuivre pur ou allié & tous 
métaux, coulé, moulé, forgé (coussinets, robi- 
nets et appareils accessoires pour eau, gaz, 
ÉD eur MGM LE NON EU 


Pièces détachées de machines et de transmissions 
non dénomniées, de deux ou plusieurs métaux, 
tels que fer, acier, fonte, cuivre pur ou allié 
de tous métaux, nommés aux articles précé- 
dents, tels que coussinets, robinets et appareils 
accessoires pour eau, gaz et vapeur . ET 


Induits de machines dynamo-électriques et pièces 
détachées telles que bobines pleines ou vides 
en métal entourées de cuivre isolé; pièces 
travaillées en métal, ajustées ensemble où 
démontées pour machines, appareils électriques, 
appareils électro-techniques, transformateurs 
et autres applications de l'électricité 

Cylindres de laminoirs en fonte dure . 


200 tonnes 


franchise 
T. M. 


» 


franchise 


» 


» 


» 


franchise 


Abe yl 


franchise 


» 


» 
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Nummer des 
franzôsischen 


aus 


aus 


Zolltarifs 


331 
332 


505 


521 


521 bis 


521 ter 
523 
524 
579 bis 


524 bis 


525 bis 


525 ler 


525 quater 
525 sexies 


533 seplies 
538 


Bezeichnung der Waren 


Tôpferwaren, feuerfeste, aus gemeinem Ton. . 
Mauerziegel und Gegenstande auf der Grundlage 
von Tonerde, Bauxit, Magnesia usw. . . 
Schmelztiegel und Erzeugnisse aus Graphit, Reiss- 
blei oder anderen Kohlenstoffderivaten . : 
Zählwerke für Elektrizitat und ihre Einzelteile im 
Stückgewicht bis zu 5 kg . . 
im Stückgewicht von mehr als 5 kg 
Zählwerke für Wasser und Gas . . 


Druckpressen und -Maschinen, im Paie von 
weniger als 8.000 kg . 

Maschinen und Zubehérmaterial fiir die Druckerei 
und Papierbearbeitung : : 

Maschinen zum Falzen, zum Giessen | von 
typographischen  Schriftzeichen, zum 
Gaufrieren ; Maschinen zumi Ueberziehen, 
Firnissen, Gummieren und Bronzieren, 
selbsttätige Punktierapparate, Maschinen 
und Material für Buchbinderei . 


Maschinen zum Liniieren : : 
Nähmaschinen für den a 


Motoren für Staubsauger, im Gewichte von weni- 
ger als 5 kg (im ane 3 mit Position 


579) re 
Einzelne Teile von RE ben Sr 
(im Zusammenhang mit Position 524) 


Automiatische, elektrische pe eee im 
Gewichte von 10 bis 200 kg 
Telephonapparate im Gewichte von "weniger ‘als 


50 kg . 

Elektromedizinische Apparate im Gewichte von 
50 bis I.ooo kg . 

Elektrische Koch- und Heizapparate i im Gewichte 
von 10 kg und weniger . ; 

Elektrisches Installationsmaterial 


Pressen, Wagen, ang Transmissions- 
scheiben . Ne 


Schreib- und Rechenmiaschinen bte 
im Gewichte von mehr als 5 kg . ey 
Einzelne Teile von solchen 


Maschinen zum Spiilen, Korken, Kapseln id 
Füllen der Flaschen . eg 


Vollständige Apparate, He Ha Denon 
im Gewichte von weniger als 2.500 kg . 


Kugeln fiir Kugellager und Kugellager . 
Gotische Buchdruckerlettern . aes 


Zoll- Jahres- 
behandlung kontingent 
Minimaltarif 
» 
» 
» 2.400 Stiick 
» 600 Stiick 
» 800 Stiick 
Minimaltarif 180 t 
| 
Minimaltarif 2.400 Stück 
1.500 Stück 
Minimaltarif komplete 
Apparate 
= » 20 1 
» 20 
» Ont 
» Sab 
» 
» 800 Stiick 
» 
Minimaltarif 30 t 
» 80 t 
» 15 t 
frei 
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PISTE C2 


Nos du tarif 
français 


331 
ex 332 


eX 505 


ex 521 


521 bis 


EX 521 ter 
ex 523 
eX 524 
ex 579 bis 


ex 524 bis 


x 525 bis 


2K 525 ler 


525 quater 
2X 525 sextes 


533 septies 


_ 


Désignation des marchandises 


Poteries réfractaires en terre commune . mets 

Briques et pièces & base d’alumine, bauxite, 
magnésie, etc. 3 

Creusets-et produits en graphite, plombagine ou 
autres dérivés du carbone . 

Compteurs d’électricité, et leurs pièces détachées, 
pesant 5 kg. ou moins PO eR oe 
Pesant plus de 5 kg. 

Conipteurs d’eau, de gaz 


Presses et machines à imprimer, pesant moins de 
8.000 kg. RUE Rd eee arty à 
Machines 4 plier, etc. 


cy 


Machines à régler (Liniiermaschinen) . 

Machines à coudre à usage domestique . 

Moteurs pour aspirateurs de poussière, pesant 
NOUS CEE TERME POTERIE EEE 


Pièces détachées d’aspirateurs électriques . 


Appareils pour la coupure automatique de l'éner- 


gie électrique, pesant Io à 200 kg. . 
Appareils téléphoniques pesant moins de 50 kg. | 
Appareils électromédicaux, PR de 50 à 

1.000 kg. 5 
Appareils pour le ‘chauffage ‘et la cuisson par 

l'énergie électrique, pesant 10 kg. où moins. 
Matériel pour installations électriques 


Presses, balances, bascules, poulies ¢ de transmis- 
sion . ans 
Machines à écrire od à Te caisses enregis- 
treuses, pesant plus de 5 a Se 
Pièces détachées 3 


Machines à rincer, alae 


Appareils CE non dénommés, a moins 
de 2.500 kg. ae 

Billes 4 roulement et nee sanllaicen? a billes 

Caractères gothiques d'imprimerie 


Régime 
applicable 


Contingents 
annuels 


franchise 


2.400 pièces 
600 » 
800 » 


180 tonnes 


2.400 pièces 


Pour 1.500 appa- 
reils complets 


20 tonnes 


Fr y Nummer des 
__  franzôsischen 
oe) Zolltarifs 


Be 553 
Er 
aus 556 
558 bis 
te 
hs 
563 


a 
be. aus 614 bis 
ee aus 634 er 


Bezeichnung der Waren 


Zylindrische Rohren, gerade, für Kanalisations- . 


zwecke, 7 mm und dariiber stark, Trager und 
Säulen voll oder hohl unverziert ; Säulenge- 
stelle einfach gelocht, Gasretorten ; ‘volle Rost- 
stabe und ihre Verbindungsstiicke, Roste und 
Herdplatten ; gerade Stangen mit vollem Quer- 
schnitt, Bottiche mit vollem Ausmass fiir 
gewerbliche Zwecke ; Visitierplatten ; Kloaken- 
platten und ähnliche Gegenstande aus grobem 
GUSS AUTRES RE a al canoe EN LE 


Walzen für Walzwerke aus gehärtetem Guss, 


abgedreht, gefeilt oder adjustiert . 


Kleine Arbeiten aus Schmiedeeisen oder Stahl, 


nicht genannt, Teile zu Gittern, Schlagbäumen 
für Wegübergänge, zu Markisen, Gewächshäu- 
sern, Glocken, Veranden, festen oder bewegli- 
chen Einfassungen ; Eisenbeschlage für Fen- 
ster, zu Rahmen zusammengefiigt oder nicht, 
Verschlussvorrichtungen aus Schwarzblech 
fiir Kaufladen und im allgemeinen alle Stiicke, 
welche einen oder mehrere gebohrte oder zuge- 
richtete oder mit Nieten oder Bolzen ztisam- 
mengefiigte Bestandteile enthalten, jeder Be- 
standteil von weniger als 5 kg Gewicht auf 
das laufende Meter . 


Nagel zum Beschlagen von Tieren, Eisstollen 
mit einschraubbaren Schneiden, die eine Fräs- 


arbeit erfordern 


Einzelne Teile von Fabrrädern > 
Kalibermasse und Manometer 


Zoll- — 
belhandlung 


Minimaltarif 


Jahres- 


' kontingent 


15 t 
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Nos du tarif FRE ; Régime Contingent 0h 
francais Désignation des Siar shanilises applicable suming’ : 


553 Tuyaux cylindriques droits, pour canalisations, 2 

: de 7 millimétres d épaisseur et plus. Poutrelles oF 

et colonnes pleines ou creuses, non ornées ; = 

bâtis de colonnes simplement percés de trous ; i 
x cornues pour la fabrication du gaz; barreaux _ 

he pleins de grilles et leurs assemblages : grilles et 

plaques de foyer; barres droites à section eee 
pleine ; cuves de grandes dimensions pour ie L 

usages industriels ; trappes de regards ; pla- | RAS. 

ques d’égouts et objets analogues d’un moulage as 

GTOSSICL EE EN. PNA TAN US. 
ex 556 Cylindre de laminoirs en fonte. trempée, tournés, 
limés ou ajustés . . . LE » 
558 bis Petits ouvrages non dénommés en fer ou en acier, sa 
pièces pour grilles, barrières de passages à D : 

niveau, pour marquises, serres, kiosques, 
vérandas, châssis fixes ou mobiles, fers à vitrage 
assemblés ou non en châssis, fermetures en a 

tôle pour magasins et, en général, toutes pièces 
comprenant un ou plusieurs éléments percés, 
ou ajustés, ou assemblés avec rivets ou boulons ; ee 
chaque élément pesant moins de 5 kilogrammes 4 
VeRIMethemcOutanituns act s.0istacers has { o eateGi de » ot” 


563 Clous 4 ferrer les animaux, crampons a glace 
avec vis a taillant nécessitant un travail de 

fraisage .. . . Be EN PRET ac » , 
ex 614 bis Pièces détachées de cycles Re ut ace » 15 tonnes — 
ex 634 ter ANT ME MAROMEtTES M NL 7 2 EU oR » ae 


4 
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ZEICHNUNGSPROTOKOLL 


I 
Zu Artikel x. 


Was die Positionen aus 537, Werkzeuge, und aus 549, Messerschmiedewaren zum gewerblichen 
Gebrauch, die in der Liste À aufgeführt sind, betrifft, so soll die von den Sachverständigen auf- 
zustellende Nomenklatur alle Erzeugnisse umfassen, die spezifisch gewerblichen Gebrauchs sind 
und deren Einfuhr aus Deutschland für den regelmässigen Betrieb des saarländischen Unternehmens 
notwendig ist, ohne dass die in Artikel 3 und 4 vorgesehenen Bedingungen, mit Ausnahme der 
Verpflichtung der Nichtwiederausfuhr, auf sie Anwendung finden. Die beiden Regierungen werden 
sich dafür einsetzen, dass die Liste auf die für die Bedürfnisse des Saargebiets bestgeeignete 
Weise aufgestellt wird. 


II 
Zu Artikel 2. 


Was die Anwendung des Artikel 2 sowie die Verteilung der Kontingente der Listen B 1 und 
B 2 betrifft, so besteht Einverständnis darüber, dass, wenn ein kleinerer saarländischer Erzeuger 
sich mit den Werken, die die genannten Kontingente geniessen, verständigt und eine Teilnahme 
an diesen Kontingenten erlangt, die Hohen Vertragschliessenden Teile sich der Zuweisung einer 
Kontingentsbescheinigung an diesen kleineren Erzeuger durch die Regierungskommission nicht 
widersetzen werden. Die auf dieser Kontingentsbescheinigung angegebene Menge ist von dem 
Kontingentsanteil des gewahrenden Werkes abzuziehen. Die deutsche Zollbehérde hat das Recht, 
denselben Abzug vorzunehmen. 


TIT 
Zu Artikel 3. 


Beziiglich der Position 522 der Liste C 1 besteht Einverstandnis dariiber, dass die Milchzentri- 
fugen zugelassen werden, wenn sie fiir Unternehmen bestimmt sind, die sich speziell mit Milch- 
erzeugnissen befassen, F 


IV 
Zu Artikel 3 und 4, 


_ _Beziiglich der Anwendung der Bestimmungen der Artikel 3 und 4, nach denen die Einführenden 
im Saargebiet zwei Jahre vor dem 10. Januar 1925 ansässig gewesen sein müssen, besteht bei den 
Hohen Vertragschliessenden Teilen Einverständnis darüber, dass diese Dauer der Ansässigkeit 
bei Industrieunternehmungen auf die Art der Produktion und nicht auf die juristische oder per- 
sônliche Stellung der das Unternehmen betreibenden Person Adwendung findet und dass bei Hand- 
werkern und Händlern ein Berufswechsel oder die Ubertragung der gleichen Tätigkeit auf einen 
anderen Ort des Saargebiets kein Hindernis bildet. Der obengenannten Ansässigkeitsdauer sind 
die Filialen, Niederlassungen oder Unternehmungen nicht unterworfen, die Zweigunternehmungen 


oder Erweiterungen von Unternehmungen darstellen, die am 10. Januar 1925 seit zwei Jahren 
im Saargebiet bestanden haben. 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


I. 
Ad article premier. 


Pour les N° ex 537 Outils, ex 549 Coutellerie à usage industriel mentionnés à la liste A, 
lomenclature qui doit être dressée par les experts comprendra tous les produits d’usage spécifique- 
nent industriel dont l’importation d’Allemagne est nécessaire pour la bonne marche des établisse- 
nents sarrois, sans que, toutefois, les conditions prévues aux articles 3 et 4 leur soient appliquées, 
xcepté en ce qui concerne l'obligation de non- réexportation. 

Les deux gouvernements s’emploieront pour que cette liste soit établie de la manière la plus 
_ppropriée aux besoins du territoire. 


II. 
Ad article 2. 


Pour l’application de l’article 2, ainsi que pour la répartition des contingents portés aux listes 
3 x et B 2, il est entendu que si quelque petit producteur sarrois s’entend avec les usines bénéfi- 
iaires desdits contingents et obtient d’y participer, les Hautes Parties contractantes ne feront 
as obstacle à ce que la Commission de gouvernement lui attribue un certificat de contingent 
lont le montant devra être défalqué de la part attribuée à l’usine concédante. La Douane allemande 
era en droit d'effectuer la même défalcation. 


Iti 
Ad article 3. 


En ce qui concerne le N° 522, repris à la liste C 1, il est entendu que les écrémeuses seront 
idmises si elles sont destinées à des établissements spécialisés dans la production laitière. 


IV. 
Ad articles 3 et 4. 


Pour l’application des dispositions des articles 3 et 4, qui exigent que les importateurs aient 
té établis dans le Territoire de la Sarre deux ans avant la date du ro janvier 1925, les Hautes Parties 
ontractantes sont d’accord que cette condition de durée s’applique, dans le cas d’établissements 
ndustriels, à la nature de la production et non à la qualité juridique ou personnelle de l’exploitant, 
t qu’il n’y est pas fait obstacle dans le cas d’artisans et de commerçants, par le changement de 
rofession ou le transport d’une même activité dans une localité différente de la Sarre. Ne seront 
yas soumis(es) à la condition de durée ci-dessus prévue les filiales, succursales ou établissements 
qui constituent des dépendances ou des extensions d'établissements existant depuis deux ans en 
Sarre à la date du 10 janvier 1925. 
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V 
Zu Artikel 6. 


Was die Anwendung des Artikel 6 letzter Absatz anbetrifft, so sind sich die Hohen Vertrag- 
schliessenden Teile dartiber einig, dass die Verteilung der in der Liste C 2 vorgesehenen Kontingente 
gemäss dem Wunsch, den sie der Regierungskommission des Saargebiets darüber ausgesprochen 
haben, in der Weise vorgenommen wird, dass ein angemessener Prozentsatz für die Einfuhr pri- 
vaten (Verbrauchern und Wiederverkäufern vorbehalten wird. 


VI 
Zu Artikel 7. 


Bezüglich Artikel 7 Absatz 2 erneuern die beiden Regierungen die Erklarungen und Vorbehalte, 
die im Zeichnungsprotokoll zu Artikel 3 der Vereinbarung über den Warenaustausch zwischen 
Deutschland und dem Saarbeckengebiet vom 5. August 1926 aufgeführt sind. 


VII 
Zu Artikel 0. 


Die Hohen Vertragschliessenden Teile kommen dahin überein, am 1. Marz 1927 in eine Beratung 
über die Verlängerung dieser. Vereinbarung einzutreten, wenn sie an diesem Tage der Ansicht sind, 


dass der Abschluss eines Handelsvertrages auf umfassenderer Grundlage bis zum 1. April 1927 
eintreten wird. 


VIII 


Den Minimaltarif erhalten Materialien aller Art, die als Umschliessungen fiir alle in den Listen A, 
C 1 und C 2 dieser Vereinbarung aufgeführten Waren verwendet werden, wenn sie nach den Zoll- 
vorschriften getrennt zu verzollen sind. Dasselbe gilt fiir Umschliessungen von Waren, die auf 
Grund der Liste A der Vereinbarung zwischen Deutschland und Frankreich über den Warenaus- 
tausch zwischen Deutschland und dem Saarbeckengebiet vom 5. August 1926 Zollfreiheit geniessen 


und bei denen diese Vergiinstigung bei Ablauf der genannten Vereinbarung ein Ende nimmt. 


18.5 


Um die am heutigen Tage abgeschlossene Vereinbarung voll zur Ausführung zu bringen, 
verpflichtet sich die Deutsche Regierung, fiir die Dauer des genannten Abkommens : 
1. Die autonom und vertraglich augenblicklich in Kraft befindlichen Zollsätze und 
Zuschlage fiir die Positionen 777, 778, 779, 784, 785 À und B, 786, 787, 788, 791, 792, 
794, 795, 796, 797, 800, 869 B des deutschen Zolltarifs nicht zu erhéhen, 


2. die obengenannten Erzeugnisse keinen Einfuhrverboten zu unterwerfen, 


. 3: den obengenannten Erzeugnissen bei ihrer Einfuhr in das deutsche Zollgebiet 
die Meistbegiinstigung zu gewdhren. Diese Behandlung greift jedoch derjenigen nicht 
vor, die dieselben Erzeugnisse nach dem 1. April 1927 erhalten kônnten, falls die Ange- 


legenheit in einem vor diesem Tage zwischen den beiden Landern abgeschlossenen Han- 
delsvertrage nicht geregelt worden ist. 
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Ad article 6. 


Pour l'application de l’article 6, dernier alinéa, les Hautes Parties contractantes sont d'accord 
que la répartition des contingents prévus à la liste C 2. sera effectuée, ainsi qu’elles en ont marqué 
e désir à la Commission de gouvernement du Territoire de la Sarre, en réservant un pourcentage 
ipproprié pour les importations des consommateurs privés et des commerçants revendeurs. 

ALU \ 


\S 
VI. 
Ad article 7. 


nr En ce qui concerne l'alinéa 2 de l’article 7, les deux gouvernements renouvellent les déclarations 
st réserves qu'ils ont formulées en ce qui concerne l’article 3 de l’Arrangement relatif aux échanges 
lu Territoire de la Sarre avec l'Allemagne, en date du 5 août 1926, et qui sont consignées dans le 
protocole de signature dudit acte. 


VII. 
Ad article 9. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent d'ouvrir des pourparlers, à la date du 1&7 mars 
1927, au sujet de la prorogation du présent arrangement, si, à cette date, elles estiment que la con- 
slusion d’un accord commercial entre la France et l’Allemagne, d’une portée plus générale, doit 
intervenir à la date du 1° avril 1927. 


VIII. 


_ Le tarif minimum sera appliqué aux matières de toutes espèces servant d'emballage à toutes les 
marchandises indiquées aux listes A, C 1 et C 2 du présent accord, si ces matières sont, d’après 
es prescriptions douanières, dédouanées séparément. Il en sera de même pour les emballages des 
marchandises qui, en vertu de la liste A de l’Arrangement conclu entre la France et l’Allemagne 
au sujet des échanges commerciaux du Territoire du Bassin de la Sarre avec l'Allemagne, en date 
du 5 août 1926, bénéficient de la franchise, cette faveur devant prendre fin à l'expiration dudit 
arrangement. É 


IX 


Pour donner à l'accord conclu en date de ce jour son application complète le Gouvernement 
allemand s'engage, pour la durée dudit accord : 
E. 19 A ne pas majorer les droits et surtaxes de douane autonomes ou conventionnels 
actuellement en vigueur pour les numéros 777, 778, 779, 784, 785 À et B, 786, 787, 788, 
791, 792, 794, 795, 796, 797, 800, 869 B du tarif douanier allemand ; 
2° A ne pas soumettre les produits ci-dessus énumérés à des prohibitions d’impor- 
tation ; 
3° A accorder aux produits ci-dessus énumérés à leur entrée en Allemagne le traitement 
de la nation la plus favorisée. Ce traitement ne préjuge toutefois pas de celui qui pourrait 
être appliqué aux mêmes produits après le 1° avril 1927 si un traité de commerce conclu 
entre les deux pays avant cette date n’a pas réglé la matière. 
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X 


Die beiden Regierungen haben die heute von ihnen unterzeichnete Vereinbarung in der gemein- 
samen Überzeugung abgeschlossen, dass die beschränkten und zeitlich begrenzten Sonderver- 
günstigungen, die vereinbarungsgemäss dem Saargebiete zugewendet werden, um seinen besonderen 
wirtschaftlichen Notwendigkeiten Rechnung zu tragen, von keinem Staate, der bei dem einen 
vertragschliessenden Teil die Meistbegiinstigung geniesst, gefordert oder beanstandet werden 
kônnten. 

Sollte jedoch die Regierung irgend eines dritten Landes die Gewährung irgendeiner der erwähnten 
Sondervergünstigungen beanspruchen oder gegen eine solche Vergünstigung Widerspruch erheben, 
so würde diese Vergünstigung 45 Tage in Kraft bleiben, gerechnet von der Notifizierung der 
Inanspruchnahme oder des Widerspruchs durch diejenige Regierung, die Empfängerin dieser Erklä- 
rungen ist, an die Regierung des anderen vertragschliessenden Teiles. 

Wahrend dieser Frist sollen durch beide Regierungen Verhandlungen mit dem Ziele erdffnet 
werden, die Inanspruchnahme oder den Widerspruch auszuschalten, wobei jedoch keine der beiden 
Regierungen die Verpflichtung übernimmt, für die Aufrechterhaltung des geforderten oder bean- 
standeten Regimes irgend eine Gegen- oder Ersatzleistung zuzugestehen. 

Sollten bei Ablauf der Frist die Verhandlungen nicht zum Ziele geführt haben, wiirde die 
geforderte oder beanstandete Vergiinstigung in Fortfall kommen, und die beiden vertragschlies- 
senden Teile würden in Erérterungen über die Folgen dieser teilweisen Abanderung der vorliegenden 
Vereinbarung eintreten. 


Geschehen zu Berlin in doppelter Ausfertigung, in Deutsch und in Franzésisch, am 6. No- 
vember 1926. 


(Gezeichnet) STRESEMANN. 
(Gezeichnet) Posse. 
(Gezeichnet) P. DE MARGERIE. 
(Gezeichnet) D. SERRUYS. 
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Les deux gouvernements ont procédé a l’arrangement signé par eux en date de ce jour avec 
la commune conviction que les avantages préférentiels de caractère limité et temporaire qu’ils 
"accordent à octroyer au Territoire de la Sarre pour faire face à ses nécessités économiques spéciales, 
ne peuvent être n1 réclamés ni incriminés par aucun Etat jouissant chez l’une des fe. Parties 
sontractantes du traitement de la nation la plus favorisée, 


Si, toutefois, le gouvernement d’un pays tiers réclamait le bénéfice d’un quelconque desdits 
avantages préférentiels, ou y faisait opposition, ledit avantage ne resterait en vigueur que pendant 
une durée de quarante-cinq jours, a dater de la notification desdites réclamation ou opposition 
par le gouvernement auquel elles auraient été adressées au gouvernement de l’autre Partie contrac- 
ante. 

Pendant ce délai, les négociations seraient ouvertes par les deux gouvernements pour écarter 
les réclamation ou opposition susvisées, sans cependant qu'aucun d’eux s’oblige à consentir pour 
le maintien du régime réclamé ou incriminé aucune contre-partie ou compensation. 

Si, à l'expiration du délai, les négociations n'avaient pas abouti, l'avantage réclamé ou incri- 
miné serait abrogé, et les deux Parties contractantes se consulteraient sur les conséquences de 
cette modification partielle du présent accord. 


Fait en double exemplaire, en français et en allemand, à Berlin, le 6 novembre 1926. 


(Signé) STRESEMANN. 
(Signé) Posse. 

(Signé) P. DE*MARGERIE, 
(Signé) D. SERRUYS. 
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AMBASSADE DE FRANCE BERLIN. 
BERLIN, le 6 novembre 1926. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Au cours des négociations qui ont abouti a l’heureuse conclusion de l’arrangement en dates 
de ce jour relatif aux échanges des produits métallurgiques et mécaniques entre le Territoire du 
Bassin de la Sarre et |’Allemagne, les deux délégations ont estimé qu'il était équitable de prévoir 
certaines garanties pour le cas où les ententes privées qui lient les usines de Burbach et de Bous” 
à des organisations allemandes, prendraient fin. 

A cet égard, les deux délégations ont proposé, d’accord avec les parties intéressées aux ententes 
actuellement en cours : | 


1° Que, dans le cas où les ententes existant entre le Gussrührenverband et 1Hal- 
bergerhiitte deviendraient caduques, le contingent prévu à la liste B 2 sous les numéros“ 
778-779 de l’arrangement en date de ce jour serait réduit de 40,000 à 30,000 tonnes ; 4 
20 Que, dans le cas où les ententes existant entre le Rôkrenverband et la Sociétés 
des Aciéries et Usines à Tubes de la Sarre seraient rompues, il serait prévu pour cette” 
dernière société un contingent de 6,000 tonnes à ajouter à la liste B 2, sous les numéros“ 

793, 794 et 795. 
Je donne volontiers mon adhésion à ces propositions et espère que vous pourrez également 

y donner votre accord. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. | 


(Signé) P. DE MARGERIE. 
Son Excellence Monsieur de Margerie, 
Ambassadeur de France, 
à Son Excellence Monsieur Stresemann, | 
Ministre des Affaires étrangères. 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


AUSWARTIGES AMT. 


BERLIN, den 6. November 1926. 


HERR BOTSCHAFTER ! 


Mit Schreiben vom heutigen Tage haben 
Euer Excellenz mich wissen lassen, dass im 
Laufe der Verhandlungen, die zu dem glück- 
lichen Abschluss der Vereinbarung vom heutigen 
Tage in bezug auf den Austausch der Erzeugnisse 
der eisenschaffenden und eisenverarbeitenden 
Industrien zwischen dem Saarbeckengebiet und 
Deutschland geführt haben, die beiden Dele- 
gationen es fiir angebracht erachtet haben, 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


BERLIN, le 6 novembre 1926. 


MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien 
voulu me faire savoir qu'au cours des négo- 
ciations qui ont abouti à l’heureuse conclusion 
de l’arrangement en date de ce jour relatif aux 
échanges des produits métallurgiques et méca- 
niques entre le Territoire du Bassin de la Sarre 
et l'Allemagne, les deux délégations ont estimé 
qu'il était équitable de prévoir certaines 
garanties pour le cas où les ententes privées 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations. 
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ewisse Garantien für den Fall zu schaffen, 
lass die Privatabmachungen, die die Fabriken 
on Burbach und Bous mit den deutschen 
Jerbanden getroffen haben, ein Ende nehmen. 
Zu diesem Zwecke haben die beiden Dele- 
ationen vorgeschlagen, in Ubereinstimmung 
nit den an den gegenwärtigen Abmachungen 
eteiligten Parteien : 


1. dass in dem Falle, dass die zwischen 
dem Gussrôhrenverband und der Hallberger 
Hütte bestehenden Abmachungen hinfällig 
werden sollten, das auf der Liste B2 
unter den Nummern 778 bis 779 des 
Abkommens vorgesehene Kontingent von 
40 Oe auf 30 000 t herabgesetzt werden 
soll, 


2. dass in dem Falle, dass die zwischen 
dem Rohrenverband und La Société des 
Aciéries et Usines à Tubes de la Sarre 
bestehenden Abmachungen gebrochen wer- 
den sollen, fiir die letztere Gesellschaft ein 
Zusatzkontingent von 6000 t auf der 
Liste B2 unter den Nummern 793, 794 
und 795 vorgesehen werden soll. 


Ich beehre mich Euer Excellenz zu bestatigen, 
lass ich Ihre Auffassung teile. 


Genehmigen Sie, Herr Botschafter, die er- 
1eute Versicherung meiner ausgezeichneten 
Hochachtung. 


(Gezeichnet) DR. STRESEMANN. 


einer Excellenz 
dem Botschafter der Franzésischen Republik 
Herrn Pierre de Margerie, 
Berlin. 


PROTOKOLL. 


Article I. 


Da die zwischen DEUTSCHLAND und FRANK- 
REICH am 5. August und 6. November 1926 ab- 
zeschlossenen Wirtschaftsabkommen, nämlich : 


das vorläufige Handelsabkommen zwi- 
schen Deutschland und Frankreich vom 
5. August 1926, 

die Vereinbarung zwischen Deutschland 
und Frankreich über den Warenaustausch 
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qui lient les usines de Burbach et de Bous a 
des organisations allemandes, prendraient fin. 


A cet effet, les deux délégations ont proposé, 
d’accord avec Jes parties intéressées aux ententes 
actuellement en cours : 


19 Que, dans Je cas où Jes ententes 
existant entre Je Gussrührenverband et 
\ Halbergerhiitte deviendraient caduques, 
le contingent prévu a la liste B 2 sous les 
numéros 778-779 de l’arrangement en 
date de ce jour, serait réduit de 40.000 
a 30.000 tonnes ; 


29 Que, dans le cas où les ententes 
existant entre le Réhrenverbaud et la 
Société des Aciéries et Usines a Tubes de 
la Sarre seraient rompues, il serait prévu 
pour cette derniére société un contingent 
de 6000 tonnes à ajouter a la liste B 2 


sous les N° 793, 794 et 795. 


J'ai Vhonneur de vous confirmer que je 
partage votre conception. 

Veuillez agréer, Monsieur 1’ Ambassadeur, 
l’assurance renouvelée de ma considération 
distinguée. 


(Signé) DT STRESEMANN. 


A Son Excellence 
Monsieur Pierre de Margerie, 
Ambassadeur de France 
Berlin. 


PROTOCOLE 


Article premier. 


Les accords économiques conclus entre l’Alle- 
magne et la France, les 5 août et 6 novembre 
1926, savoir : 

L’Accord commercial provisoire entre 
l'Allemagne et la France du 5 août 1926 ; 


L’Arrangement conclu entre l'Allemagne 
et la France au sujet des échanges com- 


“i 


ia 


a 


ced 


_ barung festgelegt sind. 


>. te zwischen Deutschland und dem Saarbek- 


_kengebiete vom 5. August 1926 
und 


die Vereinbarung zwischen Deutschland: 


und Frankreich vom 6. November 1926 


über den Austausch von Erzeugnissen 
einiger deutscher und  saariändischer 
Industrien. 


vor dem Zeitpunkt zum Ablauf kommen 
werden, an dem die Verhandlungen über den 
Abschluss eines Handelsvertrags wieder auf- 
genommen werden kénnten, haben die hohen 
vertragschliessenden Teile sich zu einer Ver- 
langerung entschlossen, damit unter ruhiger 
Fortdauer des augenblicklichen Zustandes die 
Verhandlungen tiber den Handelsvertrag bis zur 
Erzielung eines giinstigen Ergebnisses fortgesetzt 
werden kénnen. 

Dementsprechend sollen die in Frage kom- 
menden Abkommen ihre Wirkung bis zum 
31. Mai 1927 behalten. 


Artikel 2. 


Für die Durchführung der auf Grund des 
vorstehenden Artikels verlangerten Abkommen 
wird bestimmt, dass die in den dem vorlaufigen 
Handelsabkommen vom 5. August 1926 bei- 
gefügten Listen A und B und den der Verein- 


_ barung vom gleichen Tage über den Waren- 


austausch zwischen Deutschland und dem 
Saargebiet beigefügten Listen A und B auf- 
geführten Kontingente um 50 v. H. erhôht 
werden. . 3 9 

Desgleichen werden um 50 v. H. erhôht 
die in der Vereinbarung vom 6. November 
1926 über den Austausch von Erzeugnissen 
einiger deutscher und saarlandischer Industrien 
fiir einen ersten Zeitabschnitt von 4 Monaten 
auf der Basis der in den dieser Vereinbarung 


_ beigefiigten Listen aufgeführten Jahreskontin- 


gente festgesetzten Kontingente, und zwar 


4 dies im Einklang mit dem Verfahren und den 
_ Anwendungsbedingungen, die in der Verein- 


Artikel 3. 


_ Ungeachtet der Bestimmungen der vorher- 
gehenden Artikel soll in dem Fall, dass nach 
einer beschleunigten Priifung der Grundlagen 
des zukünftigen Handelsvertrages gewisse 
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merciaux du territoire du bassin de la 
Sarre avec l'Allemagne du 5 août 1926; 


L’Arrangement franco-allemand du 6 no- 
vembre 1926 relatif a l’échange des pro 
duits de certaines industries sarroises et 
allemandes, : 


devant venir à échéance avant que les pour 
parlers en vue de la conclusion d’un traité de 
commerce aient pu être repris, les Hautes 
Parties contractantes en ont décidé la proro 
gation, afin qu’au bénéfice du régime actuel 
les négociations pour le traité de commerce 
puissent se poursuivre jusqu’a une heureuse 
issue. | 


En conséquence les accords en questio 
continueront leurs effets jusqu’à la date dt 
3I mai 1927. 


Article 2. 


Pour l’application des accords prorogés e 
vertu de l’article précédent, il est entend 
que les contingents fixés aux listes A et ; 
annexées à l’accord commercial provisoire d 
5 août 1926 et aux listes A et B annexées à 
Varrangement du même jour relatif aux échanges 
commerciaux du Territoire de la Sarre avec 
l'Allemagne, sont majorés de 50 % . 


De même, les contingents fixés par l’arrange- 
ment du 6 novembre 1926 relatif aux échanges 
des produits de certaines industries sarroises 
et allemandes pour une première période de 
quatre mois, sur la base des contingents annuels 
figurant aux listes annexées audit arrangement, 
seront, en conformité de la procédure et des 
conditions d'application qui y sont stipulées, 
majorés de 50 %. | 


| 
| 
| 
| 


Article 3 

Nonobstant les dispositions des articles pré- 
cédents au cas où, après un examen rapide 
des bases du futur traité de commerce, certaines 
modifications que le Gouvernement français 


‘N° 1463 


a 


Anderungen, welche die franzésische Regierung 
an dem augenblicklichen Zustand herbeizu- 
führen wünscht, nicht im gemeinsamen Einver- 
standnis vor dem 21. Marz Beriicksichtigung 
finden kônnen, die franzôsische Regierung an 
diesem Tage die verlängerten Abkommen kün- 
digen kônnen mit der Wirkung, dass sie am 
31. Marz ablaufen. | bu ER 

In doppelter Ausfertigung in Deutsch und 
Franzôsisch zu Paris, am 16. Februar 1927. 


(Gezeichnet) von HoEscx. 
(Gezeichnet) A. BRIAND. 
(Gezeichnet) M. BOKANOWSKI. 
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désire voir apporter au régime actuel, ne pour- 
raient être admises, d’un commun assentiment, 
avant la date du 21 mars, le Gouvernement 
français pourrait à partir de cette date dénoncer 
les accords prorogés pour prendre fin à la date 
du 31 mars. 


Fait à Paris, en double exemplaire, en alle- 


mand et en français, le 16 février 1927. 


(Signé) von HoEscx. 
(Signé) A. BRIAND. 
(Signé) M. BoKANOWSEI. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1463. — AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND FRANCE, DATED 
NOVEMBER 6, 1926, CONCERNING THE EXCHANGE OF PRODUCTS 
OF CERTAIN GERMAN AND SAAR INDUSTRIES. | 


THE GERMAN and FRENCH GOVERNMENTS taking, as a basis the undertakings contained in 
the supplementary declaration to the provisional Commercial Arrangement of August 5, 1926, 
and in the Protocol of Signature attached to the Agreement concluded between them on the same 
day concerning the exchange of commodities between Germany and the Saar Basin Territory, 
and being desirous to grant further facilities to the industry of the said Territory and to encourage 
the exchange of products of special importance for their economic life, have agreed to the following 
provisions : 


Article I. 


The French Government shall permit the importation into the Saar Territory of the products 
originating in and coming from Germany included in List A under the favoured tariff treatment 
described in that list, subject to the conditions and within the limits of the quotas laid down 
therein. 


Article 2. 


The German Government shall permit the importation duty-free of the products originating 
in and coming from the Saar Territory included in Lists B 1, B 2 and B 3, within the limits of the 
quotas laid down therein. 


Article 3. 
a 
Machines, mechanical appliances, apparatus and their component parts originating in and 
coming from Germany, which fall under the items of the French Customs tariff included in List C 1, 
shall enjoy on importation into the Saar Territory the benefits specified in that list, under the follow- 
ing conditions and with the following reservations : 


I. CONDITIONS OF IMPORTATION. 


(a) The importer, in making the declaration for clearance, must submit a special licence. 
This licence shall only be granted to industrial or agricultural establishments, industrial or other 
laboratories, public services or small artisans who on January 10, 1925, had been established 
in the Saar Territory for at least two years, and only for their own use. 

(b) Machines, mechanical appliances and apparatus must be intended to form part of a unit! 
or group of machines, mechanical appliances or apparatus of German origin serving the same pur- 
pose and of the same type (apart from minor details of construction). 

(c) No licence shall be granted for machines, mechanical appliances or apparatus not intended 
to form part of a unit or group as above, unless their importation appears to be essential for the 
maintenance of the establishment of the employer in question. 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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(&) Spare parts must be intended for repairs to machines, mechanical appliances or apparatus 
of German origin ; they may be imported either for immediate use or to be kept in store, if the 
maintenance of such a reserve is necessary in the economic or technical interests of the establishment 
for which they are intended. 

(e) To obtain an import licence, the importer of machines, mechanical appliances, apparatus 
and spare parts as described in (b), (c) and (d) above, must undertake to keep such machi- 
nes, mechanical appliances, apparatus and spare parts in his establishment for at least two years 
from the date of importation unless specially authorised to the contrary, in default whereof, the 
Co Customs duties, besides legal interest for the period elapsed, shall immediately become 
payable. 


II. PROCEDURE WITH RESPECT TO APPLICATIONS, 


Application for the licences referred to in I (a) is to be made to the Director of Customs in 
Saarbriick, who shall issue them if the conditions laid down in I (0), 1 (c), I (d) andI (e) above are 
fulfilled and the proofs spécified in III are furnished. If sufficient evidence is not available to 
enable him to grant an application, he shall refer the case for examination to a Committee of 
four experts, appointed as follows : 


(1) One by the importer ; 

(2) One by the President of the Saarbriick District Court from the panel of sworn 
experts attached to the Court ; 

(3) One by the Director of Customs in Saarbriick ; 

(4) One by the French Minister of Commerce. 


The last named member shall at the same time act as Chairman of the Committee. ; 

The Committee shall forward its opinion in writing, giving its reasons. If the Committee 
does not succeed in reaching a decision accepted by the majority, the minority opinions shall also 
be reported. 

The text of these opinions or reports is to be preserved, in order that it may be consulted by 
the Committee of Experts, should it so wish, for later decisions. The Committee may also, should 
it so wish, request the Director of Customs to give the reasons for his decisions in granting licences 
in similar cases. i ee 

An opinion accepted by the majority has binding force. When more than one opinion is 
given and the votes for them are equal, the decision shall be taken by the Director of Customs in 
Saarbrück. 


III. ProoëFs. 


A. In the case of importation of machines, mechanical appliances and apparatus intended 
to form part of a unit or group serving the same purpose and of similar type, as described in I (6), 
no application shall be accepted or licence granted unless proof is adduced : 

(x) That the machines, mechanical appliances or apparatus to be imported are 
intended to form part of a unit or group of machines, mechanical appliances or apparatus 
originating in and coming from Germany, already in existence ; 

(2) That they are intended to serve the same purpose and are of the same type, 
apart from minor details of construction, as the machines in the unit or group of which 
they are to form part. 

B. Inthe case of the importation of spare parts as described in I (d) above, proof must be 
adduced : | | 
(1) If they are imported for immediate use, that they are intended for repairs to 
machines, mechanical appliances or apparatus of German origin ; | 

(2) Ifthey are to be kept in store, that the nature and quantity of the parts imported 
are in keeping with the economic or technical requirements of the importer’s establishment, 

_ In-the case of machines, mechanical appliances and apparatus as described in I (c), the 
opinion of the Committee of Experts and the decision of the Director of Customs in Saarbriick, 
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whether based on the opinion of the experts or not, must be founded on the consideration that 
serious economic loss would arise through substitution of machines, mechanical appliances or 
apparatus manufactured in the Saar Territory or in France with respect to the remunerativenesss 
and proper running of the undertaking, the safety of the workmen, the application of the laws” 
and regulations for the protection of the workmen, particularly as regards insurance, or the execution 
of the wage agreements in force for the workmen. 

In adducing proofs as above and demonstrating the existence of the above conditions, the 
importer shall present any document and submit to any enquiry which the Director of Customs = 
in Saarbriick or the Committee of Experts may require. | 


IV. DECISIoNSs. | 


The decisions of the Director of Customs and the opinion of the Committee of Experts to which: 
he may have recourse shall be given in writing and the reasons thereof shall be stated. The 
decisions of the Director of Customs shall be given within a period of two weeks, or, if the experts 
have been consulted, of three weeks. 
1 
§ 
L 


V. IMMEDIATE IMPORTATION. 


PE 


Goods forming the subject of an opinion of the experts-may be imported immediately, with 
the benefit of the favoured treatment shown in List C 1 attached; but shall be subject to any” 
measures which may be necessary to ensure payment of all supplementary duties which may be 
required should the decision of the experts be in the negative. 


VI. TEMPORARY EXPORTATION. 


France shall permit duty free temporary exportation and re-importation of machines, mecha- 
nical appliances and apparatus of German origin, if it seems necessary that they oe be repaired 
in Germany. The necessary permits for this purpose shall be granted by the Director of Customs 
in Saarbriick, who shall only refuse them if he has reason to suspect fraudulent practices. 


| 
VII. EXPENSES. | 


The expenses for the procedure laid down in this Article, including the opinion of the experts, 
shall be borne by the Governing Commission, which may recover them from the Saar importers 
a the extent of 1 per mille of the value of the commodities for which they have requested import 

icences. 


Article 4. | 
The commodities, specified in List C 2 attached, shall enjoy, on importation into the Saar 
Territory, the favours described in that list under the following conditions : 


(a) The importer, or his representative effecting clearance, shall, when making 
the declaration for clearance, produce a special import licence, issued by the Director 
of Customs in Saarbriick against such person’s undertaking, which shall be given in writing 
and on oath, to keep the imported machines, mechanical appliances and spare parts 
in his establishment for a period of at least two years, unless otherwise authorised by the 
Director of Customs in Saarbriick. ; 

Further, the importer or his duly authorised representative at the Customs office! 
of entry shall, when making the declaration for clearance, give an undertaking, for which 
however no security shall be required, to pay the duties of the general tariff together 
with the legal interest for time elapsed if he re-sell the imported machines, mechanical 
appliances or spare parts either in France or in the French colonies, possessions or 
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protectorates, or in a foreign country, unless authorised to do so, before the expiration 
of the two years’ period ; 

. (b) If the importation is effected by a trader for the purpose of re-sale to a third 
party, he must prove that he had, on January roth, 1925, been established in the Saar 
Territory for at least two years. In the case of commodities which may only be imported 
in quotas, he shall prove that he is entitled to a share in the quota. Further, he or his 
representative effecting clearance shall, in making the declaration for clearance, give 
an undertaking in writing and on oath not to re-sell the imported machines, mechanical 
appliances or spare parts to any third person other than a person established in the Saar 

erritory and on the conditions of sale and settlement hereafter specified, unless authorised 
to do so by the Director of Customs in Saarbriick, in default whereof he undertakes 
to pay the general tariff rates together with the legal interest. In order to prevent any 
re-sale or re-exportation outside the Saar Territory, the purchaser of a commodity imported 
-under the regulations laid down in this section shall give to the seller an undertaking in 
writing to keep the said machines, mechanical appliances or spare parts in his establishment 
for a period of at least two years from the date of purchase, in default whereof he shall 
pay the general tariff rates with all interest on Customs duties and all fines applicable 
to the offence under the French Customs law and regulations. 

Import dealers shall keep accounts of all imports and sales, which shall be submitted 
for inspection to the Director of Customs in Saarbriick on demand. The Director of 
Customs may also require that the personal undertakings given by the purchasers be 
submitted or remitted to him. 


Article 5. 


The import licences referred to in Articles 3 and 4 above involve the additional obligation, 
besides the obligations specified in those Articles, of submitting to any measure of supervision 
which the Customs Administration may consider necessary. 


Article 6. 


With regard to the distribution of the quotas laid down in the preceding Articles, the two 
Governments undertake to. proceed in accordance with the following provisions, to which the 
Governing Commission of the Saar Territory has declared its accession, so far as it is concerned, 
in an exchange of Notes dated November 4, 1926. 

The distribution of the quotas laid down in ListsB 1 andB 2 shall be effected by the Governing 
Commission. 

The distribution of the quotas laid down in Lists A, B 3, Cr and C 2 shall be effected in 
accordance with the provisions of Article IV, Section 1, of the Arrangement concluded between 
Germany and France on August 3, 1926, regarding the exchange of goods between Germany 
and the Territory of the Saar Basin. 

With respect to the supervision of the quotas laid down in Lists A, B 1, B 2,B 3, C 1 and C 2, 
‘the provisions of Section II of Article IV of that Arrangement shall be applied. 


Article 7. 


_ The quotas laid down in the preceding Articles shall be fixed for one year. They are divided 
as for three periods of four months each. : > 

The High Contracting Parties undertake to confine the tariff favours laid down in the preceding 
Articles and annexed lists strictly to the quotas named in those Articles and lists ; the ordinary 
régime shall be applicable to quantities in excess of those quotas. 


No. 1463 


ETS Su: 
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Article 8. 


Each of the High Contracting Parties undertakes to place no obstacle in the way of the special 
régime for the exchange of goods between the Saar Territory and Germany, as constituted by the 
present Agreement, by means of any laws or regulations and, in particular, by import and export 
prohibitions. 


Article 9. 


The present Agreement shall be ratified and the instruments of ratification exchanged in Berlin. 
The approval of Parliament, if necessary, shall be requested as early as possible. 


The present Agreement shall come into force on December 1, 1926, and shall expire on March 31, 
1927. 


Done at Berlin in duplicate, in German and French, November 6, 1926. 
(Signed) STRESEMANN. 
(Signed) Posse. 


(Signed) P. DE MARGERIE. 
(Signed) D. SERRUYS. 
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LIST A. 


203 


French Tariff 


Description of Goods 


| 


Treatment 


No. Contingent 
| 
ex 128 Wood (for mining) . Minimum 20,000 tons. 
Logs, rough, not squared, with or without the Tariff 
bark, of any length, and of a circumference at 
the thickest end of more than 60 centimetres. 
Wood (other than for mining) . : Minimum 20,000 » 
Tariff 
133 Perches, poles and staffs, rough, exceeding 
I metre, 10 centimetres in length and of a 
maximum circumference of 60 centimetres at 
the thickest end. 
Wood (for mining) . | Minimum 30,000» 
Tariff 
Other : Minimum 10,000 » 
Tariff 
ex 332 Bricks with base of silica 2 Minimuni 50,000 » 
Tariff 
ex 537 Tools with or without handles, of cast-iron, iron 
or steel ; 
Mechanics’ Tools ; Minimum 
Tariff 
Other tools (last paragraph of the number) | Minumum 
Tariff 
(The list of tools to be imported will be drawn 
up by the Committee of pe 
ex 541 Wire gauze . . | Minimum 
Tariff 
ex 546 b Hooks, eyes and rivets for footwear, of iron, 
steel, copper, brass, and all other common 
metals : 
Buckles and clasps for dresses, trousers, waist- 
coats, braces, belts, gloves, footwear, and for 
all made-up articles, of iron, steel, copper, 
brass and all other common -metals, and 
metallic parts of such articles (including the 
weight of the paper or cardboard on which =e 
the articles are fixed) . . Minimum 18 metric 
Tariff quintals 
ex 549 Knives for manufacturing footwear and shears aap 
ari 
Other knives for industrial purposes Minimum 
Tariff 
(The list of the other knives for industrial 
purposes will be drawn up by the Commit- 
tee of Experts.) ; 
Other knives . Minimum 12 metric 
Tariff quintals 
559 b Padlocks . Minimum 8 tons. 
Tariff 
No. 1463 


German Tariff 
No. 


TALS aS Er 
Description of Goods 


Rough blooms; puddled bars ; ingots; milled 
bars ; billets ; crucible steel in ingots 
Malleable iron in bars, also shaped, irrespective of 
the method of manufacture and working . . 
Hoop iron, hot rolled (with the exception of large 
sheets), or forged, even worked or with pat- 
terns or ornaments embossed in the rolling. 
Sheets and plates, rough, scaled, straightened, 
dressed or varnished, 5 mm. or more in 
thiCk nes SERA RAR ENT RE 
(791/2) Wire, including shaped wire : 
Hot rolled or forged, even of worked 3 
Cold rolled or drawn, of any diameter, 
even of further worked . 
Spiral pipes, rolled or drawn, also tube-form 
pieces ; in either case even of worked . 
(794/5) Other pipes, rolled or drawn, irrespective 
of the thickness of the wall : 
Rough : 
Worked è 
Rails for railways, cogged or not, flat rails, switch 
rails, frogs of malleable iron, also drilled or 
riveted in the lower flanges ; railway RAS 
fish plates and bed plates : : 
Barbed wire, plaited wire . . -. 
Wire tacks oe 
Screws and rivets shanks of not more than 
13 mm. in diameter STAD ert 


Treatment 


Annual 
Contingent 


1,310,000 tons. 


4,200 tons. 
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Elsi Br, i 
‘a 
es 
; “ea 
eee Description of Goods Treatment ene à 
301 Thomas’s phosphate meal . free 125,000 tons 
Tex 777, Pig iron with the exception of non- ‘malleable ee 
iron alloys. . » 30,000 tons 
: (778/9) Iron tubes, including tubeform pieces of = 
non-malleable cast iron, even of worked : TE 
778 More than 7 mm. in thickness » 2 
779 7 mm. or less in thickness » | 457908 tons à 
ex 780 Rollers of non-malleable cast iron, rough . : » 100, tons= ames 
(782/3) Non-malleable cast iron, not otherwise be 
mentioned in the general tariff, irrespective of . 
the net eee pee igs : x 
782 Rou : : » = 
783 Worked : ; » 10,090 a 
ex 785 Sheets and plates, even of worked . » “ag 
ex 786 Sheets and plates, rough, scaled, straightened, a 
dressed or varnished, less than 5 mm. in thick- ant 
RESSin, 7. » : 
ex 707 Sheets or plates, ground, lacquered, ‘polished, of 4 
any thickness » MA 
788 Plate, tinned or otherwise coated with other Fi 
common metals or alloys of commion metals, a 
of any thickness . ; » = 
789 . Sheet iron, corrugated, drawn, grooved, ‘or Can - = 
4 embossed surface, even of worked . . » ar. 
790 Sheet iron, except that specified in No. 780, ue 
ze pressed, studded, flanged, welded, rounded, 
| drilled or cored, of any thickness : » ‘+0 
98/9) Malleable cast iron, forgings an other ; 
Le en of malleable iron, nue men- 153-500 is 
tioned in the general tariff, irrespective of the : 
net weight per piece. » ME. 
798 Rough ane, free T7 
799 Worked » aS: 
800 Construction pieces of malleable iron, : whether : a 
painted or not . . » ; — 
820 Bolts for fish plates and screws for sleepers, gauge aes 
bars, fastening plates, cramp hooks ; screws : 
and rivets with shanks of more than 13 mm. — 
thick ; nuts and washers for screws ; insulator 4 
supports ; horse-shoes and calkins, whether ‘ 
threaded or not; all these even worked . free | 
824 Carriage springs, ‘including run a Re 
springs, however worked : Rott » à. 
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LIST B 3. 


Annual 
Contingent 


No. Pa Description of Goods à Treatment 


ex 737 Table glass, neither polished, smoothed, ground, 
engraved (or) CLIENT OR ER free 50 tons 

793 Spiral pipes, rolled or drawn; also tube-form 
pieces ; in either case even of worked . . . . . 

(794/5) Other tubes, rolled or drawn, of any cod Lors 
thickness : 

794 ROUGE VA RSR M ET n° | 

795 Worked Ar Peer bad ees MEDCo » 

797 Axles for railway wheels, parts of railway wheels 
(including hubs, tyres, frames and rinis), rail- 
way wheels and sets of wheels. . . . . . . » 300: 

(798/9) Malleable cast iron, forgings and other 
wares of malleable iron not mentioned else- 
where in the general tariff irrespective of the net 
weight per piece : 

798 ROUGES ENONCE » 

799 Worked RE ES as oe EN ARE RCA ES » 

800 Construction pieces of malleable iron, whether 
Pam tedeorenot EE RERO NE NN ES 

(801/2) Steam boilers and drums of malleable 
iron together with collected parts of the same 
even with fittings : 

801 With more than ten similar tubes of an internal 
diameter amounting to 300 mm., or less; 
also boilers of all kinds of non-malleable cast 
iron ; all these irrespective of the net weight » 
Per plece this Cite eee Fearne eee anal 

802 OTRETS SN RASE ty ANNE Lee » 

803 Cask buoys for anchors, reservoirs for gas, water 
and other purposes, recipients and other appa- 
ratus for factories as well as for breweries and 
distilleries, rivetted, pressed or welded, whether 
with fittings or not, and collected parts of such 
recipients and apparatus à VE ME 

804 Tube joints, cocks; valves, slide-valves and 
similar fittings of malleable iron for boilers 
and drums, reservoirs and similar apparatus 
and for conduits, all these not in combination 
with other common metals or alloys thereof 
and irrespective of the net weight per piece. » 650 » 

ex 805 Cocks, valves, slide-valves and similar fittings 
of malleable iron for steam boilers and drums, 
in combination with other common metals or 
alloys thereof irrespective of the net weight 
POX PlECE LENS ES MIRE ER AIT US 
807 Blocks and rollers for pulleys ; windlasses and 
other portable lifting tackle. .....i:. 
~ 808 Spades, shovels, hoes, kitchen pans, coal scoops, 
ladles for use in foundries, fire-irons, plough- 
shares, and mould boards for ploughs. se. » 1 ton 
812 Files and rasps of any length. ........ » 2 tons 


1,920 » 


» 3,000» 


A 


1927 


No. in German 
Tariff 
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Description of Goods 


Treatment 
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Annual 
Contingent 


ex 
ex 
ex 


ex 


=> 


>.< 


813 


815 


818 
821 


822 
824 


825 


825 
859 


868 


828 


829 


834 
835 
836 A 


877/8 


878 


877/8 


No. 1463 


Drills not elsewhere mentioned in the general 
tariff ; tongs; cutters for vines and roses, 
hedge shears, pruning shears, sheet metal 
shears, sheep shears ; chisels, and two-bevelled 
chisels ; planes ; tube cutters, ratchet drills, 
packing, tillers machine knives, taps, cutting 
COMPASSES ES whee! Fal ES He Eden ae FAN 

Hammers with net weight per piece of 10 kg. 
or under, axes, choppers, pick axes (with the 
exception of hoes) drawing knives, mincing 
knives, meat choppers, coarse kitchen and 
garden knives, hand files and hand screws, 
adjustable wrenches, vice-pins, tightening 
tools, braces and other tools not specially 
mentioned in the general tariff Mestre 

HIS OAI Kinds (sale AR Sal a 

Iron fittings for railway carriages, buffers, points 
LTMCEST OTL AS uae ces UT UE doit etn Rae 

Patent and semi-patent axles ea Can Eri ys 

Carriage springs, including railway carriage 
springs, however worked he a, eases 

iSacbeduwite plated! wire oo). sf oe oleate 

Iron coffin handles, even if combined with nickel 

Fine zinc coffin handles, even if combined with 
iron or nickel fe Oe gc ean SA CE he 

Nickel coffin handles, even if combined with iron 
wire or zinc, so far as they are not included 
with the finely worked ornamental articles, 
etc. under No. 887 in the German Tariff : 

Stove pipes and rings, boxes, drums, chests, 
baths, curry-combs, house and kitchen utensils, 
revolving shutters and blinds, travelling bag 
and portmanteau frames, bells and alarms, 
all these of sheet iron ; also parts of such 
articles; all even if worked . . . . . . . . 

Chains (except bicycle chains) and parts thereof, 
CVENMLEWOTKEL EME TTC EME METEO 

Safes and cash boxes . : 

Cupboards for card indexes piety Sr his) aes TE 

Ball bearings and roller bearings, also with balls 
or rolls, irrespective of the net weight per piece 

(ex 877/8) Socket and flange pipes or cocks, 
socket slide-valves and water gauges, other 
than electric, all these neither varnished, 
painted nor nickled : : 

Of copper or brass, even of lacquered or polished, 
combined or not with other materials, so far 
as they do not come under higher tariff items. 


Of tombac, combined or not with other materials, 
so far as they do not come under higher tariff 
ELE TAGE eS wee Leyes ODA ER CEE 

Coarse wares of copper or cast brass other than 
those given above under No. ex 877/8 and 
in the preceding numbers of the General 
Tariff, even if lacquered or polished, but not 
varnished, painted or nickelled, all of them, 


free 


1 ton 


250 tons 
ZOD) 


500 » 
250 » 


ro tons 


German Tariff 
No. 


Description of Goods 


Treatment 


Annual — 
Contingent 


mex 877/38 
tinued) 


894 


903 
906 D. 


907 


912 À 


912 F 


914 
915 


916 


919 
920 


combined or not with other materials, so far 
as they do not thereby come under BIENS 
tariff items. 

Steam engines, steam turbines, ‘water power 
machinery (turbines, water wheels, water 
pressure engines), combustion or explosion 
motors, hot air and compressed air motors and 
other motive mach nery not specified in the 
preceding numbers of Section 18 of the General 
Tariff, with the exception of electric motors, 
combined or not with dynamos, pumps, ham- 
mers, blowing machines, freezing machinery, 
mining engines ; also fixed, portable or floating 
dredgers, pile-driving machines and cranes, all 
these irrespective of the net weight per machine 

Fire engines of all kinds ; pumps to be worked 
by men or animals . 


Other machinery not especially r mentioned in the 


General Tariff, irrespective of the net weight 
per machine : 
Freezing machinery and freezing apparatus 
of German pattern, even if permanently 
combined with electric motors . pe ake 
Others 
Lighting machinery and ignition machinery for 
automobiles ; starters for combustion motors 
CLG arenes at Bice oy eae OS AO Ko 
Telegraph appliances, electrical ; telephones ; 
electrical measuring, counting and registering 
apparatus ; component parts of such articles. 
Electric appliances for illumination, transmission 
of power or electrolysis, and for surgical and 
dental purposes; resistances and shunts ; gal- 


vanic and dry batteries and thermo-electric 


couples ; other electrical peplenes) His 
nent parts of such articles ; 

Vehicles intended to run on rails, not in combi- 
nation with motive machinery . 


Vehicles not intended to run on rails ‘(except 


ships and traction engines), in combination 
with motive machinery (motor cycles and 
motor cars, in the case of the latter irrespective 
of the net weight per car) . 

Cycles, not intended to run on rails (except water 


cycles), not in combination with motive 


machinery, also intended for the transport of 
goods or persons, or adapted to take side-cars 
CCE 
919/20. Parts of cycles ‘(except motive machi- 
nery and parts thereof, and ball-bearings, also 
with balls) : 
Of iron, even if worked 
Of other common metals or alloys of common 
metals, of wood, cork, vulcanite, horn, 
leather, celluloid or ‘similar moulding 
materials ; finished wheels for cycles : 


free 


» 


80 tons | 


-2,000 » 


75 


600 » ‘ 
3,000 » 


15650 x 


300 » 


3,800 » 


200 each 


French Tariff 


WS Caer 
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No. Descriptien of Goods Treatment 
: 
510 Stationary steam and marine engines, without 
boilers, stationary steam pumps ; various gas 
and air compressors ; gas, petrol, alcohol, hot 
air and compressed air motors, and those 
operated by any other gaseous or explosive 
mixtures, as well as all other motors not 
mentioned Minimum 
Tarui 
511 Steam engines, portable, including the boilers . Minimum 
| Tarut 
512 b. Hydraulic engines, wheel, piston or turbine; 
pumps, ventilators Minimum 
Taritt 
ex 519 Knitting and hosiery machines, with the excep- 
tion of cotton looms and the like Minimum 
Tariff 
ex 521 Presses and machines for letter-press printing, 
lithography, phototype, copperplate, and all 
other kinds of impressions on paper, cardboard, 
wood, metal, celluloid, plastic stuffs, in black 
or in colour, flat, sunk or embossed, weighing minimum 
8 ooo kg. or more Niemen ere attain reduced. 
: by 30% 
522 Agricultural machines (not including motors) minimum 
tariff reduced 
by 30% 
ex 523 Sewing machines for industrial purposes minimum 
tariff reduced 
| ER by 30% 
524 Dynamo-electric machines . minimum 
tariff 
525 Machine tools minimum 
tariff reduced 
by 30% 
ex 525 b. Milling machinery, cylinder mills, and machines 
for the manufacturing of alimentary pastes. Le 
tari 
‘525€ Charging apparatus for blast furnaces ; throats 
of blast furnaces ; casting ladles ; metal mixers; 
steel converters ; truck ladles ; rolls for various 
rolling mills ; live roller gear beds ; scrapers 
‘for rollers; charging apparatus for Martin Te 
furnaces, etc. MONET PE ao ae minimum 
tariff 
ex 525f Apparatus complete, not elsewhere mentioned, LE 
and weighing 2,500 kg. and upwards pais 
tari 
526¢ Boilers of steel or iron plate, tubular or semi- 
tubular, that is to say, having tubes, whether 
of iron, steel, copper or brass . “iat ee 
tari 
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French Tariff 


No Description of Goods Treatment Contingent 
526 d Multi-tubular boilers, and parts ..:.... minimum 
tariff 
ex 520¢ Open boilers, vessels of ungalvanised iron or steel 
plate (with the exception of gasometers, radia- 
tors for heaters, and gas, petroleum and ae minimum 
heaters) sae: tariff 200 tons 
ex 526 f Heaters and their boilers heated by steam or hot 
WALLON METAL TRE » 
ex 527 Heating apparatus for brew ng SES CR te minimum 
tariff 
527 b Refrigerating apparatus EN PRE OC minimum 
tariff 
532 Detached parts of machines and of shafting of 
non-malleable cast iron, PRE filed or 
adjusted . . RS eu free 
532 b Cylinders for rolling ‘mills, ‘rough SRE minimum 
tariff 
532 C Bly wheelsstoremiachines a. jeu Rte minimum 
tariff 
ex 533 Component parts of machines, of brake and 
steering apparatus, and of shafting, of 
wrought or stamped iron or steel, of cast iron 
or steel, of malleable cast iron, worked . . free 
533 0 Straight axle-trees (mounted) for railways and 
LraM WaVS ha M fees aya at ee eta eee minimum 
tariff 
ex 533¢ Straightyshaits sold worked EME cla eases minimum 
tariff 
ex 533d Straight shafts Coals bent shafts, crank shafts, 
worked . . BS Gy Mae ete ee minimum 
tariff 
ex 533 € Parts of turbines, driven by steam, gas, petrol, 
or any other gaseous or explosive mixture. . minimum 
tariff 
ex 533/ Component parts of boilers and similar apparatus 
of pressed or welded sheet-iron, worked . . free 
534 Springs of steel for carriages, automobiles, rail- 
way carriages and wagons, or locomotives . . minimum 
tariff 
ex 535 Component parts of copper, pure or alloyed with 
any metal, cast, wrought, or moulded (brasses, 
cocks, and accessory fittings for water, gas, 
steam), worked. . . free 
535 b Component parts of machines and of shaftings 
not specified, of two or more metals, such as 
iron, steel, cast iron, copper pure or alloyed 
with any metal named in the preceding articles, 
such as brasses, cocks and accessory fittings 
for water, gas and steam . . free 
536 Dynamo- armatures and component ‘parts, ‘such 
as : coils, solid or hollow, of metal surrounded 
by insulated copper ; worked parts of metal 
fitted or not, for electric machines, electric 
apparatus, electro-technical apparatus, trans- 
formers and other electrical appliances . . . free 
ex 550 Cylinders for rolling mills of case hardened cast iron | minimum 
tariff 
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Diisih (2, 


French Tariff 
No. 


331 


ex 505 


ex 521 


5210 


ex 521 ¢ 
ex 523 


ex 524 


ex 579 b 
ex 524 b 


ex 525 b 


ex 525 C 


_ No. 1463 


Description of Goods 


Treatment 


Fire-proof pottery of common clay . 


Bricks and wares based on alumina, bauxite, 
magnesia etc. 


Crucibles and wares of graphite, Le and 
other varieties of carbons . ; re 


Electrometers and parts thereof, mene Le to 
5 kg. each . Sune ' 


Weighing over 5 kg. each 
Water and gas meters 


Presses and machines for printing, weighing less 
than 8,000 kg. 

Machines and supplies accessory to the printing 
and stationery trades . ‘ 

Machines for folding : for casting type characters : 
for goffering : machines for coating, varnishing, 
gumming and bronzing: automatic margin 
gauges : machines and supplies for Clears ae 

Machines for ruling . 5 NN tek 

Sewing machines for domestic use 


Engines for vacuum cleaners weighing less than 
5 kg. (together with No. 579 b) 

Component parts of electric vacuum cleaners 
(together with No. 524) . . 

Automatic electrical switch apparatus weighing 
between 10 and 200 kg.. 

Telephone apparatus weighing less than 50 ke. 


Electro-medical De weighing from 50 
to 1,000 kg. OR LORS an Sep hs nt 


Electrical cooking and one HS pere 
INOSTONKS MOMUNAERNN-N : 


Electroinstallation material 
Presses, balances, scales, pulleys for transmitting 


Typewri ing and calculating michin:s, cash 
registers weighing 5 kg. or more pi 


Component parts of the same 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 

minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 


minimum 
tariff 

minimum 
tariff 

minimum 
Carte 


minimum 
tarift 

minimum 
tariff 


Annual 
Contingent 


2,400 piéces 


180 tons 


2,400 pièces 


1500 complete 
apparatus 


20 tons 


Description of Goods | Treatment en 


| 


Machines for rinsing, corking and placing cap- 
suleston bottles: and bot In ESA ERA minimum 30 tons 
tariff | 
Apparatus complete, not elsewhere mentioned, | 
weighing 2,500 kg, or under NET > minimum “1580048 
tariff 
Balls for ball bearings, and ball bearings . . . . minimum 2 LATTES 
tariff 
Gothic printers’ type . free 


Straight cylindrical pipes, ‘for drains, 7 mm. or 
more in thickness. Beams and columns, solid 
or hollow, not ornamented ; frames and co- 
lumns merely pierced with holes, gas retorts ; ‘minimum 
solid fire bars for grates and their component tariff 
parts, bars and plates for furnaces ; straight 
bars of solid construction, vats of large size 
for industrial purposes; inspection doors, 
plates for sewers and similar rough castings. 
Cylinders, case-hardened of cast-iron, turned, 
filed, on fitted /, SANTE Re minimum 
6 tariff 
Small pieces of iron or steel work, not specified, 
to be used as gratings, as barriers at level 
crossings, for marquees, hot houses, bells, or 
verandas, fixed or movable frames ; window i 
frames, fitted or not, shutters of sheet iron minimum 
f r shops, and in general all objects comiposed of tariff 
one or more pieces, bored or adjusted, or fitted 
together with rivets or bolts, each piece weigh- 
ing less than 5 kg. to the lineal metre . fo 
Nails for shoeing animals, ice cramps with screw 


a See a pe 


in edges which require to be counter-sunk . minimum 
cavities | 
Parts. Of eC VOIES ER RER a eee REA minimum 15 » 
tariff | 
Calibres ndimanomete sus CNP TR minimum 


tariff 
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PROTOCOL OF SIGNATURE. 


I 
Ad Article x. 


| As regards Nos. ex 537 (tools) and ex 549 (cutlery for industrial purposes) specified in List À, 
the nomenclature to be drawn up by the experts shall include all products serving specifically 
industrial purposes, the importation of which from Germany is necessary for the regular operation 
of Saar establishments, and the conditions laid down in Articles 3 and 4, with the exception of 
the undertaking not to reexport, shall not be applicable to them. 

| The two Governments will take care to see that the list is drawn up in the manner best 
adopted to meet the needs of the Saar Territory. 


VE: 
Ad Article 2, 


As regards the application of Article 2 and the distribution of the quotas of Lists B 1 and B 2, 
it is agreed that if any small producer of the Saar Territory makes an arrangement with the factory 
benefiting by the said quotas and receives a share of these quotas, the High Contracting Parties 
shall raise no obstacle to the grant of a quota certificate to such small producer by the Governing 
Commission. The quantity entered on this certificate is to be deducted from the share in the 
quota of the factory granting the concession. The German Customs authorities have the right 
to make this deduction. 


III. 
Ad Article 3. 


As regards No, 522 of List C 1, it is agreed that cream separators shall be admitted if intended 
for undertakings which specialise in dairy produce. 


IV. 
Ad Articles 3 and 4, 


As regards the application of the provisions of Articles 3 and 4, which require the importer 
to have been established in the Saar Territory for two years before January 10, 1925, the High 
Contracting Parties agree that this condition of duration of establishment applies in the case of 
industrial establishments to the nature of the production and not to the legal or personal position 
of the person conducting the establishment, and that, in the case of artisans and traders, change 
of profession or transfer of the same branch of activity to another place in the Saar Territory 
does not constitute an obstacle. Branch and auxiliary establishments, or establishments which 
constitute branches or extensions of establishments in existence in the Saar Territory for two 
years on January 10, 1925, are not subject to the above condition of duration of establishment. 


Vi 
Ad Article 6. 


As regards the application of Article 6, last paragraph, the High Contracting Parties are 
agreed that the distribution of the quotas laid down in List C 2 shall be effected, in conformity 
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with the wish which they have expressed to the Goverrirg Commission of the Saar Territory 
in such fashion that a sufficient percentage shall be set aside for the import requirements of private 
consumers and of retailers. 


VI. 
Ad Article 7. 


As regards Article 7, paragraph 2, the two Governments renew the declarations and reser: 
vations formulated ty them in the Protocol of Signature in regard to Article 3 of the Arrangement 
on the exchange of goods between Germany and the Saar Territory of August 5, 1926. 


VII. 
Ad Article 9. 


The High Contracting Parties agree to open conversations on March 1, 1927, with a view to 
the prolorgation of this Agreement, if on that date they are of the opinion that a commercial treaty 
between France and Germany on a wider basis is likely to be concluded by April 1, 1927. 


VIII. 


The minimum tariff shall be applicable to materials of ary kind serving as packing for the 
commodities specified in Lists A, C 1 and C 2 of this Agreement, if the Customs regulations require 
them to be cleared separately. The same provisions shall apply to packirgs of goods which are 
acmitted duty free in virtue of List A of the Arrargement between Germary and France on the 
excherge of goods between Germary and the Saar Territory of August 5, 1926, this favour ceasing 
on expiration of the said Arrangement. 


IX. 


In order to give full effect to the Agreement concluded on this day, the German Government 
undertakes for the duration of the said Agreement : 


(x) Not to raise the autonomous and conventional duties and surtaxes at present 
in force for Nos. 777, 778, 779, 784, 785 A and B, 786, 787, 788, 791, 792, 794, 795, 796, 
797, 800 and 869 B of the German Customs Tariff ; | 

(2) Not to subject the above-mentioned products to any import prohibitions ; 


(3) To grant the said products most-favoured-nation treatment on importation 
into German Customs territory. This treatment does not, however, prejudice the 
treatment which the same products may receive after April 1, 1927, should the question 
not have been settled by a commercial treaty concluded before that date between the 
two countries. 


X. 


The two Governments have concluded the Agreement signed by them to-day with the common 
conviction that the special favours, limited in degree and time, which they have agreed to grant 
to the Saar Territory in order to meet its peculiar economic needs, cannot be claimed or objected 


to by any State to which either of the High Contracting Parties has granted most-favoured-nation 
treatment. 
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___ Should, however, the Government of any third State claim the benefit of any of these special 
favours or object thereto, such favour shall only remain in force for a period of forty-five days as 
from the notification of the claim or objection by the Government to which it has been made to 
the Government of the other Contracting Party. 

During this period, the two Governments shall open negotiations for the purpose of dealing 
with the claim or the objection. Neither of the two Governments, however, undertakes to grant 
ow ee rte or compensation for maintaining the régime which has been claimed or 
objected to. 

If the negotiations have not proved successful on the expiry of this period, the favour claimed 
or objected to shall be cancelled, and the two Contracting Parties will discuss the consequences 
of such a partial modification of the present Agreement. 


Done at Berlin, in duplicate in German and French, November 6, 1926. 


(Signed) STRESEMANN. 
(Signed) Posse, 

(Signed) P. DE MARGERIE. 
(Signed) D. SERRUYS. 


FRENCH EmBassy, 
BERLIN. 
BERLIN, November 6, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


In the course of the negotiations which have led to the successful conclusion of the Agreement 
of to-day’s date concernirg the exchange of metallurgical and mechanical products between the 
Saar Basin Territory and Germany, the two delegations thought it equitable to make provision 
for certain guarantees in case the private understandings between the factories of Burbach and 
Bous, and German organisations should expire. 

In this respect, the two delegations, in agreement with the parties interested in the under- 
standings at present in force, have made the following proposal : 


(1) That should the understandings at present in force between the Gussrôhren- 
verband and the Halbergerhiitte expire, the quota laid down in List B 2 under Nos. 778 
—779 of the Agreement of to-day’s date, shall be reduced from 40,000 to 30,000 tons ; 

(2) That should the understandings at present in force between the Roéhrenverband 
and the Société des Aciéries et Usines 4 Tubes de la Sarre be broken, a quota of 6,000 tons, 
to be added to List B 2 under Nos. 793, 794 and 795, shall be granted for the latter Com- 
pany. 

I gladly accede to these proposals and I hope that you will also agree to them, 


I have the honour, etc. 
(Signed) P. DE MARGERIE,. 


His Excellency M. de Margerie, 
French Ambassador, 
to 
His Excellency M. Stresemann, 
Minister for Foreign Affairs. 
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> MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS. | 

a BERLIN, November 6, 1926. 

a Your EXCELLENCY, 

‘4 You informed me in your letter of to-day’s date that in the course of the negotiations which 
4 have led to the successful conclusion of the Agreement of to-day’s date with respect to the exchange 
$5 of products of the metallurgical and mechanical industries between the Saar Basin Territory and 
- Germany, the two delegations have thought it equitable to make provision for certain guarantees 
A in case the private understandings between the factories of Burbach and Bous, and German orga— 


nisations should expire. | 
| In this respect, the two delegations, in agreement with the parties interested in the understan- 
dings at present in force, have made the following proposal : ; | 


(1) That should the understandings at present in force between the Gussréhren-_ 
verband and the Halbergerhütte expire, the quota laid down in List B 2 under Nos. 778-779 
of the Agreement of to-day’s date, shall be reduced from 40,000 to 30,000 tons ; 


(2) That should the understandings at present in force between the R6éhrenverband 
and the Société des Aciéries et Usines à Tubes de la Sarre be broken, a quota of 6,000 tons, 
to be added to List B 2 under Nos. 793, 794 and 795, shall be granted for the latter Com- 
pany. a 

I have the honour to inform your Excellency that I share your view. 


I have the honour, etc. 
(Signed) Dr. STRESEMANN. 
To His Excellency | 
M. Pierre de Margerie, 
Ambassador of the French Republic, 
Berlin. 


PROTOCOL. 


Article I. 
Whereas the following economic agreements concluded between Germany and France on 
August 5 and November 6, 1926: | | 


sie Provisional Commercial Arrangement between Germany and France of August 5, 
1926 ; 
The Agreement between Germany and France for the exchange of goods between 
Germany and the Saar Territory of August 5, 1926; and 
The Agreement between Germany and France of November 6, 1926, concerning the 
exchange of the products of certain German and Saar industries, 
will expire before the negotiations for the conclusion of a commercial treaty can be resumed, 
the High Contracting Parties have determined to prolong them, in order that the present régime 
may remain in force undisturbed while the negotiations for the treaty are pursued to a successful 
conclusion. à 
The agreements in question shall therefore remain in force until May 31, 1927. 


: Article 2. 


For the application of the agreement prolonged in virtue of the preceding Article, it is understood 
that the quotas enumerated in Lists A and B annexed to the provisional Commercial Arrangement 
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of August 5, 1926, and Lists À and B, annexed to the Agreement of the same date on the exchange 
of goods between Germany and the Saar Territory, shill be raised by 50 per cent. 

Similarly, the quotas laid down in the Agreement of November 6, 1926, concerning the exchange 
of products of certain Saar and German industries for a first period of four months on the basis 
of the annual quotas enumerated in the lists annexed to the said Agreement shul, in conformity 
with the procedure and conditions of application laid down therein, be raised by 50 per cent. 


Article 3. 


| 
| Notwithstanding the provisions of the preceding Articles, if, after a rapid examination of the 
bases of the future commercial treaty, certain modifications which the French Government wishes 
to see made in the present situation cannot be accepted by common consent before March 21, 
the French Government may denounce the prolonged agreements on that day, in which case they 
shall lapse on March 37. 


Done at Paris in duplicate, in German and French, on February 16, 1927. 


(Signed) Von HoEscx. 
(Signed) A. BRIAND, 
(Signed) M. BoKANOWSKI. 
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N° 1464. 


DANEMARK ET GRECE 


Echange de notes comportant un 
arrangement commercial provisoire. 
Berlin, les 7 et 19 avril 1927, 
renouvelé par échange de notes 
des 29, 30 juin, et 27, 29 sep- 
tembre 1927. 


DENMARK AND GREECE 


Exchange of. Notes constituting a 
Provisional Commercial Agree- 
ment. Berlin, April 7 and 19, 
1927, renewed by Exchange of 
Notes of June 29 and 30, and of 
September 27 and 29, 1927. 
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No 1464. — ECHANGE DE NOTES* ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
__ DANOIS ET GREC COMPORTANT UN ARRANGEMENT COMMER- 
CIAL PROVISOIRE. BERLIN, LES 7 ET 19 AVRIL 1927. 


Texte officiel français communiqué par le ministre de Danemark à Berne. L'enregistrement de cet 
échange de notes a eu lieu le 5 mat 1927. 


LEGATION DE GRECE 
A BERLIN 


ae ; No 624. 


4 “a BERLIN, lé 7 avril 1927. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Faisant suite à ma lettre en date du 5 février swb N° 247, ’ai l’honneur de pores a la con- 
_ naissance de Votre Excellence que le Gouvernement hellénique, dûment autorisé, est décidé d’ac- 
__corder au Danemark les avantages de la clause de la nation la plus favorisée pendant trois mois. 
à partir du ref avril, à titre de réciprocité. 
We En vous priant de porter cette communication à la connaissance du Gouvernement royal, je vous. 
prie également de bien vouloir me faire part de sa décision à ce sujet, aussitôt que faire se pourra. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. a 


| E. CANELLOPOULOS. 
Son Excellence 
.. Monsieur Herluf Zahle, 
Envoyé extraordinaire et | 
Ministre plénipotentiaire de Danemark. eu] 
En Ville. 


Pour copie conforme : 


Georg Cohn, 
Chef du Service de la Société des Nations. 


1 Entrée en vigueur le 1er avril 1927. 


BA 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1464. — EXCHANGE OF NOTES? BETWEEN THE DANISH AND 
GREEK GOVERNMENTS, CONSTITUTING A PROVISIONAL COM- … 
MERCIAL AGREEMENT. BERLIN, APRIL 7 AND 19, 1927. “i 


French official text communicated by the Danish Minister at Berne. The registration of this Exchange ee 
of Notes took place May 5, 1927. 


GREEK LEGATION 
AT BERLIN 


No. 624. 
; BERLIN, April 7, 1927. 
SIR, 


In continuation of my letter (No. 247), dated February 5, I have the honour to inform you 
that the Greek Government, being duly authorised for the purpose, has decided to grant to Den- 
mark, subject to reciprocity, the advantages of the most-favoured-nation clause, for three months 
on and after April r. 

I would ask you to bring this communication to your Government’s notice and to be good _ 
enough to let me know its decision upon the subject as soon as possible. 


‘ I have the honour to be etc., etc., 


| : E. CANELLOPOULOS. 
To His Excellency 
M. Herluf Zahle, 
Danish Envoy Extraordinary and - 
Minister Plenipotentiary, 
Berlin. 


1Traduit par le Secrétariat de la Société des 1Translated by the Secretariat of the League . 
Nations. of Nations. 


2 Came into force April 1, 1927. 
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LÉGATION DE DANEMARK. 
BERLIN, le 19 avril 1927. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

J'ai Vhonneur d’accuser réception de la note du 7 de ce mois par laquelle Votre Excellence 
a bien voulu me faire savoir que le Gouvernement hellénique, dûment autorisé, est décidé d’accor- 
der au Danemark les avantages de la clause de la nation la plus favorisée pendant trois mois à partit 
du 1° avril, à titre de réciprocité. 

Conformément aux instructions reçues de mon gouvernement, auquel votre communication 
a été soumise, je vous prie de bien vouloir porter à la connaissance du Gouvernement hellénique 
que le Gouvernement danois, de son côté, pour la période du 1* avril au 30 juin, accorde à la Grèce 
le traitement de la nation la plus favorisée, à titre de réciprocité. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 


Son Excellence (Signé) Herluf ZAHLE. 
Monsieur E. Canellopoulos, 


Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de Grèce, 
à Berlin. 


Pour copie conforme : 
Georg Cohn, 
Chef du Service de la Société des Nations. 


ÉCHANGE DE NOTES 


PROROGEANT JUSQU’AU 15 SEPTEMBRE 1927 L'ACCORD CI-DESSUS. 
Communiqué par le Ministre de Danemark à Berne, le 27 juillet 1927. 


LEGATION DE GRECE 
A BERLIN. 
No. 1216. 
BERLIN, le 29 juin 1927. 
MONSIEUR LE MINISTRE ET CHER COLLEGUE, : 
En réponse à votre lettre en date du 28 de ce mois (J. No. 76. D 14), j'ai l'honneur de porter 
a la connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement héllénique vient de proroger, en ce 
qui concerne votre pays, l’application de la clause de la nation la plus favorisée jusqu’au 
15 septembre, a titre de réciprocité. 
En vous priant de vouloir bien porter cette communication à la connaissance du Gouvernement 
royal, je vous prie de me faire également part de sa décision a ce sujet. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre et cher collégue, les assurances de ma haute considération 
et de mes sentiments dévoués. 


(Signé) E. CANELLOPOULOS. 
Son Excellence 


Monsieur Herluf Zahle 
Envoyé extraordinaire et 


Ministre plénipotentiaire de Danemark 
En Ville. 


Pour copie conforme : 
Copenhague, le 15 juillet 1927. 
Engell, 
Chef du Département des Affaires politiques 
et commerciales au Ministère des Affaires étrangères. 
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DANISH LEGATION. 
à BERLIN, April 19, 1927. 
SIR, 

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter dated April 7, in which you were 
3ood enough to inform me that the Greek Government, being duly authorised for the purpose, 
nas decided to grant to Denmark, subject to reciprocity, the advantages of the most-favoured- 
nation clause, for three months on and after April the rst. 

Acting on the instructions of my Government, to which your communication was duly sub- 
mitted, I would ask you to be good enough to inform the Greek Government that, subject to 
eciprocity, the Danish Government will, for its part, grant to Greece most-favoured-nation treat- 
ment from April r to June 30. 

I have the honour to be, etc., etc., 


lo His Excellency (Signed) Herluf ZAHLE. 
M. E. Canellopoulos, 
Greek Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary, 
at Berlin. 


EXCHANGE OF NOTES 


RENEWING UNTIL SEPTEMBER 15, 1927, THE ABOVE AGREEMENT. 


Communicated by the Danish Minister at Berne, July 27, 1927. 


GREEK LEGATION 

IN BERLIN. 

No. 1216. 

BERLIN, June 29, 1927. 

SIR, | 

In reply to your letter of the 28th instant (J. No. 76. D. 14), I bave the honour to inform Your 
Excellency that, subject to reciprocity, the Greek Government has extended the application to 
your country of the most-favoured-nation clause till September 15. 


I would ask you to be good enough to bring this communication to your Government's notice, | 


and to let me know its decision upon the subject. 
I have the honour to be, etc., 


(Signed) E. CANELLOPOULOS. 
To: 
His Excellency 
Monsieur Herluf Zahle, 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary 
of Denmark, 
Berlin. 


No. 1464 
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BERLIN, le 30 juin 1927. 


MONSIEUR LE MINISTRE ET CHER COLLÈGUE, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre No. 1216, en date du 29 courant, par laquell 
vous avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement hellénique vient de proroger, en c 
qui concerne le Danemark, l’application de la clause de la nation la plus favorisée jusqu’at 
15 septembre, à titre de réciprocité. | 

Conformément aux instructions reçues de mon gouvernement, auquel votre communicatior 
va être incessament soumise, je vous prie de bien vouloir porter à la connaissance du Gouvernement 
hellénique que le Gouvernement danois, de son côté, pour la période du rer juillet au 15 re 
accorde à la Grèce le traitement de la nation la plus favorisée, à titre de réciprocité. | 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre et cher collègue, les assurance de ma haute considératior 
et de mes sentiments dévoués. . 1 

(Signé) Herluf Zante. | 
Son Excellence 4: LOTS 

Monsieur E. Canellopoulos, | 
Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire de Grèce, 

à Berlin. 


Pour copie conforme : 
Copenhague, le 15 juillet 1927. 


Engell, 


Chef du Département des Affaires politiques 
et commerciales au Mynistère des Affaires étrangères. | 


ECHANGE DE NOTES 


PROROGEANT JUSQU’AU 3I JANVIER 1928 L’ACCORD CI-DESSUS. 
Communiqué par le ministre de Danemark à Berne, le 8 octobre 1927. 


LEGATION DE GRECE, 
A BERLIN, 
N° 1888. NOTE VERBALE 


Faisant suite à l’entretien verbal que M. le chargé d’affaires Bolt-Jorgensen a eu avec M 
Pappas le 15 courant, au sujet du projet de traité de commerce, la Légation hellénique al’honneu 
_ d’informer la Légation royale du Danemark à Berlin, que le Gouvernement hellénique accept 
la proposition danoise d’une nouvelle prolongation du statu quo actuel jusqu’au 31 janvier 1928 


La Légation hellénique saisit l’occasion pour renouveler à la Légation royale de Danemar 
les assurances de sa haute considération. 


BERLIN, le 27 septembre 1927. 


A la Légation Royale de Danemark, 
En Ville. 


Pour copie conforme: 
Copenhague, le 4 octobre 1927. 
Georg Cohn, 
Chef du Service danots de la Société des Nations. 
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BERLIN, June 30, 1927. 
SIR, 

I have the honour te acknowledge the receipt of your letter No. 1216, dated the 20th instant, 
in which you were good enough to inform me that, subject to reciprocity, the Greek Government 
has extended the application to Denmark of the most-favoured-nation clause till September 15. 


Acting on the instructions received from my Government, to which your communication will 
be submitted without delay, I would ask you to be good enough to inform the Greek Government 
that, subject to reciprocity, the Danish Government will for its part grant most-favoured-nation 
treatment to Greece during the period July 1 to September 15. 

I have the honour to be, etc. 


(Signed) Herluf Zane. 
His Excellency 
Monsieur E. Canellopoulos, 
Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary of Greece. 
Berlin. 


EXCHANGE OF NOTES 


RENEWING UNTIL JANUARY 31, 1928, THE ABOVE AGREEMENT. 
Communicated by the Danish Minister at Berne, October 8, 1927. 


GREEK LEGATION 
IN BERLIN. 
No. 1888. NOTE-VERBALE. 


In continuation of the conversation which took place between M. Bolt-Jsrgensen, Chargé 
d'Affaires, and M. Pappas on September 15, concerning the draft Treaty of Commerce, the Greek 
Legation has the honour to inform the Royal Danish Legation in Berlin that the Greek Govern- 
ment accepts the Danish proposal once more to prolong the (present) status quo until January 
31, 1928. 

The Greek Legation has the honour, etc. 


_ BERLIN, September 27, 1927. 


The Royal Danish Legation 
in Berlin. 
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GATION DE DANEMARK. 


usqu’au 31 janvier 1928. 


, 


NOT 


le traitement de la nation la plus favorisée. 


BERLIN, le 29 septembre 1927. 


A la Légation de Grèce, 
es En Ville. 

Pour copie conforme : 
Copenhague, le 4 octobre 1927. 


S Georg Cohn, 
Chef du Service danois de la Société des Nations. 


NOTE VERBALE 


‘La Légation royale de Danemark a l'honneur d’accuser réception de la note verbale en date 
_ du 27 courant par laquelle la Légation de Grèce à Berlin a bien voulu l’informer que le Gouverne 
ment hellénique accepte la proposition danoise d’une nouvelle prolongation du statu quo actuel 

En réponse la Légation royale a l'honneur, d’ordre de son gouvernement, de faire savoir à la 
_ Légation de Grèce que le Gouvernement danois, de son côté, accepte la prolongation jusqu’au 31 
janvier 1928 de l’arrangement provisoire, après lequel les deux Etats s'accordent l’un à l’autre 


| 
| 
| 
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DANISH LEGATION. 


NOTE-VERBALE. 


The Royal Danish Legation has the honour to acknowledge receipt of the Note Verbale of = 
eptember 27, in which the Greek Legation in Berlin was good enough to inform it that the Greek 
er accepts the Danish proposal once more to prolong the (present) status quo until January 
per ro2c: : 
In reply, the Royal Legation is instructed by the Danish Government to inform the Greek = 
egation that the Danish Government also accepts the extension until January 31, 1928, of the == 
rovisional agreement under which the two countries accord to one another most-favoured- | 
ation treatment. F4 


BERLIN, September 29, 1927. 


[he Greek Legation . 6h 
- in Berlin. — “26 
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N° 1465. 


LETTONIE 
ET TCHÉCOSLOVAQUIE 


Convention d’extradition et d’assis- 
tance judiciaire en matière pénale, 
avec protocole final. Signés à 


Riga, le 6 juillet 1926. 


LATVIA 
AND CZECHOSLOVAKIA 


Convention relating to Extradition 
and Judicial Assistance in Criminal 
Matters, with Final Protocol. 
Signed at Riga, July 6, 1926. 


et 
a PR 
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TEXTE TCHÈQUE. — CZECK TEXT. | 
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| No 1465. — UMLUVA? MEZI REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU A 
_  REPUBLIKOU LOTYSSKOU O VYDAVANI ZLOCINCU A PRAVNI 
_  POMOCI VE VECECH TRESTNICH, PODEPSANA’ V RIZE, DNE 


6 .CERVENCE ROKU 1926. | | 


. 
| 


: = Textes officiels letton et tchèque communiqués par le délégué permanent de la République tchécoslovaque 
a à la Société des Nations et le ministre des Affaires étrangères de Lettonie. L'enregistrement de cette 
convention a eu lieu le 5 mat 1927, 


PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE a PRESIDENT REPUBLIKY LOTYÈSKÉ, prejice si upraviti 
pravni styky mezi obéma stäty pokud se tyce vydavani a dopravy zlocinct, jakoz i pravni 
pomoci ve vécech trestnich, rozhodli se, Ze sjednaji o tom tmluvu a jmenovali svymi zmocnénci : 


#8 PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE : 


Pie! pana JUDra Emila Spiru, odborového prednostu ministerstva spravedinosti, a 
shan pana JUDra Karla HALFARA, ministerského radu ministerstva zahrani¢nich véci, 


= 
24 


PRESIDENT REPUBLIKY LOTYÈSKÉ : 


pana Heïmana ALBATA, zplInomocnéného ministra, generälniho tajemnika ministerstva 
zahrani¢nich véci, 


kteti vyménivSe si své plné moci a shledavSe je v dobré a ndlezité formé, shodli se na téchto 
ustanovenich : 


HLAvA I, 


Clanek a 
VYDAVANI ZLOËINCÜ, 


rc: Smluvni strany se zavazuji, Ze si navzäjem na poZddani vydaji osoby, jez se zdrZuji na 
_ üzemi jedné z nich a jeZ jsou stihdny anebo byly odsouzeny *4dnÿmi soudnimi instancemi druhé 


_ strany pro kaZdy trestny Cin, pro ktery Ize povoliti vydani podle zäkonû doZädané strany, a 


a) pokud zdkony obou statti— byfi jen v nékteré Cdsti izemi — nati uklédaji trest na 
svobodé v trväni nejméné jednoho roku nebo trest téZ8i, nebo byla-li osoba vyzadovana 


VV V's: 


odsouzena pro tÿ£ ¢in k trestu na svobodé delSimu Sesti mésicü nebo k trestu téZSimu ; 


= L’échange des ratifications a eu lieu & Prague, le 14 avril 1927. 
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TEXTE LETTON. — LATVIAN TEXT. 


N° 1465. — KONVENCIJA : PAR NOZIEDZNIEKU IZDOSANU UN JURI- 
DISKU PALIDZIBU KRIMINALLIETAS STARP CEKOSLOVAKIJAS 
UN LATVIJAS REPUBLIKAM. 


Latvian and Czech official texts communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak 
Republic accredited to the League of Nations, and the Latvian Minister for Foreign Affairs. The 
registration of this Convention took place May 5, 1927. 


igre ge ee 7 tee 
ON er as se, CEE" 
SALUE: I SEPT E 


CEKOSLOVAKIJ AS REPUBLIKAS PREZIDENTS un LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS, vélédamies 
nokärtot juridiskäs attiecibas starp abam valstim attieciba uz noziedznieku izdoSanu un parsitiSanu, 
ka ari juridiskäs palidzibas sniegSanu kriminallietäs, noléma noslégt attiecigu konvenciju un iecéla 


par pilnvarotiem : “2 
CEKOSLOVAKIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS : fe 
Dr. Emilu Sprra kungu, tieslietu ministrijas departamenta priekSnieku, un ‘s 


Dr. Karli HALFAR kungu, ärlietu ministrijas padomnieku, À 


LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS : 
Hermani ALBATA kungu, pilnvaroto ministri, ärlietu ministrijas generalsekretaru, 


kuti, apmainijuSi savas pilnvaras, kas atrastas laba un pienäcigä forma, vienojäs par sekoëiem 
noteikumiem : a, 


LE Nopata. 


I. pants. 
IZDOSANA. 


1. Ligumslédzéjas puses savstarpéji apnemas uz pieprasijumu izdot personas, kurças uzturas 
vienas ligumslédzéjas puses teritorija un kuras ir vajatas vai notiesätas no kartéjam otras ligum- _ 
slédzéjas puses tiesas iestadém par katru noziedzigu nodarijumu, par kuru pielaizama izdo$ana 
péc pieprasijuma sanéméjas puses likumiem : | 

a) ja abu valstu likumi— kaut ari tikai kädä vinu teritorijas dala — uzliek noziedz= 
niekam brivibas sodu ne mazäku par vienu gadu jeb smagäku sodu, jeb pieprasita persona 
ir notiesäta par to paëu nodarijumu ar brivibas sodu ilgaku par seSiem ménesiem, jeb 
smagaku sodu ; 


1 The exchange of ratifications took place at Prague, April 14, 1927. 


232 Société des Nations — Recuelltdes res 1927 


b) byl-li Gin trestnÿ spachan mimo üzemi statu doZädaného ; 


c) neni-li jeho stihäni podle zadkont statu doZädaného vyhrazeno jeho vlastnim | 


soudnim üradüm. 


2. Vydäni bude rovnéz povoleno pro pokus nékterého shora uvedeného trestného Cinu anebo 


pro tiéastenstvi, jsou-li trestny podle zakonodarstvi obou stran smluvnich. 


Clanek 2. 


1. Smluvni strany nevydaji svych vlastnich ob¢ant statnich. 
2. Podala-li osoba vyZadovand ve statu doZädaném Zädost za udéleni stétniho obéanstvi 


diive nez trestny ¢in byl spachan, mtZe byti rozhodnuti o Zadosti za vydani odloZeno az do vyïizeniw 


Zadosti za udéleni statniho obcéanstvi. 


Clinek 3. 
TRESTNE GINY, PRO NEZ NEMÜZE BYTI VYDANI POVOLENO. 


Vydani povoleno nebude : 


a) pro trestné ciny politické nebo ¢iny s nimi souvisejici. DoZädanÿ stat jediné jest 


povolän rozhodovati o tom, zda trestny Cin jest této povahy. Za trestny Cin politicky 
ani za Cin souvisejici s takovym ¢inem trestnym nebude pokladan titok proti hlavé jednoho 
ze smluvnich statu, zaklada-li zloëin vrazZdy (zabiti) dokonané ¢i nedokonané, pokusu 
nebo ütastenstvi na takovém ¢inu ; 


b) pro trestné éiny povahy Cisté vojenské ; 

c) pro Ciny, které jsou trestny vyhradné podle zakont o tisku ; 

d) pro trestné ¢iny proti zakonim celnim, dañovyÿm a jinym zakonim finanénim ; 

e) pro trestné Ciny, jichZ stihani je pripustno jen na soukromy navrh poSkozené osoby 
a mize byti zastaveno jejim vzdänim se ; 

f) nastalo-li promlceni trestniho stihani nebo trestu podle zakont platnych ve vSech 
Câstech üzemi jedné ze smluvnich stran, nebo podle zäkonü statu, kde byl trestny ¢in spa- 
chan, drive neZ obvinény byl zatéen nebo obeslän k vyslechu, nebo nelze-li jej stihati 
nebo trest vykonati z jinych zakonnych düvodü ; 

g) je-li vyZadovana osoba stihäna ve staté doZädaném pro tyz trestnÿ ¢cin, nebo 
bylo-li tam trestni fizeni proti ni zastaveno, nebo byla-li ji dana milost, nebo byl-li pro 
tÿZ Cin vynesen rozsudek odsuzujici neb osvobozujici, leë by zdkony tohoto statu pfi- 
poustély obnovu trestniho fizeni vzhledem k novym okolnostem. 


Clanek 4. 
ZADOST ZA VYDANI. 


ci Zädost za vydani jest podati v cesté diplomatické. Jest k ni pripojiti bud spis obZalovaci, 
zatykac nebo jinou soudni listinu jemu na roveñ postavenou nebo odsuzujici rozsudek vyneseny 
proti vyZadované osobé. V téchto listinäch jest krâtce uvésti Gin, jeho kvalifikaci a p'ipojiti k nim 
ovéreny opis znéni trestniho zdkona dozadujictho statu, jeho% bude poufiti na trestny Gin, jakozZ i 
zakona uvadéjiciho sazbu trestu. 

2. Jde-li o trestné Ciny proti majetku, jest uvésti i vÿéi kody skutetné vzeëlé nebo pachatelem 
zamyslené. 
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nes 
oom b) ja noziedzigais nodarijums izdarits ärpus pieprasijuma sanéméjas valsts teri- 
orijas ; 


_¢) ja noziedziga nodarijuma vajä$ana péc pieprasijuma sanéméjas valsts likumieui 
nepiekrit vinas paSas tiesas iestadém. 


2. IzdoSana tapat ir pielaizama par méginajumu izdarit jebkuru aug$ä minétu noziedzigu 
1odarijumu, vai par lidzdalibu, ja tie ir sodami péc abu ligumslédzéju pugu likumiem. 


2. pants. 


1. Ligumslédzéjas puses neizdod savu valstu pilsonus. 


2. Ja pieprasita persona ir iesniegusi ligumu par uznem$anu tas valsts piederiba, kurai vina . 


ieprasita, pirms noziedziga nodarijuma izdariSanas, tad lémumu par izdo$anas pieprasijumu var 
tlikt lidz tam laikam, kad bis izSkirts ligums par uznem&anu valsts piederiba. 


3. pants. 
NOZIEDZIGI NODARIJUMI, PAR KURIEM IZDOSANA NAV PIELAIZAMA. 


IzdoSana nav pielaizama : 


a) par politiskiem noziegumiem vai sakara ar tiem st&voSiem noziedzigiem no- 
darijumiem. Vienigi tai valstij, kurai iesniegts pieprasijums par izdoSanu, piekrit izSkirt 
jautajumu, vai noziedzigam nodarijumam ir Sads raksturs. 

Par politisku noziegumu vai ar vinu sakara stavoSu noziegumu nav uzskatams aten- 
tats pret vienas vai otras ligumslédzéjas valsts galvu, ja atentata nolüks ir nonavéSana 
(slepkaviba) ka pabeigts noziegums, vai ka nozieguma méginajums, vai ari ka lidzdaliba 
Sal nozieguma ; 

b) par tiri militara rakstura noziedzigiem nodarïjumiem ; 

c) par noziedzigiem nodarijumiem, kurus soda vienigi péc preses likuma ; 

d) par noziedzigiem nodarijumiem pret muitas, nodoklu un citiem finansu likumiem ; 

e) par noziedzigiem nodarijumiem, kuru vajaSana ir pielaizama vienigi uz cietusas 
personas südzibas pamata un kuru var izbeigt ar vinas atsaciSanos ; 

f) ja vajaSana vai sods ir noilguSi péc vienas vai otras ligumslédzéjas puses visas 


vinas teritorijas daläs spéka eso$iem likumiem, vai péc tas valsts likumiem, kura noziegums . 


izdarits, pirms apvainotä apcietinaSanas vai izsaukSanas uz nopratinaSanu, vai ari ja to 
nevar vajat vai sodit aiz citiem likumigiem iemesliem ; ; 

g) ja persona, kuras izdoSana pieprasita pieprasijuma sanémeéja valsti, ir vajata par 
to pasu noziedzigo nodarijumu, jeb vajaSana partraukta, jeb ta persona apZélota, jeb par 
to paëu nodarijumu notiesäta vai attaisnota, ja tikai Sis valsts likumi nepielaiz kriminal- 
tiesdSanas atjaunoSanu sakara ar jauniem apstakliem. 


4. pants. 


IZDOSANAS PIEPRASIJUMS. 


1. IzdoSanas pieprasijums iesniedzams diplomatiskä cela. Pieprasijumam jäpievieno ap- 
üdzibas raksts, rikojums par apcietinäëanu, jeb cits Sim lidzvértigs tiesas raksts vai spriedums 
ret pieprasito personu. Tais aktos ir isi jaaprada noziedzigais nodarijums, vina sastävs un nosau- 
cums un tiem japievieno pienäcigi apliecinats pieprasitajas valsts soda likuma teksta noraksts, 
ads likums ir piemérojams noziedzigam nodarijumam, ka ari sodu méru noteicoSais likums. 


2. Ja runa iet par noziedzigiem nodarijumiem pret ipaSumu, jauzrada raduÿäs zaudejuma 
sténa vértiba, vai, attieciga gadijumä, zaudéjuma apmérs, kuru noziedznieks gribéjis izdarit. 
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3. Tyto doklady jest pripojiti bud’ v prvopise nebo v opise, ovéfeném soudem nebo kterÿm 
koliv jinym pislusnÿm tradem statu, jenz o vydäni Zäd4. Podle mozZnosti bude pripojen popi: 
vyzadované osoby, jeji podobenka nebo jiné tidaje, jeZ mohou prispéti ku zjiSténi totoznosti. 


Clänek 5. 


KTERÉHO JAZYKA BUDE POUZITO. | 

Listiny zminéné v ptedchozim élänku jest sepsati v jazyku stétnim (oficielnim) strany do: 
Zadujici ve formé pfedepsané zäkony stitu doZadujictho a opattiti titedni pegeti. Jest jim prilozit 
preklady ve stätnim (oficielnim) jazyce statu doZddaného nebo v jazyce francouzském, jez budot 
potizeny nebo ovéteny bud pisluënÿm üïadem ëi tlumoënikem dofadujictho statu, af ptiseznym 
af urednim, ktery je opatii svym podpisem a svou peteti. | 


Clanek 6. 
DODATEËNA OBJASNÉNI. 


Vzejdou-li pochybnosti, zda trestny Ein, jen dal podnét k stihäni, spadd pod ustanoveni této 
umluvy, bude doZadujici stat po%4ddén o objasnéni. Vydäni bude povoleno jen tehdy, budou-li 
objasnéni toho rézu, aby odstranila tyto pochyby. 


Clanek 7. 
OPATRENÏ, ABY VYDANI BYLO ZAJISTENO. 


Jakmile dojde Zädost za vydani s doklady uvedenymi v éléncich 4 a 5, zatidi stat dozadany 
vse, Ceho je tteba, aby osoba vyZadované byla zajisténa a predeëlo se jejimu ütéku, le¢ by se predem 
jevilo vydani nepripustnÿm. . 


Clanek 8. 
PROZATIMNI ZATCENT, 


I. V nutnych pfipadech mize byti vyZadovand osoba prozatimné zatéena jiz pred podänim 
Zädosti o jeji vydani na jakékoli ozndmeni zaslané postou nebo telegraficky, je-li v ném odvoldno 
se na soudni zatykaë nebo rozsudek a uveden-li souéasné trestny ¢in. Takové ozndmeni mize byti 
Zasläno soudem nebo jinym k tomu piislu’nym titadem statu doÿadujiciho primo prisluënému 
uradu statu doZädaného. 

2. Prislu&né ttady obou smluvnich stran mohou i bez takového ozndmeni prozatimné zatknouti 
kazdou osobu, jez byla vypéträna na jejich tzemi a jest hlaSena üïady druhé strany nebo stihdna 
V jejich pfislu&nych policejnich listech nebo rejst¥icich. 

3. Utad, ktery provedl zatéeni osoby podle odstavce 1 a 2 tohoto élänku, uvédomi o tom 
bez pritahu trad, ktery o toto zatéeni zädal, nebo ürad, jim£ tato osoba jest dle sdéleni uverej- 


ee v policejnich listech nebo rejstticich stihäna, a sdéli mu soutasné misto, kde osoba ta jest 
rzena. 


4. Nepodä-li druhé strana smluyni do patndcti dni po té, co bylo ozndmeni podle hofejsich 
ustanoveni odesläno, zpravu, Ze bude ZAddno za vydani zatèené osoby, müe tato osoba byti pro- 
pusténa. 
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À 13 Sie rakstiskie pierädijumi ir jäpievieno vai originala vai no tiesas vai citas piekritigas 
pieprasitajas valsts iestades apliecinätos norakstos. Péc iespéjas jäpievieno pieprasitäs personas 
apraksts, gimetne, vai citi dati, kuri var büt noderigi vinas identitates pieradiSanai. 


5. pants. 
LIETOJAMA VALODA. 


TepriekSéja panta minétie dokumenti sastadami pieprasitajas puses valsts valoda vinas likumu 
noteikta forma, pievienojot tiem oficialo zimogu. Dokumentiem pievienojami tulkojumi tas valsts 
valoda, kurai pieprasijums iesniegts, vai ari franëu valoda, izgatavoti vai apliecinati piekritigas 
pieprasitäjas valsts iestadés, vai ari kurus apliecinäjis zvérinats vai valsts tulks, pievienojot tiem 
savu parakstu un zimogu._ 


6. pants. 
PAPILDU PASKAIDROJUMI. 


Ja rodas Saubas, vai noziedzigais nodarijums, kuru vaja, ietilpst konvencijas noteikumos, 
pieprasitajai valstij pieprasa paskaidrojumus. IzdoSana pielaizama tikai tad, ja paskaidrojumi no- 
vérs Sis Saubas. 


7, pans, 
IZDOSANAS NODROSINASANAS LIDZEKLIy 


Tiklidz ienäk pieprasijums par izdoSanu ar 4. un 5. pantos noräditiem dokumentiem, pie- 
prasijuma sanéméja valsts sper visus solus, kadi vajadzigi, lai pieprasito personu sev nodrosinatu 
un padaritu neiespéjamu vinas bégSanu, ja tikai jau iepriekS izdosana neizraditos par nepielai- 
zamu. 


8. pants. 
PAGAIDU APCIETINASANA. 


1. Steidzamos gadijumos pieprasito personu var pagaidam apcietinat jau pirms pieprasijuma 
iesniegSanas uz katra pa pastu vai telegrafu piesitita pazinojuma pamata, ar nosacijumu, ka 
jäatsaucas uz tiesas rikojumu par apcietinaSanu vai spriedumu un ja relze ar to apradits nozie- 
dzigais nodarijums. Tadu pazinojumu var piesütit tiesa vai cita piekritiga pieprasitajas valsts ies- 
tade tieSi piekritigai pieprasijumu sanéméjas valsts iestadei. 

2. Abu ligumslédzéju puëu kompetentäs iestades var ari bez tada pazinojuma pagaidam ap- 
cietinat katru vinas teritorija atrasto personu, kuru atziméjuSas otras puses iestades vai kura 
ierakstita vajajamo personu saraksta policijas biletenos vai attiecigos registros. 

3. Iestade, kura izdarijusi personas apcietinaSanu, saskanä ar Si panta I. un 2. nodalijumiem, 
nekavéjoties par to pazino iestadei, kura apcietinä$anu pieprasijusi, vai iestadei, kura péc policijas 
laikrakstos vai registros publicéta pazinojuma vaja $o personu, viena un tal pasa laikä pazinojot 
vinas apcietinajuma turéSanas vietu. 

4. Ja otra ligumslédzéja puse ro dienu laika, skaitot no dienas, kad Sis pazinojums nosiitits 
saskana ar Siem noteikumiem, nepazino, ka pieprasis apcietinatas personas izdo$anu, tad $0 personu 
var atsvabinat. 
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ClaneR 9. : 


I. Zatcena osoba mize rovnézZ byti propuSténa, nedojde-li Zadost o jeji vydani s doklady 
uvedenymi v ¢lancich 4 a 5 do Sesti tydnti ode dne, kdy odesläna byla zprava o jejim zatéeni podle 
odstavce 3 predchoziho élänku. 

2. Také bude moéno propustiti zatéenou osobu, bylo-li Zdddno za dodateëné objasnéni podle 
élanku 6 a nedojdou-li tato objasnéni statu doZddaného v priméfené Ihuté, kterou stat dozddany 

- 


2 V1 


urcüil. Lhüta tato müze byti k odûvodnëné Zädosti prodlouZena. 


Clének to. 
DoZADANI ROZNYCH STÂTÜ ZA VYDANI. 


1. Zädä-li vedle smluvni strany jeëté jinÿ nebo nékolik jinych stati za vydani téZe osoby, 
müze ji dozddany stat vydati bud statu, jehoZ je piislusnikem nebo stétu, na jehoZ ûzemi trestnÿ. 
cin byl spdchan. 

2. Neni-li mezi staty, které za vyddni Zädajf, stat, jehoZ osoba ta jest piisluënikem, miZe jej 
stat doZädanÿ zpraviti o Zâdostech doëlÿch od jinych stata, pti Gem% mu uréi Ihûtu patndcti dnt, 
aby prohlasil, zda hodlé rovnéz Zädati o jeji vydéni. Ustanoveni élanku 9, odstavce 1 bude rovnëz 
pouziti o jeho Zädosti za vydäni. Jinak bude vyZadované osoba vydana stâtu, na jeho% tizemi se 
dopustila nejtëz8iho trestného ëinu, a jde-li o ciny stejné tèZké, statu, jeho% Zädost za vydani doëla 
nejdrive, 


3, Zavazky, jez nékterd ze smluvnich stran na se vzala jizZ diive vüti jinym stdtim, zistd- 
vaji témito ustanovenimi nedotteny 
Clänek rx. 
KDY BUDE VYDANI ODLOZENO. 
._ , I. Je-li vyzadovana osoba stihäna anebo byla-li odsouzena na üzemi do%ddaného statu pro 
jiny trestny Cin neZ ten, ktery dal podnét k Zädosti za vydani, nebo je-li tam z jiné priciny ve vazbé, 


Ize vydani odloziti do doby, kdy bude fizeni skonéeno a v piipadé odsouzeni trest odpykan nebo 
prominut, nebo vazba, v niz se nachäzi, z jinÿch dûvodü skonéena. 


2. Tento odklad nebude zdvadou, aby nebylo ihned o vyddni rozhodnuto. 


Clanek 12. 
DoëËASNÉ VYDANI VYZADANE OSOBY. 
iB Mohl-li by vSak odklad vydani uvedeny v odstavci 1, élänku 11 podle Zdkont stétu doza- 
dujiciho miti v Zäpèti bud promléeni nebo jinÿ vézny Skodlivy äèinek pro trestni Hzeni, Ize povoliti 
docasné vydani vyzadované osoby, neni-li proti tomu zdvaZnych ndmitek a pod podminkou, Ze 
vydany bude vrâcen, jakmile budou ve statu dozadujicim skonéeny tikony trestniho ï{zeni, pro 
néz osoba byla doéasné vyZddana. 
Clanek 13. 
MEZE vyDANi. 
is Osoba vydand nesmi byti stihäna ani trestäna ve staté, jemuz% bylo vydäni povoleno, nebo 
dale vydana jinému stdtu pro jiné trestné tiny pred vydänim spächané, nez pro ten, pro ktery bylo 
vydani povoleno. 
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9. pants. 


1. Apcietinätäs personas atsvabinaSana var notikt ari tad, ja pieprasijums par vinas izdo- 
Sanu lidz ar 4. un 5. pantos pievestiem rakstiskiem pierädijumiem neienäk seëu nedelu laika, skaitot 
no dienas, kad nosütits zinojums par apcietinaSanu saskanä ar iepriekSéja panta 3. nodalijumu. 

2. Apcietinato personu var lidzigi atsvabinat, ja ir pieprasiti papildu paskaidrojumi péc 6. panta 
nosacijumiem un ja tadi paskaidrojumi neienäk valstij, kurai izdoSana pieprasita piemérota vinas 
noteikta laika. Uz motivéta liguma pamata var notikt Si termina pagarinaSana. 


10. pants. 
VAIRAKU VALSTU PIEPRASIJUMS PAR IZDOSANU. 


I. Ja bez vienas ligumslédzéjas puses käda cita, vai vairäkas valstis pieprasa tas paSas per- 
sonas izdoëanu, valsts, kurai izdoSana pieprasita, var to izdot valstij, pie kuras ta pieder, vai ari 
tai valstij, kuras teritorija noziedzigais nodarijums izdarits. 

2. Ja starp pieprasitajam valstim nav tds, pie kuras Si persona pieder, tad pieprasijuma sané- 
méja valsts var tai pazinot par pieprasijumiem ienäkuSiem no citam valstim, dodot 15 dienas 
laika pazinot, vai ari vina ir nolémusi iesniegt pieprasijumu par izdoSanu. Ari Sini gadijuma piepra- 
sijuma par izdoSanu ir jäpieturas pie 9. panta 1. nodalijuma noteikumiem. Citadi pieprasito per- 
sonu izdod tai valstij, kuras teritorija izdarits vissmagäkais noziedzigais nodarijums, un ja runa ir 
par vienlidzigi smagiem noziedzigiem nodarijumiem, valstij, kuras pieprasijums par izdoëanu ir 
ienacis pirmais. 

3. Sie noteikumi neaizskar tos pienäkumus, kädus viena vai otra ligumslédzéja puse ir uzné- 
musies agrak attieciba pret citam valstim. 


Ir. pants. 
IZDOSANAS ATLIKSANA. 


I. Ja pieprasito personu vaja vai ja ta ir notiesäta pieprasijuma sanéméjas valsts teritorija 
par citu noziedzigu nodarijumu, bet ne to, kura del izdoSana pieprasita, jeb aiz citiem kadiem 
iemesliem atrodas apcietinajuma, tad vinas izdoSanu var atlikt lidz vajaSanas izbeigSanai vai 
notiesäÿanas gadijuma lidz soda izcieSanai vai atsvabinaSanai no ta, vai ja apcietinaSana, kada 
+4 atrodas aiz citiem iemesliem, ir izbeigusies. 

2. Si atlikSana nav par Skérsli nekavéjoëai izdo$anas jautajuma izSkirSanai. 


12. pants. 
PIEPRASITAS PERSONAS PAGAIDU IZDOSANA. 


Ja rz. panta x. nodalijuma piev2stai izdoSanas atlikSanei péc pieprasitajas valsts likumiem 
varétu sekot noilgums vai citi svarigi SkérS|i vajaSanai, tad ir pielaizama pieprasitäs personas 
agaidu izdoëana, ja pret to necelas svarigi iebildumi, un ar to nosacijumu, ka izdoto personu atdod 
atpakal tiklidz ka pieprasitaja valsti bäs nobeigta izmekléSanas darbiba, kuras del persona pagaidam 
pieprasita. 


13 pants. 
IzDOSANAS ROBEZAS. 


1. Izdoto personu nevar vajät nedz sodit tani valsti, kurai vina izdota, vai talak izdot treSai 
valstij par citiem pirms izdoSanas izdaritiem nozieczigiem nodarijumiem, ka vienigi par to, kura 
dé] izdo$ana atlauta. 
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2. Pro jiné trestné Ciny, spächané pred vydanim, bude Ize stihati, trestati nebo dâle vydati 
a) da-li stat, ktery vydani povolil, k tomu dodateëné svoleni. Tohoto svoleni nelze 
odeptiti, jestlize podle této imluvy vztahuje se povinnost k vydänf i na tyto trestné ëiny 
Stat, ktery pachatele vydal, mtiZe Zädati, aby o toto svoleni bylo Zädäno ve formé prede= 
psané pro Zädosti za vydani s doklady uvedenymi v éläncich 4 a 5 ; 
6) neopustila-li tato osoba tizemi statu, jemuz byla vydana, pres to, Ze ji nic v tom 
nebränilo, do 48 hodin ode dne, kdy trestni Yizeni tam bylo skonteno, a v piipadé, Ze 
byla odsouzena, ode dne, kdy trest byl tam odpykan nebo prominut, nebo vratila-li se 
tam pozdéji. | 
3. Stat, jemu? bylo dano dodateëné svoleni podle odstavce 2 a), sdéli statu, kterŸ je dal, konetny 
vysledek trestniho rizeni a ovéfeny opis rozsudku. | 


Clanek 14. 


PROVOZ ZLOÜINC&ü. 


I. Jde-li o vydäni pachatele mezi jednou ze smluvnich stran a stâtem tfetim, bude k Zädost, 
povolen prüvoz této osoby üzemim druhé strany smluvni. 


2. Ustanoveni o povoleni k vydani vztahuji se stejné na tento prüvoz. | 
3. Prüvoz bude proveden orgäny strany doZadované zpüsobem a smérem, které tato uréi. 


4. Neprokäze-li stat ZddavSi o vydäni ve Ihüté jednoho mésice ode dne, kdy byl zpraven, 
Ze mu bylo povoleno, Ze stat, jeho% tizemim jest osobu vyZAdanou provézti, k privozu svolil, pozbude 
povoleni vydénf platnosti. 


Hrava II. 


PRAVNI POMOC VE VECECH TRESTNICH. 
USTANOVENI VSEOBECNA. 


Clanek 15. 


1. Smluvni strany poskytnou si navzdjem prâvni pomoc v trestnich vécech. Zejména daji 
doruciti spisy tykajici se tizeni trestniho osobdm, které se nachdzeji na jejich üzemf, budou pro- 
vadéti ikony vySettovaci, jako vyslech svédkti a znalcü, soudni ohledäni, prohltdku a zabaveni 
véci a p'edävati sobé spisy soudni a véci dolitné. 

_ _2. Nebudou vêak doruéovany odsuzujici rozsudky, jakoÿ i obsilky k vyslechu osob jako ob- 
vinénych, jeZ budou vydäny soudy jedné smluvni strany proti p'isluënikäm druhé smluvni strany 
Také nelze vyslechnouti prislu’nika jedné smluvni strany jako obvinéného na dozdddni druhé 


foe Strany. 


3. Dozadani o prdévni pomoc, které jest sepsati v teti stdtni (oficielni) dozadujiciho statu 


_ à Opattiti peteti do%adujiciho ttadu, bude piedéno ministerstvem spravedlnosti doZadujiciho 


statu ptimo ministerstvu spravedlnosti do%ddaného stâtu, anebo jde-li o vojensko-trestni fizeni, 
nejVyssi vojenskou soudni sprävou. Ustanoveni élänku 5 o piekladech vztahuji se také na ZAdost 
a jeji prilohy. 

wa 4 Vytizeni doZädäni za pravni pomoc ve vécech trestnich stane se podle zäkonû stétu, kde 
zadany ükon trestniho tizeni ma byti proveden. Dotyéné protokoly nebudou prekladdny do jazyka 


statniho (oficielnfho) statu doZadujictho. 
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2. Par citiem pirms izdoSanas izdaritiem noziedzigiem nodarijumiem izdoto personu var vajät, 
odit, vai ari talak izdot treSai valstij tikai tad : 

a) ja izdevéja valsts dod tam papildu piekriSanu. Sada piekrisana nav liedzama, 
ja péc Sis konvencijas par tiem noziedzigiem nodarijumiem izdoSana ir paredzéta. Noziedz- 
nieka izdevéja valsts var prasit, lai piekriSanu pieprasitu tädä forma, kada noteikta 
izdoSanas pieprasijumam, ar 4. un 5. pantos minétiem rakstiskiem pierädijumiem ; 

b) ja Si persona, neraugoties uz to, ka nekas vinu neaizkavéja 48 stundu laika péc 
lietas iztiesaSanas, nav atstajusi tas valsts teritoriju, kurai vina izdota un, ja ta bija 
notiesäta, no soda izcie$anas dienas, vai atsvabinä$anas no ta, jeb vélak tur atgriezusies. 


3. Valsts, kurai dota papildu piekriSana izdoSanai péc otra nodalijuma punkta 4) pazino 
piekrisanu devuSai valstij galigo vaja$anas rezultatu, piesütot vinai apliecinätu sprieduma norakstu. 


14. pants. 


NOZIEDZNIEKU PARVADASANA. 


I. Ja noziedznieka izdoSana notiek starp vienu no ligumslédzéjam pusém un starp treSu valsti, 
fad otra puse, uz pieprasijumu, atlauj vina parvadaSanu caur vinas teritoriju. 

2. Noteikumi par piekrisanu izdoSanai lidzigi piemérojami Sai parvadaSanai. 

3. ParvadaSana izpildama no pieprasijuma sanéméjas puses organiem, pie kam pédéja noteic 
vinas veidu un celu. 


_ 4. Ja méne%a laikä, skaitot no dienas, kad pieprasitajai valstij pazinots par to, ka atlauts 
zdot, $1 pédéja neiesniedz pierädijumu par to, ka valsts, caur kuras teritoriju parsiitama pieprasita 
persona, piekrit parvadaSanai, tad piekriSana izdoSanai zaudé spéku, 


II. NoDALA. 


JURIDISKA PALIDZIBA KRIMINALLIETAS. 
VISPARIGI NOTEIKUMI. 


15. pants. 


1. Kriminallietäs ligumslédzéjas puses sniedz sev savstarpéju juridisku _palidzibu. Vinas it 
seviski izsniedz kriminaltiesaSanas aktus personäm, kas atrodas vinu teritorija, stajas pie tadiem 
izmekléSanas aktiem ka liecinieku un lietpratéju nopratinä$ana, tiesas apskate, kratisamas un 
sekvestréSanas un vinas izsniedz sev savstarpigi tiesas dokumentus un lietiskus pieradijumus. 


2. Vienas ligumslédzéjas puses tiesu nosodoëi spriedumi pret otras puses piederigiem, ka 


ari aicinajumi ierasties ka apvainotiem tomér Siem pédéjiem nav izsniedzami. Tapat vienas ligumsl- | 


édzéjas puses piederigais nav nopratinams kä apvainotais uz otras puses pieprasijuma pamata. 


3. Juridiskas palidzibas pieprasijums sastädams pieprasitäjas valsts officialä (valsts) va- 
lodä, tam piespieZams pieprasitäjas iestades zimogs un tas nosiitams tiesi pleprasijuma sanemejas 
valsts tieslietu minisrijai no pieprasitajas valsts tieslietu ministrijas, vai, militaras, kriminaltie- 


saSanas gadijuma, no augstäkäs kara tieslietu parvaldes. 5. panta noteikumi par tulkojumu pie- 


mérojami ari pieprasijumam un tam pievienotiem dokumentiem. 


. Juridiskas palidzibas lügums kriminallietäs izpildams saskana ar tas valsts likumiem, 
se onis anotiek pieprasitam procesualam aktam. Attiecigie protokoli nav pärtulkojami 
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Clänek 16. 


Pravni pomoc ve vécech trestnich 1ze odepfiti v téch pripadech, kdy podle ustanoveni této 
umluvy neni povinnosti k vydani stihané osoby. 4 
| 


Clanek 17. | 


OBESLANI A PREDVEDEN{ OSOB NACHÂZEJICICH SE NA UZEM{ DRUHÉHO SMLUVNIHO STATU. 


I. Jevi-lise v trestni véci, které je projednavana pred soudy jednoho smluvniho statu, A 
nebo ZAdoucim, aby se svédek nebo znalec nachäzejici se na uzemi druhého smluvniho statu osobné 
dostavil, a obeëlou-li ho soudy ty prostfednictvim soudt statu druhého, doruëi mu tyto obsilku, 
dajice mu na vüli, chce-li ji vyhovéti Cili nic. | 

2. Vylohy spojené s osobnim dostavenim se svédka nebo znalce hradi stat doZadujici. Ji 
v obsilce bude udän peniz, ktery bude vyplacen svédkovi neb znalci na thradu cesty a pobytu 
jakoz i vySe zälohy, kterou stat dozddany bude moci proti nahradé statem doZadujicim vyplatiti 
obeslané osobé, jakmile tato prohlasi, Ze obsilce chce vyhovéti. | 


3. Svédek nebo znalec, af prislusi kamkoliv, nachäzejici se na üzemi jedné ze smluvnich stran, 
jen na obsilku uvedenou v odstavci 1 dobrovolné se dostavi pred soudy druhé strany, nesmi tu 


LA 


. byti stihän ni véznén pro dfivéjSi trestné ciny nebo odsouzeni, ni pod zäminkou spoluviny na éinu, 


ktery jest predmétem trestniho fizeni, v némz vystupuje. 


4. Osoby ty pozbudou vSak této vyhody, neopusti-li vlastni vinou üzemi doZadujiciho statu 
do tri dnt od té doby, kdy jich pritomnosti u soudnich instanci nebylo jiz treba. 


5. Je-li svédek obeslany podle odstavce r ve vazbé na tizemi statu doZädaného, lze zadati 
za jeho dodani se zavazkem, Ze tam bude co nejdïive vracen. Takovou Zädost bude Ize zamitnouti 
pouze ze zavaznych düvodü, zejména bude-li obeslany vézen tomu vyslovné odporovati. 


6. Za podminek shora uvedenych bude také povolen privoz tam i zpét izemim jedné smluvni 
strany osoby, kterä jest ve vazbé na tizemi tietiho statu, poklädä-li druha smluvni strana za nutno, 
aby byla postavena tvafi v tvdf s osobou stihanou nebo slySena jako svédek. 


Clänek 18. 


VypDANi VÉCI DOLIGNYCH. 


I. Uiady obou smluvnich stran vydaji si navzäjem na pozddani véci, jichZ obvinény nabyl 
trestnym Cinem, nebo jez slouzi ku provedeni dikazu, a to i tehdy, podléhaji-li véci tyto zabaveni 
neb propadnuti. 


2. Jsou-li véci ty v drZeni obvinéného v dobé jeho vydäni nebo prüvozu, budou, pokud moZno, 
vydany souéasné s osobou vydanou. Budou vydany i tehdy, nemiZe-li vydani obvinéného jiz 
povolené byti provedeno pro jeho tmrti nebo titék. Vyddni véci bude se rovnéZ vztahovati na 
véci uvedené v odstavci 1, jeZ obvinény schoval nebo uloZil ve staté povolujicim vydani, a jeZ byly 
pozdéji vypatrany. 

3. Prava osob tfetich k témto vécem nabyta zistavaji nedotéena ; tu nutno bude vrâtiti véci 
ty doZädanému statu po skonéeni fizeni trestniho co nejdïive a bez nahrady. 
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16. pants. 


Juridiskas palidzibas pieprasijumu kriminallietäs var atraidit gadijuma, ja, saskana ar Sis 
onvencijas noteikumiem, nav pienakuma izdot vajato personu. 


17. pants. 
OTRAS LIGUMSLEDZEJAS VALSTS TERITORIJA ATRODOSOS PERSONU AICINAJUMS UN IERASANAS. 


I. Ja kriminallieta, kas atrodas vienas ligumslédzéjas valsts tiesu iztiesä$anä, atzist par ne- 
iecieSamu vai vélamu liecinieka vai lietpratéja ieraSanos, kurS atrodas otras ligumslédzéjas valsts 
eritorija, un ja Sis tiesas aicina tos caur otras valsts tiesu starpniecibu, tad Sis pédéjas izsniedz 
iniem pavésti, pie kam tie péc savas véléSands var ierasties vai ne. 


2. Izdevumus par liecinieka vai lietpratéja ieraSanos sedz pieprasitaja valsts. Jau pavésté 
osakama lieciniekam vai lietpratéjam par cela un uzturéSands izdevumiem maksäjamä suma, 
à ari avansa apmeérs, kuru aicinatai personai var izsniegt pieprasijumu sanéméja valsts, pret 
ieprasitajas valsts atlidzibu, tiklidz ka aicinata persona pazino, ka ta vélas sekot aicinajumam. 

3. Neviens liecinieks vai lietpratéjs, neatkarigi no vina valsts piederibas, kurS atrodas vienas 
igumslédzéjas puses valsts teritorija un kurS, uz 1. nodalijuma paredzéta uzaicinäjuma pamata, 
abpratigi ieradisies otras puses tiesu priek$ä, nav tur vajäjams vai apcietinams par agrakiem 
oziedzigiem nodarijumiem vai nosodo$iem spriedumiem, vai aiz iemesla, ka tas nem lidzdalibu 
oziedziga nodarijuma, par kuru notiek kriminalvajaSana, kura tas uzstajas. 


4. Sis personas zaudé tomér So priekSrocibu, ja tas neatstäj, aiz savas vainas, pieprasitäjas 
alsts teritoriju triju dienu laika, skaitot no briza, kad vinu klätbütne tiesas iestazu priekSa nebija 
airs vajadziga. 

5. Ja saskana ar 1. nodalijumu aicinätais liecinieks atrodas apcietinajuma pieprasijuma 
anéméjas valsts teritorija, tad var pieprasit vina ieraSanos, apsoloties atsütit to péc iespéjas 
rizi atpakal. Tadu pieprasijumu var atraidit vienigi aiz seviskiem iemesliem, ipañi ja aicinatais 
pceietinatais tam noteikti pretojas. 

6. Täpat atlaujama, zem augSminëtiem nosacijumiem, tre$ä valsti apcietinätäs personas 
>ärsütisana, turp un atpakal, caur vienas ligumslédzéjas puses teritoriju, ja otra ligumslédzeja 
ralsts atzist par lietderigu to konfrontét ar vajatu personu vai nopratinat ka liecinieku. 


18. pants. 


LIETISKU PIERADIJUMU IZSNIEGSANA. 


1. Abu ligumslédzéju puëu iestades izsniedz savstarpéji uz pieprasijumu priekSmetus, kurus 
pvainota persona ieguvusi ar savu noziedzigu nodarijumu, vai kuri var bit par lietiskiem pie- 
ädijumiem un ari pat gadijumos, ja minétie priekSmeti bütu sekvestréjami vai konfiscéjami. 

2. Ja priekSmeti atrodas apvainotäs personas ricibä, vinas izdoSanas vai parvadaSanas laika, 
ad tie, cik tali iespéjams, izsniedzami viena laika ar izdoto personu. Vini izsniedzami pat gadijuma, 
a izdosana, kurai jau dota piekri$ana, nevar notikt apvainota naves vai bégSanas del. Vina attie- 
inama ari uz visiem 1. nodalijuma minétiem priek’metiem, kurus apvainota persona noslépusi 
ai deponéjusi izdevéja valsti un kurus atrod vélak. 

3. Paliek tomér neaizskartas treSu personu attiecoties uz minétiem priekëmetiem iegütäs 
iesibas, kuri priekSmeti Sai gadijuma, péc lietas iztiesaSanas, péc iespéjas drizi un bez maksas, 
tdodami pieprasijuma sanéméjai valstij. 
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4. Stat, ktery byl doZädän o vydéni p'edmëtü uvedenych v odstavcich I a 2, miiZe je pro- 
zatimné podrZeti,ma-li za to, Ze jich bude treba pro trestni fizeni. MiZe je rovnéz predatis vyhradou, 


4 M LM vw ov m = (Ire) = M 7 
Ze mu budou k tému tiéelu na Ëas propüjéeny, a to se zavazkem, Ze je vrati, jakmile to bude mozno, 


| 
| 


Clanek to. 


SDÉLOVANI ODSUZUJICICH ROZSUDKÜ A VYTAHU Z TRESTNICH REJSTRIKÜ. 


1. Smluvni strany se zavazuji, Ze si budou navzäjem sdélovati cestou diplomatickou kazZ- 
dych Sest mésici pravoplatné rozsudky odsuzujici nebo vytahy ze vSech pravoplatnych rozsudkü 
podmineëné rozsudky v to pojimajic, jez budou vydany jich soudy proti prislusnikim strany 
druhé, pokud jsou zapsäny podle platnych pfedpist v jejich rejstficich trestnich nebo soudnich: 

2. Sdéli si rovnéz pozdéjsi rozhodnuti, jez se tykaji téchto odsouzeni a jsou zapsäna do trestnich 
nebo soudnich rejstiikü. | 


3. Üïady kaZzdé ze smluvnich stran, povéfené vedenim rejstiikû trestnich nebo soudnich 
podaji bezplatné uradim druhé strany na jich p'imou Zädost informace z rejstfiki trestnich nebe 
soudnich o jednotlivych pripadech. 


Clanek 20. 


NAKLADY PRAVNI POMOCI VE VECECH TRESTNICH. 


1. Vylohy zpüsobené doZädänim o vydani neb o jinou pravni pomoc ve vécech trestnich ponese 
smluvni strana, na jejimZ üzemi vznikly. Urady strany dozadané sdéli vSak strané doZadujici vys 
téchto vyloh, aby mohly byti vymoZeny od osoby k tomu povinné. Obnosy takto vymoÿené nalez% 
statu dozddanému. 


2 Vyjimku tvoïi mimo vylohy zminéné v odstavci 2 élänku 17 vylohy za dobrozdäni jaké 
hokoliv druhu, jakoZ i vylohy vzniklé predvolanim nebo predvedenim osob, jez se nachdzeji ve 
vazbé na üzemi doZädaného statu. Tyto vylohy ponese stat doZadujici RovnézZ pripadaji k tiz 
statu doZadujiciho vylohy spojené s docasnym vydänim a vräcenim osob podle élénku 12 jakoi 
i ony, jeZ vzeSly privozem a vydrzovanim osob, jichZ vydani nebo do¢asné vydani bylo povolenc 
na uzemi prichodnich statu. | 


HLavaA III. 


Clanek 21. 
USTANOVENI KONEGNA. A 


I Tato ümluva, sepsand jazykem ¢eskoslovenskym a lotySskÿm, jejiZ obé znéni jsou stejni 
püvodni, bude ratifikovana a ratifikaëni listiny budou co nejdtive v Praze vyménény. 


2. Nabude püsobnosti mésic po vyméné ratifikaënich listin a zistane v platnosti, pokud jednz 
ze smluvnich stran Sest mésici predem neozndmi strané druhé svij timysl, aby ämluva pozbyla 
pusobnosti. 


Tomu na svédomi zmocnénci podepsali tuto imluvu a opatïili ji svymi petefmi. 


Dano v dvojim vyhotoveni v Rize, dne 6. éervence roku tisicihodevitistéhodvacatého Sestého 


(L.S.). Dr. FE. SrIRA MD: 
(L.S.) Dr. Karel HALFAR m.p. 
(L.S.) ALBAT mp. 
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4. Valsts, no kuras §0 1. un 2. nodalijumos pievesto priekëmetu izsniegéana pieprasita, var 
tos pagaidam paturét, ja vina atzist tos par nepiecieéamiem izmekléSanai kriminallieta. Vina 
var tapat, nododot vinus, rezervét sev vinu atdoSanu tai paëä nolükä, apsoloties savukärt atdot 
tos tiklidz ka iespéjams. ; 


1g. pants. 
NOSODO$U SPRIEDUMU UN SODU REGISTRA IZVILKUMU PAZINOSANA. 


1. Ligumslédzéjas puses apnemas savstarpéji pazinot diplomatiska cela ik seSus méneSus 
likumiga spéka esoSos nosodo$os spriedumus vai izvilkumus no visiem galigiem spriedumiem, 
nosacitos spriedumus ieskaitot, kurus taisijuSas vinu tiesas iestades pret otras puses piederigiem, 
cik täli tie ierakstiti, saskana ar spéka eso$iem likumiem, vinu sodu vai tiesu registros. 

2. Vinas tapat pazino savstarpéji vélakus lémumus, kas attiecas uz minétiem spriedumiem 
un ir ierakstiti sodu vai tiesu registros. 


3. Vienas ligumslédzéjas puses iestades, kuram uzdots vest sodu vai tiesu registrus, izsniedz 
bez maksas otras puses iestadém uz vinu tieSu pieprasijumu, zinas no sodu vai tiesu registriem 
ies See 
par atseviSkiem gadijumiem. 


20. pants. 


JURIDISKAS PALIDZIBAS IZDEVUMI KRIMINALLIETAS. 


1. Izdevumi, kas raduSies caur izdoSanas pieprasijumu vai caur katru citu juridisku palidzibu 
kriminallietäs, sedzami no tas puses, kuras teritorija tie raduSies. Pieprasijuma sanéméjas puses 
iestädes pazino tomér pieprasitajai pusei So izdevumu apméru, lai tos varétu piedzit no personas, 
kurai pienäkas vinus atlidzinat. Sadi piedzitas sumas pienäkas pieprasijuma sanéméjai valstij. 

2. Kaiznémumi, bez 17. panta 2. nodalijuma minétiem izdevumiem, uzskatami tomér atlidziba 
par visäda veida ekspertizam, ka ari izdevumi, kuri raduSies caur personu aicinaSanu, vai ieraSanos, 
kas atrodas apcietinajuma pieprasijuma sanéméjas valsts teritorija. Sos izdevumus atlidzina 
pieprasitaja valsts. Tapat pieprasitaja valsts sedz izdevumus, kas raduSies caur 12. panta minéto 
personu pagaidu izdoSanu un atgrieSanos, ka ari izdevumus par personu parvadaSanu un uzturu 
caur starpteritorijam, kuru izdoSana vai pagaidu nodo$ana bija atlauta. 


III. NODALA. 


21. pants. 
BEIGU NOTEIKUMI. 
1. Si éekoslovaku un latvieëu valodäs sastadita konvencija, kuras abi teksti ir vienlidzigi 
autentiski, ir ratificéjama un ratifikacijas dokumenti apmainami péc iespéjas driz Praga. 
2. Vina stäjas spéka vienu ménesi péc ratifikacijas dokumentu apmainas un paliek spëka 


kamér viena no ligumslédzéjim pusém nav pazinojusi otrai, se$us méneSus iepriekS, par savu 
nodomu atcelt konvenciju. 


So apliecinot pilnvarotie parakstijuSi $o konvenciju un piespiedusi tai savus zimogus. 
Sastadits divos eksemplaros Riga, 1926. g. 6. julija. 
(LS) > Dro BE. SPIRA "D. 


(L.S.) Dr. Karel HALFAR m.p. 
(L.S.)  ALBAT m.p. 
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DODATKOVY PROTOKOL. 


Zmocnénci republiky Ceskoslovenské a republiky Lotyëéské, podepisujice Umluvu o vyda- 
vani zloëincü a pravni pomoci ve vécech trestnich, dohodli se, Ze smluvni strany si oznami, kte- 
rym üradüm ndlezi vésti rejsttik trestni nebo soudni a jeZ jsou povinny podavati pfrisluSné infor- 
mace, a Ze sisdéli seznamy pohraniénich mist, kde budou osoby vydané predavany nebo pfeji- 
many, a ufady k tomu povolané. 

Tento protokol tvoïi nedilnou soutäst umluvy. 

Tomu na svédomi podepsali zmocnénci tento dodatkovy protokol. 

Dano v dvojim vyhotoveni v Rize, dne 6. tervence roku 1926. 


(LS) Dri Sriram: 
(L.S.) Dr. Karel HALFAR, m.p. 
(L. S.). ALBAT, MP. 
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PAPILDU PROTOKOLS 


Cekoslovakijas Republikas un Latvijas Republikas pilnvarotie, parakstot konvenciju par 
noziedznieku izdoSanu un juridisku palidzibu kriminallieta ir vienojuSies par to, ka ligumslédzéjas 
puses savstarpëji pazinos iestazu sarakstu, kuräm uzdots vest sodu vai tiesu registrus un sniegt 
zinas, ka ari robeZu punktu sarakstu, kuros izdod un sanem izdodamäs personas, tapat ari iestazu 
sarakstu, kuram uzdots to izdarit 

is protokols ir konvencijas sastavdala 


So apliecinot pilnvarotie parakstijuSi $0 papildu protokolu 
Sastadits divos eksemplaros Riga, 1926 g. 6. julija. 


(£E.S.) Dr. E. Spina, mp. 
(L.S.) Dr. Karel HALFAR, m.p. 
(L. S.) ALBAT, m.p. 
Copie certifiée conforme : 
Prague, le 19 avril 1927. 
Ph. Dr. Jan Opotensky, 
Directeur des Archives. 


No. 1465 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


1 TRADUCTION. 


No 1465. — CONVENTION D’EXTRADITION ET D’ASSISTANCE JUDI- 
CIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE, ENTRE LA TCHÉCOSLOVAQUIE 
ET LA LETTONIE. SIGNÉE A RIGA, LE 6 JUILLET 1926. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE et LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE LETTONIE, désirant régler les rapports juridiques entre les deux pays en ce qui concerne l’extra- 
dition et le transport des criminels, ainsi que l'assistance judiciaire en matière pénale, ont décidé de 
conclure à cet effet une convention et ont nommé comme plénipotentiaires : 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 


j 
| 
M. le Dt Emil Spira, chef de Département au Ministère de la Justice ; | 
M. le D' Karel HALFAR, conseiller ministériel au Ministère des Affaires etrangères ; | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE : 


M Herman ALBAT, ministre plénipotentiaire, secrétaire général du Ministère des Affaires“ 


étrangères ; | 


Lesquels, après avoir procédé à l’échange de leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : | 
( 


CHAPITRE I. 


Article premier. | 
EXTRADITION DES CRIMINELS. 


1. Les Parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, sur demande, les personnes! 
se trouvant sur le territoire de l’une d’elles et poursuivies ou condamnées par les instances judiciaires 
_de l’autre Partie, pour toute infraction pou: laquelle l’extradition peut être autorisée par les lois de 
la Partie requise : 


a) Si cette infraction d’après les lois des deux Etats — ne fussent-elles applicables 
que dans quelque partie de leur territoire — peut entraîner une peine privative de liberté 
d’une année, au moins, ou une peine plus grave, ou si la personne réclamée a été condamnée 
pour le même fait à une peine privative de liberté. de six mois, au moins, ou à une peine 
plus grave ; 

b) Si l'infraction a été commise hors du territoire de l'Etat requis ; 


c) Si la poursuite de l'infraction n’est pas réservée par les lois de l'Etat requis à ses 
propres instances judiciaires. 


2. L’extradition sera également accordée pour tentative desdites infractions ou pour compli- 
cité, lorsqu'elles sont punissables d’après la législation des deux Parties contractantes. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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1 TRANSLATION. 


No. 1465. — CONVENTION BETWEEN CZECHOSLOVAKIA AND LATVIA, 
RELATING TO EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE IN 
CRIMINAL MATTERS. SIGNED AT RIGA, JULY 6, 1926. 


_ The PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE LATVIAN 
“ike being desirous of regulating judicial relations between the two countries with regard 
to the extradition and conveyance of criminals, and judicial assistance in criminal matters, 

_. Have decided to conclude a Convention for this purpose, and have appointed as their Pleni- 
potentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 


Dr. Emil Sprra, Head of Department in the Ministry of Justice at Prague ; and 
Dr, Karel HALFAR, Counsellor, Ministry of Foreign Affairs ; 


© 


THE PRESIDENT OF THE LATVIAN REPUBLIC : 


M. Herman ALBAT, Minister Plenipotentiary, Secretary-General of the Ministry of Foreign 
Affairs ; , 


_ Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed to the 
following Articles : 


CHAPTER I. 


Article x. 
EXTRADITION OF CRIMINALS, 


1. The Contracting Parties undertake to surrender to each other, on request, persons who 
are in the teiritory of one Party and who are being proceeded against or have been convicted, by the 


judicial authorities of the other Party for an extraditable offence under the law of the Party applied © 


ED: 
(a) Provided the offence in question is punishable under the laws of both States — 
even if these laws are applicable only to part of their territory — with at least one years 
imprisonment or a heavier penalty, or if the person claimed has already been sentenced 
for an identical offence to at least six months’ imprisonment or to a heavier penalty ; 


(b) Provided the offence has been committed outside the territory of the State 
applied to ; ' . 
(c) And provided the institution of proceedings in connection with the offence is 
not, under the law of the State applied to, a matter solely within the competence of its 
own judicial authorities. 
2. Extradition shall also be granted for attempts to commit the above offences or for complicity 
therein, when such acts are punishable under the laws of both Contracting Parties. 


1 Translated by the Secretariat of the League of the Nations. 
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Article 2. 


1. Les Parties contractantes n’extraderont pas leurs propres nationaux. 


2. Si la personne réclamée a produit une demande en naturalisation dans l'Etat requis, avant 
que l'infraction ait été commise, la décision concernant la demande d’extradition pourra être retar 
_ dée, jusqu’à ce qu'il ait été statué sur la demande en naturalisation. 


Article 3. 
INFRACTIONS POUR LESQUELLES L’EXTRADITION NE PEUT ÊTRE ACCORDEE. 


L’extradition ne sera pas accordée : 


a) Pour les crimes et délits politiques ou actions connexes. L’Etat requis est seul 
appelé à juger si une infraction est de cette nature. Ne sera pas considéée comme infrac- 
tion politique ni comme fait connexe à une semblable infraction, l’attentat contre la 
personne du chef de chacun des Etats contractants, lorsque cet attentat constituera un 
homicide (assassinat) ou tentative ou complicité de ce fait ; 

b) Pour les infractions d'ordre purement militaire ; 

c) Pour les infractions de presse proprement dites ; 

d) Pour les infractions aux lois des douanes, d'impôts et autres lois financières ; 

e) Pour les infractions dont la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte de la 
partie lésée et peut être arrêtée par son renoncement ; 


f) Si la poursuite ou la peine est prescrite d’après les lois en vigueur dans toutes les 
parties du territoire de l’une des Parties contractantes, ou d’après les lois de l'Etat où 
l'infraction a été commise, avant que l’inculpé ait été arrêté ou assigné à l’interrogatoire ou 
si on ne peut le poursuivre ou exécuter la condamnation pour d’autres motifs légaux ; 


g) Si l'individu réclamé est poursuivi dans le pays requis pour la même infraction, ou 
s'il y a déjà été mis hors de cause, condamné, amnistié ou acquitté pour le même fait, A moins 
que la législation de ce pays ne permette la reprise de la procédure pénale par suite de faits 
nouveaux. 


Article 4. 
DEMANDE D’EXTRADITION. 


1. La demande d’extradition sera faite par voie diplomatique. Il faudra y joindre soit l’acte 
d'accusation, le mandat d’arrêt, ou tout autre acte judiciaire équivalent à celui-ci ou la sentence 
contre la personne réclamée. Ces actes devront indiquer brièvement le fait incriminé, sa qualification 
et dénomination et être accompagnés du texte légalisé de la loi pénale de l'Etat requérant, applicable 
à l'infraction et indiquant la peine qu’elle entraîne. 


2. Lorsqu'il s’agit d’actes contre la propriété, il sera indiqué le montant du dommage réellement 
causé, ou de celui que le malfaiteur a voulu causer. 


3. Ces pièces à l'appui doivent être jointes en original ou en copies légalisées par le tribunal ou 
par toute autre autorité compétente de l'Etat requérant. Dans la mesure du possible, il y sera joint 
le Se D de la personne réclamée, sa photographie, ou d’autres données pouvant servir à établir 
son identité. 
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Article 2. 


1. The Contracting Parties shall not surrender their own nationals. 


2. If, before the offence was committed, the person claimed has made application for natu- 
ralisation in the State applied to, the decision with regard to the request for extradition may be 
postponed until a decision has been reached with regard to the application for naturalisation. 


Article 3. 
NON-EXTRADITABLE OFFENCES. 


Extradition shall not be granted : 

(a) For political crimes and offences or acts connected therewith. The State applied 
to shall alone be competent to decide whether an offence is of this nature. An attack on 
the person of the Head of either Contracting State shall not be deemed to be a political 
offence or an act connected with such an offence when the attack amounts to homicide 
(assassination) or an attempt to commit such crime, or complicity therein ; 

(b) For purely military offences ; 

(c) For Press offences in the strict sense of the term ; 

(d) For offences against Customs, revenue, or other finance laws ; 

(e) For offences in respect of which proceedings can only be instituted on the com- 
plaint of the injured party, and can only be discontinued when the complainant withdraws 
his complaint ; 

(f) If immunity from prosecution or punishment has been acquired through pres- 
cription under the law in force in all parts of the territory of one the Contracting Parties, 
or under the law of the State in which the offence was committed, before the accused 
has been arrested or committed for examination, or if it is impossible, for other legal 
reasons, to take proceedings against him or carry out sentence ; 

(g) If proceedings against the person claimed have also been instituted for the same 
offence in the country applied to, or if proceedings against him in that country have 
been stopped or if he has already been pardoned, convicted or acquitted in respect of the 
same offence, unless the law of the country in question allows the reopening of criminal 
proceedings in consequence of new facts. 


Article 4. 


REQUEST FOR EXTRADITION. 


2. In the case of offences against property, the amount of the damage actually caused, or of 
the damage which the offender purposed to cause, shall be indicated. 

à 3. The originals of the documents sent in support of the request, or copies certified by the 
Courts or by any other competent authority of the applicant State, shall be attached to the request ; 
they shall whenever possible be accompanied by a description of the person claimed, his photograph 
or other particulars which might help to establish his identity. 
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Article 5. 
LANGUE A EMPLOYER. 


Les documents mentionnés à l’article précédent seront rédigés dans la langue officielle de l'Etat 
requérant, dans la forme requise par les lois de celui-ci et munis du sceau officiel. Des traductions 


une autorité compétente ou par un interprète assermenté qui les munira de sa signature et de son 
cachet, ou par un interpréte officiel de la Partie requérante, y seront jointes. 


Article 6. 
EXPLICATIONS COMPLEMENTAIRES. 


S il y a doute que la question de savoir si l’infraction faisant l’objet de la poursuite rentre dans 
les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées à l'Etat requérant es 


l'extradition ne sera accordée que lorsque les explications fournies seront de nature à écarter cet 
doutes. 


Article 7. 
MESURES EN VUE D'ASSURER L’EXTRADITION. 


Dès l'arrivée de la demande d’extradition accompagnée des actes prévus aux articles 4 et 5, 
l'Etat requis prendra toutes les mesures nécessaires pour s'assurer de la personne réclamée et pour 
prévenir son évasion, à moins que l’extradition n’apparaisse d’avance inadmissible. 


Article 8. | 
ARRESTATION PROVISOIRE. 


1. En cas d'urgence, la personne réclamée pourra être mise provisoirement en détention, même 
avant que la demande d’extradition ait été présentée, sur tout avis transmis par la poste ou par le 
télégraphe, à condition qu’il y soit fait mention d’un mandat d’arrét ou d’une sentence et qu'en même 


temps l'infraction y soit indiquée. Cet avis pourra être adressé directement par le tribunal ou l’auto- « 
rité compétente de l'Etat requérant à l’autorité compétente de l'Etat requis. ; : 


__ 2. Les autorités compétentes de chacune des Parties contractantes pourront procéder, même à - 
défaut d’un pareil avis, à l’arrestation provisoire de tout individu découvert sur leur territoire et _ 
signalé par les autorités de l’autre Partie, ou inscrit comme recherché par la police dans leurs bulletins “ 
ou registres respectifs. 


3. L'autorité qui a procédé à l'arrestation d’un individu conformément aux alinéas r et 2, en 
informe sans retard l’autorité qui a demandé cette arrestation ou bien l’autorité par laquelle cet indi- 


vidu est poursuivi d’après l’avis publié dans les bulletins ou registres de police, en indiquant en même 
temps l'endroit de sa détention. 


| 
| 
| 
4. Si, dans un délai de quinze jours, à partir de la date où cette information a été expédiée | 
conformément aux dispositions ci-dessus, l’autre Partie contractante ne fait pas savoir que l’extra- | 
dition de l'individu arrêté sera demandée, celui-ci pourra être mis en liberté. | 

| 
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Article 5. 
LANGUAGE TO BE EMPLOYED. 


The documents mentioned in the preceding Article shall be drawn up in the official language 
of the applicant State in the form required by its laws, and shall bear its official seal. Translations 
in the official language of the State applied to, or in French, made, or certified correct either by a 
ompetent authority or by a sworn or official interpreter of the applicant Party who shall sign and 
sea] them, shall be attached thereto. 


Article 6. 


| 

| 

ADDITIONAL EXPLANATIONS. 

if 

_ Should there be any doubt whether the offence which forms the subject of the proceedings 
comes within the provisions of the present Convention, the applicant State shall be asked to furnish 
explanations, and extradition shall only be granted when the explanations furnished are of a nature 
to dispel such doubt. 


Article 7. 
MEASURES TO ENSURE EXTRADITION. 


On receipt of the request for extradition, together with the documents mentioned in Articles 4 
and §, the State applied to shall take all necessary steps to arrest the person claimed and prevent © 
his escape, unless extradition should appear to be a priori inadmissible. 


Article 8. 
PROVISIONAL ARREST. a 


1. In urgent cases the person claimed may be taken into provisional custody, even before 3 
the request for extradition has been submitted, on notification by post or telegraph, provided x 
reference is made in such notification to a warrant of arrest o1 a judgment, and that the nature 
of the offence is also indicated. This notification may be addressed direct by the Court or competent 
authority of the applicant State to the competent authority of the State applied to. ne 
| 2. The competent authorities of each of the Contracting Parties may, even in the absence of if 
such notification, provisionally arrest any person discovered in their territory whose description À 
has been given by the authorities of the other Party or who is entered as wanted by the police in Be 
their respective bulletins or registers. + 
3. The authority which has effected the arrest of the person in conformity with paragraphs x 
and 2 shall at once inform the authority applying for this arrest or the authority which is taking 
proceedings against the person referred to in the notification published in the police bulletins or 
registers, at the same time mentioning the place in which he is being kept in custody. 
4. If, within a period of fifteen days from the date on which this information was forwarded 
in conformity with the above provisions, the other contracting Party has not intimated that it 
will ask for the surrender of the person arrested, the latter may be set at liberty. 
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Article 0. 


1. Si la demande d’extradition accompagnée des pièces énumérées aux articles 4 et 5 n’a pas été 
reçue dans un délai de six semaines, à compter du jour ou la communication d’arrestation prévue 
par l'alinéa 3 de l’article précédent a été expédiée, la personne arrêtée pourra être mise en liberté: 


2. Dans le cas où des explications complémentaires auraient été demandées, conformément à 
l'article 6, la personne arrêtée pourra également être libérée, si ces explications n’ont pas été données 
à l'Etat requis dans le délai convenable qu'il a fixé. Ce délai pourra, sur demande motivée, être 
prolongé. 


Article 10. 
DEMANDE D’EXTRADITION PRÉSENTÉE PAR PLUSIEURS ETATS. 


1. Si l'individu dont l’extradition est demandée par une des Parties contractantes est également 
réclamé par un ou plusieurs autres Etats, l'Etat requis sera libre de le livrer soit à l'Etat dont il est 
ressortissant, soit à l'Etat sur le territoire duquel l'infraction a été commise. 


2. Si l'Etat dont la personne est ressortissante ne se trouve pas parmi les Etats requérants, 
l'Etat requis pourra l’informer des réclamations parvenues de la part des autres Etats, en lui fixant 
un délai de quinze jours pour faire connaître s’il entend lui aussi demander l’extradition. Les 
dispositions de l’article 9, alinéa 1, seront également applicables en ce qui concerne sa demande 
d’extradition. 

Autrement, la personne réclamée sera livrée à l'Etat sur le territoire duquel elle a commis l’in- 
fraction la plus grave et s’il s’agit d’infractions de gravité égale, a l'Etat dont la demande d’extradi- 
tion sera parvenue la première. 


3. Ces dispositions ne portent pas atteinte aux engagements éventuels pris antérieurement par 
l’un des Etats contractants vis-à-vis d’autres Etats. 


Article 11. 
AJOURNEMENT DE L’EXTRADITION. 


1. Si l'individu réclamé est poursuivi, ou s’il a été condamné sur 1 territoire de l'Etat requis, 
pour une infraction autre que celle qui a motivé la demande d’extradition, ou bien s’il s’y trouve en 
détention pour d’autres motifs, son extradition pourra être différée jusqu’à ce que les poursuites 
soient terminées, ou en cas de condamnation, jusqu’à ce qu’il ait subi sa peine, ou qu'il en ait obtenu 
la remise, ou bien que sa détention occasionnée par d’autres motifs soit terminée. 


2. Cet ajournement n’empéchera pas de statuer sans délai au sujet de l’extradition. 


Article 12. 
REMISE TEMPORAIRE, 


Si l’ajournement de l’extradition mentionné à l'alinéa x de l’article 11 pouvait cependant avoir 
comme effet, d’après les lois de l'Etat requérant, la prescription ou d’autres entraves importantes 
à la poursuite, on pourra accorder la remise temporaire de l'individu réclamé, à moins que des 
considérations spéciales ne s’y opposent et à la condition que l’extradé soit renvoyé aussitôt que, dans 
l'Etat requérant, les actes de l'instruction, pour lesquels l'individu a été temporairement réclamé, 
seront terminés. 
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Article 9. 


1. Should the request for extradition, accompanied by the documents in support mentioned 

n Articles 4 and 5, not be received within six weeks from the date on which, in accordance with 

paragraph 3 of the preceding Article, the intimation of arrest was despatched, the person arrested 
ay be set at liberty. 


. 2. In cases where additional explanations have been asked for under Article 6, the person 
rrested may also be set at liberty if such explanations are not furnished to the State applied to 
vithin an appropriate period fixed by the latter. This period may, on receipt of a reasoned request, 
e prolonged. 


Article 10. 


: REQUEST FOR EXTRADITION SUBMITTED BY MORE THAN ONE STATE. 
: ; . 

1. Should the person whose extradition is requested by one of the Contracting Parties also 
be claimed by one or more other States, the State applied to may surrender him either to the 
State of which he is a national, or to the State in whose territory the offence was committed. 


2. If the State of which the person in question is a national is not one of the applicant States, 
the State applied to may inform it of the applications received from the other States, granting it 
a period of fifteen days within which it may declare whether it also intends to apply for extradition. 
The provisions of Article 9, paragraph 1, shall also be applicable to its request for extradition. 


Otherwise, the person claimed shall be surrendered to the State in whose territory the 
most serious offence was committed, or, if the offences are of equal gravity, to the State whose 
request for extradition was first received. 


3. These provisions shall not affect any obligations which either of the Contracting Parties 
may have previously assumed towards third States. 


Article 11. 
POSTPONEMENT OF EXTRADITION. 


1. If proceedings are in progress against the person claimed, or if that person has already been 
sentenced in the territory of the State applied to for an offence other than that leading to the request 
for extradition, or if he is being kept there in custody for other reasons, his extradition may be 
postponed until the proceedings are concluded, or, in the event of his conviction, untilhe has served 
his sentence or until the sentence has been remitted or he ceases for other reasons to be kept in 
custody. 


2. This postponement shall not prevent a decision being given without delay in regard to the 
extradition. 


Article 12. 
TEMPORARY SURRENDER. 
If the postponement of extradition as mentioned in paragraph 1 of Article 11 might, under the 
Jaw of the applicant State, lead to prescriptive immunity or in any other way seriously hinder the 
prosecution, the person claimed may, unless special considerations render such a course undesirable, 


be surrendered temporarily, provided he be sent back as soon as the judicial investigation, on account 
of which his temporary surrender was requested has been concluded in the applicant State. 
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Article 13. 
LIMITES AU DROIT D’EXTRADITION. 


1. L’individu extradé ne pourra être poursuivi ni condamné dans l'Etat auquel l’extradition ¢ 
été accordée, ni livré à un pays tiers pour une infraction autre que celle pour laquelle son extra 
tion a été accordée. 


2. Pour les autres infractions commises avant l’extradition, l'individu extradé pourra étr 
poursuivi, puni ou livré à un pays tiers seulement : 


a) Si l'Etat qui avait accordé l’extradition y consent ultérieurement. Ce consentemen 
ne saurait être refusé si l’extradition pour l'infraction er question est prévue par la présente 
convention. L'Etat qui a extradé le malfaiteur pourra exiger que ce consentement soit 
demandé dans la forme prescrite pour la demande d’extradition avec les pièces à l’apput 
énumérées aux articles 4 et 5; 

b) Si ledit individu n’a pas quitté de son plein gré le territoire de l'Etat duquel il a été 
extradé pendant 48 heures après y avoir été jugé et, en cas de condamnation, après y avoir 
subi sa peine ou après y avoir été gracié, ou s il y est retourné par la suite. | 


3. Sur demande de l'Etat qui a accordé son consentement à l’extradition, conformément à 
l'alinéa 2, l’autre Etat l’informera du résultat final de la poursuite en lui envoyant une copie légalisée 
du jugement. | 


Article 14. 


TRANSIT DES CRIMINELS. 


I. Si extradition d’un malfaiteur a lieu entre l’une des Parties contractantes et entre un tiers 
Etat, l’autre Partie accordera, sur demande, son transport a travers son territoire. 


2. Les dispositions relatives à l’autorisation d’extradition s’appliquent également à ce transit. 


3. Le transit sera effectué par les agents de la partie requise, dans les conditions et par la voie 
qu’elle déterminera. 


4. L’extradition sera annulée si, dans le délai d’un mois, à partir de la date à laquelle l’extradi- 
tion aura été accordée, l'Etat requérant n’a pas produit l’autorisation de transit accordée par le tiers 
Etat intermédiaire à travers le territoire duquel il est nécessaire de transporter la personne réclamée. 


CHAPITRE II. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE. 


DISPOSITIONS GENERALES, 


Article 15. 


_ I. En matière pénale, les Parties contractantes se préteront réciproquement assistance judi- 
ciaire. Elles feront notamment signifier les actes de procédure pénale à des personnes se trouvant sut 
leur territoire, procéderont aux actes d'instruction, tels que l’audition des témoins et des experts, le 
constat judiciaire, les perquisitions et les saisies d’objets, et elles se remettront réciproquement les 
actes judiciaires et les pièces à conviction. 
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Article 13. 
LIMITS TO THE RIGHT OF EXTRADITION. 


1. An extradited person may not be proceeded against or sentenced in the State to which 
2xtradition has been granted, or surrendered to a third country, for an offence, committed before his 
extradition, other than that for which his extradition was granted. 


2. In the case of other offences committed before extradition, the extradited person may be 
proceeded against, punished, or surrendered to a third country, only : 


(a) If the State granting extradition subsequently consents to this course. Such 
consent may not be refused if the offence is an extraditable one under the present Conven- 
tion. The State which has surrendered the offender may require that such consent be 
requested in the manner laid down for requests for extradition, with the documents in 
support mentioned in Articles 4 and 5 ; 

(b) If the person in question has not, of his own accord, and within 48 hours after 
| judgment was given there, left the territory of the State to which he was surrendered, or 
: in the event of conviction, after he has served his sentence or has been pardoned ; or if he FR 

returns to the territory subsequently. | 


> 3. If the State which has given its consent in conformity with paragraph 2 so-requests, the ‘ À 
other State shall inform it of the final result of the proceedings and shall transmit to it a certified 
copy of the judgment. Pe 


Article 14. 


CONVEYANCE OF CRIMINALS IN TRANSIT. 


I. Ifan offender is to be extradited by one of the Contracting Parties to a third State, the other 
Party shall, on request, allow the offender to be conveyed through its territory. 


2. The provisions relating to the authorisation of extradition shall also apply to such cases of 
conveyance in transit. 


3. Conveyance in transit shall be effected by the agents of the Party applied to, under such 
conditions and by such route as that Party may determine. ; 


. 4. If within one month following the date on which extradition was granted, the applicant 
State has not produced authority for conveyance in transit from the State through whose territory 
the person claimed is to be conveyed, the extradition shall be annulled. 


CHAPTER II. 


JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 


GENERAL PROVISIONS. 


Article 15. 


I. In criminal matters the Contracting Parties shall afford each other judicial assistance. 
They shall provide for the service of writs in connexion with penal proceedings upon persons whoare 
in their territories ; they shall institute judicial investigations, such as the examination of witnesses 
and experts, the taking of affidavits, the conducting of searches, and the seizure of objects ; they 
shall transmit to each other all judicial acts and exhibits. 
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2. Les jugements de condamnation, ainsi que les citations à comparaître comme inculpé émis par 
les tribunaux de l’une des Parties contractantes contre des ressortissants de l’autre Partie, ne seront 
toutefois pas signifiés à ces derniers. De même, un ressortissant de l’une des Parties contractantes ne 
pourra, sur la demande de l’autre Partie, être soumis à un interrogatoire comme inculpé. 


3. La demande d'assistance judiciaire sera rédigée dans la langue officielle de l'Etat requérant, 
munie du sceau de l’autorité requérante et transmise directement par le Ministère de la Justice de 
l'Etat requérant à celui de l'Etat requis, et, lorsqu'il s’agit de militaires, par l’autorité judiciaire 
militaire suprême de l'Etat requérant à celle de l'Etat requis. Les dispositions de l’article 5 concer- 
nant la traduction s'appliquent aussi à la demande et aux pièces qui y sont annexées. 


4. Il sera donné suite à la demande d’assistance judiciaire en matière pénale en observant les 
lois de l'Etat sur le territoire duquel l’acte d'instruction demandé doit avoir lieu. Les procès-verbaux 
y relatifs ne seront pas traduits dans la langue officielle de l'Etat requérant. 


Article 16. 
QUAND L'ASSISTANCE JUDICIAIRE POURRA ETRE REFUSEE. 


L’assistance judiciaire en matière pénale peut être refusée dans les cas où, d’après les dispositions 


de la présente convention, il n’y aurait pas obligation d'accorder l’extradition de la personne pour- 
suivie. 


Article 17. 


CITATION ET COMPARUTION DE PERSONNES RESIDANT DANS L’AUTRE ETAT CONTRACTANT. 


1. Si, dans une affaire pénale pendante devant les tribunaux d’un Etat contractant, la comparu- 
tion personnelle d’un témoin ou d’un expert se trouvant sur le territoire de l’autre Etat contractant 
est jugée nécessaire ou désirable, les autorités de celui-ci l’inviteront à se rendre à l’assignation qui lui 
sera adressée à cet effet par leur intermédiaire, de la part desdits tribunaux. 


2. Les frais de la comparution personnelle d’un témoin ou expert seront supportés par l'Etat 
requérant et l’assignation indiquera la somme à allouer au témoin ou expert à titre de frais de voyage 
et de séjour, ainsi que le montant de l'avance que l'Etat requis pourra lui faire, à charge de rembour- 
sement par l'Etat requérant, aussitôt que la personne citée déclarera vouloir se rendre à l’assignation. 


3. Aucun témoin ou expert, quelle que soit sa nationalité, se trouvant dans le pays de l’une des 
Parties contractantes et qui, cité par elle, comparaitra volontairement devant les tribunaux de 
l’autre Partie, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels 
antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits faisant l’objet du procès où il figure. 


4. Ces personnes perdront, toutefois, cet avantage, si elles ne quittent pas, de leur propre gré, le 
territoire de l'Etat requérant dans un délai de trois jours à partir du moment où leur présence devant 
les instances judiciaires n’était plus nécessaire. 


5. Si la personne citée se trouve en détention sur le territoire de l'Etat requis, sa comparution 
pourra être demandée sous l'engagement qu’elle y sera renvoyée le plus tôt possible. Une pareille 


demande ne pourra être refusée, à moins de considérations spéciales, notamment si le détenu cité s’y 
oppose expressément. 


6. Sera de même accordé, dans les conditions énoncées ci-dessus, le transport, aller et retour, 
par le territoire de l’une des Parties contractantes d’un individu détenu dans un pays tiers, que 


l’autre Partie contractante jugerait utile de confronter avec un individu poursuivi ou d'entendre 
comme témoin. 
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2. Sentences, and summonses to appear for trial, delivered by the Courts of one Contracting 
Party in respect of nationals of the other Party, however, shall not be served on these nationals. 
Similarly, a national of one Contracting Party may not be examined as an accused person at the 
request of the other Party. 


3. The request for judicial assistance shall be drawn up in the official language of the appli- 
cant State, shall bear the seal of the authority making application, and shall be transmitted direct 
by the Ministry of Justice of the applicant State to the Ministry of Justice of the State applied 
to, or, in the case of proceedings under military Jaw, to the highest military judicial authority. 
The provisions of Article 5 regarding translation shall also apply to this request and to the docu- 
ments attached thereto. 


… 4. The action to be taken on a request for judicial assistance in criminal matters shall be sub- 
ject to the law of the State in whose territory the required examination is to take place. The record 
of proceedings shall not be translated into the official language of the applicant State. 


Article 16. 
WHEN JUDICIAL ASSISTANCE MAY BE REFUSED. 


Judicial assistance in criminal matters may be refused when, according to the provisions of the 
present Convention, there is no obligation to grant the extradition of the person against whom 
proceedings have been instituted. 


Article 17. 


SUMMONING AND ATTENDANCE IN COURT IN ONE STATE OF PERSONS WHO ARE IN THE TERRITORY 
OF THE OTHER CONTRACTING STATE. 


1. Should it be considered necessary or desirable in a criminal case pending before the Courts 
of one Contracting State, to secure the attendance in Court of a witness or expert who is in the terri- 
tory of the other Contracting State, the authorities of the latter shall call upon such person to comply 
with the subpcena served on him by them, on behalf of the Courts of the first State. 


2. The expenses connected with the attendance in Court of a witness or expert shall be borne 
by the applicant State, and the subpcena shall indicate the sum to be allocated to the witness or 
expert by way of travelling expenses and subsistence allowance ; it shall also indicate the sum 
which may be advanced to him by the State applied to, provided the applicant State repays these 
sums as soon as the person summoned has declared his willingness to comply with the subpcena. 

3. No witness or expert, whatever his nationality, who is in the territory of one of the Contrac- 
ting Parties and who, when summoned by that Party, voluntarily attends in the Courts of the 
other Party, may be prosecuted or detained in the territory of the latter for previous criminal 
offences or convictions, or on the ground of complicity in the offence forming the subject of the case 
in which he is concerned. 

. Such persons shall, however, forfeit the above privilege should they fail of their own free will 
to leave the territory of the applicant State within three days from the date on which their atten- 
dance in Court has ceased to be necessary. 

5. Should the person whose attendance is required be in custody in the territory of the State 

applied to, a request may be made for his attendance in Court if assurances are given that he will be 
sent back at the earliest possible date. A request of this kind may only be refused for special reasons, 
for instance, if the person in question expressly declares that he is opposed to such a proceeding. 
\ 6. Similarly, subject to the above conditions, the conveyance and return, through the territory 
of one of the Contracting Parties, of a person in custody in a third country, shall be permitted if the 
other Contracting Party considers it necessary to confront him with the accused, or to take his verbal 
evidence. 
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Article 18. 
REMISE DES PIECES A CONVICTION. | 


1. Les autorités des deux Parties contractantes se remettront réciproquement, sur demands 
les objets qu’un inculpé s’est procuré par son infraction, ou bien qui peuvent servir de pièces! 
conviction et cela même dans les cas où lesdits objets seraient passibles de saisie ou de confiscation. | 

q 

2. Sices objets se trouvent en possession de l’inculpé lors de son extradition ou de son transit, il 
seront, autant que faire se pourra, remis en même temps que se fera l’extradition ou le transit. Leu 
remise aura lieu même dans le cas où l’extradition déjà accordée ne pourrait être effectuée par suit 
de la mort ou de l'évasion de l’inculpé. Elle comprendra également tous les objets de la même natur 
que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays accordant l’extradition et qui seraient décou 
verts ultérieurement. | 


: q 
3. Sont, toutefois, réservés les droits que des tiers auraient acquis sur les objets en question 
lesquels, dans ce cas, devront, le procès fini, être rendus le plus tôt possible et sans frais à l'Etat requis 


L 


4. L'Etat auquel la remise des objets énumérés dans les alinéas 1 et 2, aura été demandée pourra 
les retenir provisoirement, s’il les juge nécessaires pour une instruction criminelle. Il pourra de même 
en les transmettant, se réserver leur restitution pour le même but, en s’obligeant à les retourner à sol 
tour, dès que faire se pourra. 


Article 19. 
COMMUNICATION DES SENTENCES DE CONDAMNATION ET DES EXTRAITS DU CASIER JUDICIAIR 


I. Les Parties contractantes s’engagent a se communiquer réciproquement, par voie diplom 

tique, chaque semestre, les condamnations passées en force de chose jugée ou les extraits de toutes | 
sentences définitives, y compris les sentences conditionnelles prononcées par leurs autorités judi 
ciaires contre les ressortissants de l’autre Partie, pour autant qu'elles sont inscrites, conformément 
aux lois en vigueur, dans leurs casiers ou registres judiciaires. VE 


2. Elles se communiqueront également les décisions ultérieures concernant lesdites sentenc 
et inscrites au casier ou dans les registres judiciaires. 


3. Les autorités d’une des Parties contractantes chargées de la tenue des casiers ou registres 
judiciaires, fourniront gratuitement aux autorités de l’autre Partie sur leur demande adressée direc 
tement, des informations puisées dans les casiers ou registres judiciaires, concernant des cas parti: 
culiers. 


Article 20. 
FRAIS D’ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PENALE, 


1. Les frais occasionnés par la demande d’extradition ou de toute autre assistance judiciaire e 
matière pénale, seront à la charge de la Partie sur le territoire de laquelle ils ont été occasionnés 
Les autorités de la Partie requise communiqueront toutefois à la Partie requérante le montant d 
ces frais, en vue de leur remboursement par la personne obligée de les supporter. Les montants perçu: 
de celle-ci reviennent à l'Etat requis. 1 


__ 2, Font exception les indemnités pour les expertises de toute nature, de même que les frais occa 
_ sionnés par la citation ou comparution des personnes se trouvant en détention sur le territoire di 
» v L4 ry ; La £ ta 

l'Etat requis. Ces dépenses seront remboursées par l'Etat requérant. Seront également supportés pa 
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Article 18. 
DELIVERY OF EXHIBITS. 


I. The authorities of one of the Contracting Parties shall, on request, deliver up to the autho- 
ties of the other Party the articles which an accused person may have obtained as a result of his 
fence or which may constitute exhibits ; this shall apply even when the objects in question are 
able to seizure or confiscation. 

2. If these articles are in the possession of the accused at the time of his extradition or convey- 
ice in transit, they shall, as far as is practicable, be handed over at the time when extradition 
conveyance in transit takes place. They shall be delivered up even when extradition, though 
ranted, cannot take place owing to the death or escape of the accused. This provision shall also 
pply to all articles of a similar nature which the accused may have concealed or deposited in the 
untry granting extradition, and which may be subsequently discovered. 

_ 3. Nevertheless, the rights which third parties may have acquired over these articles shall be 
served, and after the trial, such articles shall be returned as soon as possible and free of charge to 
1e State applied to. 

4. The State, which has been asked to deliver up the articles enumerated in paragraphs I and 2 
lay retain them temporarily if it requires them in connection with criminal proceedings. It may 
so, when handing them over, reserve its right to have them restored for the same purpose, under- 
king in turn to restore them as soon as possible. 


Article 19. 
COMMUNICATION OF CONVICTIONS AND EXTRACTS FROM CRIMINAL RECORDS. 


1. The Contracting Parties undertake to communicate to each other half-yearly, through the 
iplomatic channel, all sentences having acquired the force of res judicata, or extracts from all final 
idgments, including conditional sentences, pronounced by their judicial authorities against nation- 
ls of the other Party, so far as these are entered, under the existing law of the country, in their 
scords of previous convictions or records of the Courts. 

2. They shall also communicate to each other any further decisions concerning the said 
idgments which are entered in the records of previous convictions or the records of the Courts. 

3. The authorities of either of the Contracting Parties responsible for keeping the records of 
revious convictions or the records of the Courts shall furnish without charge to the authorities of 
ne other Party, upon their request forwarded direct, information from the records of previous 
onvictions or the records of the Courts concerning particular cases. 


Article 20. 
EXPENSES OF JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 


1. Expenses occasioned by requests for extradition or any other judicial assistance in criminal 
iatters shall be borne by the Party in whose territory they were incurred. The authorities of the 
arty applied to shall, however, inform the applicant Party of the amount of these expenses with a 
iew to their reimbursement by the person liable to pay them. Any sums collected from the latter 
nall belong to the State applied to. 

2. Nevertheless, the expenses mentioned in Article 17, paragraph 2, fees paid for expert 


pinions of any kind, and the expenses occasioned by the summoning or attendance in Court of — 


ersons in custody in the territory of the State applied to, shall be exceptions to this rule ; these 
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l'Etat requérant les frais de la remise temporaire et ceux du renvoi mentionné à l’article 12 de 
présente convention, ainsi que les frais du transit et d’entretien à travers les territoires intern 
diaires, des individus dont l’extradition ou la remise temporaire aura été accordée. 


CHAPITRE III. 


Article 21. 
DISPOSITIONS FINALES. 


1. La présente convention, rédigée en langues tchécoslovaque et lettone, les deux textes faisa 
également foi, sera ratifiée et les ratifications seront échangées le plus tôt possible à Prague. 


2. Elle entrera en vigueur un mois après l'échange des ratifications et restera en vigueur ta 
que l’une des Parties contractantes n'aura pas fait connaître à l’autre, six mois d’avance, son inte 
tion d’en faire cesser les effets. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé let 
sceaux. 


Fait en double exemplaire à Riga, le 6 juillet 1926. 


(LMSY DORE NSPIRA (L. S.) Herman ALBAT. 
(L. S.) Dr Karel HALFAR. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Les plénipotentiaires de la République tchécoslovaque et de la République de Lettonie, en ps 
sant à la signature de la Convention d’extradition et d’assistance judiciaire en matière péna 
déclarent avoir convenu que les Parties contractantes se transmettront réciproquement une lis 
d’autorités chargées de tenir les casiers ou les registres judiciaires, et de fournir des informations à 
sujet, ainsi qu’une liste des stations frontières où seront reçues ou livrées les personnes extradées 
des autorités qui en auront la charge. 

Ce protocole fait partie intégrante de la présente convention. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé ce protocole additionnel. 


Fait en double à Riga, le 6 juillet 1926. 


(ES WDIE TSPIRA, (L. SMMAEEAE 
(L. S.) Dr Karel HALFAR. 
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<penses shall be reimbursed by the applicant State. Similarly, the applicant State shall bear the 
«penses of temporary surrender and of the return journey mentioned in Article 12, of the present 
onvention, and also the expenses of conveyance in transit and maintenance during the passage 
gough intermediate territories of persons whose extradition or temporary surrender has been 
ranted. 


CHAPTER III. 


Article 21 
FINAL PROVISIONS 


1. The present Convention, drawn up in Czechoslovak and Latvian, both texts being equally 
ithentic, shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged at Prague as soon 
; possible. 


2. It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and shall remain in 
rce until six months after one of the Contracting Parties has notified the other of itsintention to 
rminate the Convention. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto 
fixed their seals. 


Done in duplicate at Riga, July 6, 1926. 


(ENSHBRDE CE; SPIRA. (L. S.) Herman ALBAT. 
(L. S.) Dr. Karel HALFAR. 


ADDITIONAL PROTOCOL. 


The Plenipotentiaries of the Czechoslovak Republic and the Republic of Latvia, on proceeding 
sign the Convention relating to extradition and judicial assistance in criminal matters, declare 
at they have agreed that the Contracting Parties shall exchange a list of the authorities who are 
sponsible for keeping the records of previous convictions or records of the Courts, and for giving 
¢ information required, as well as a list of the frontier stations at which extradited persons 
all be received or handed over, and the authorities responsible for these proceedings. 

The present Protocol shall form an integral part of the present Convention, 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed this Additional Protocol. 


Done in duplicate at Riga, July 6, 1926. 


05.) 0 ALBAT. (LOS. DES Eon SPIRA 
(L.S.) Dr Karel HALFAR 
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POLOGNE ET SUEDE 


Traité de conciliation et d'arbitrage, 
avec protocole de signature. Signés 
à Stockholm, le 3 novembre 1925. 


POLAND AND SWEDEN 


Treaty of Conciliation and Arbitra- 
tion, with Protocol of Signature. 
Signed at Stockholm, November 


3, 1925. 
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NO 1466. — TRAITE DE CONCILIATION! ET D’ARBITRAGE ENTRE 


LA POLOGNE ET LA SUEDE, SIGNE A STOCKHOLM, LE 
3 NOVEMBRE 1925. 


Texte officiel français communiqué par le délégué de la Pologne a la Société des Nations. L’enregis- 
trement de ce traité a eu lieu le 7 mai 1927. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE et SA MAJESTÉ LE ROI DE SUEDE, animés 
du désir de développer les relations amicales qui unissent les deux pays, décidés à donner, dans leurs 
rapports réciproques, une large application aux principes dont s'inspire la Société des Nations, 
ont résolu de conclure un traité de conciliation et d’arbitrage et ont nommé à cet effet leurs pléni- 
potentiaires, savoir : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE : 


M. Alfred WysockI, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiare de la République 
à Stockholm; et 

M. Juljan Makowsxi, docteur en droit, chef de division au Ministère des Affaires étran- 
gères ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DE SUEDE: 
M. Bo Osten UNDÉN, son ministre des Affaires étrangères, 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les Parties contractantes s'engagent à soumettre à une procédure de conciliation tous les 
différends survenus entre elles qui n'auraient pu être réglés par les procédés diplomatiques ordinaires 
dans un délai raisonnable et pour la solution desquels aucune procédure spéciale n’aurait été prévue 
par d’autres accords entre les Parties. 

Toutefois, les Parties contractantes pourront convenir qu’un différend soit soumis directement 
à la Cour permanente de Justice internationale? ou à une procédure d'arbitrage. 


Article 2. 


. Au cas où la procédure de conciliation prévue par le présent traité n'aboutirait pas, le diffé- 


rend sera réglé de la manière suivante. 


+ L’échange des ratifications a eu lieu à Varsovie, le 28 mars 1927. 
? Vol. VI, page 379; vol, XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152; vol. XXVII, 


page vol. XXXIX, page 165; vol. XLV, page 90; vol. L, page 159; et vol. LIV, page 387, de 
ce recueil. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Yo. 1466. — TREATY OF CONCILIATION? AND ARBITRATION BETWEEN 
POLAND AND SWEDEN. SIGNED AT STOCKHOLM, NOVEMBER 3, 


1925. 


‘yvench official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The 
registration of this Treaty took place May 7, 1927. 


THE PRESIDENT OF THE PoLisH REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF SWEDEN, being 
esirous of further improving the friendly relations which unite the two countries, and being resolved 
a their mutual relations, to give wide application to the principles by which the League of Nations 
; inspired, have decided to conclude a Treaty of Conciliation and Arbitration, and for this purpose 
ave appointed as their Plenipotentiaries : 


‘HE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 


M. Alfred Wysock1, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Poland at 
Stockholm; and 
M. Juljan MaxowskxI, Doctor of Laws, Head of Section at the Ministry of Foreign Affairs ; 


lis MAJESTY THE KING OF SWEDEN : 
M. Bo Osten UNDÉN, Minister for Foreign Affairs, 


Who having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
he following provisions : 


Article I. 


The Contracting Parties undertake to submit to a procedure of conciliation any disputes 
rising between them which it may not be possible to settle by the normal methods of diplomacy 
rithin a reasonable period, and for the solution of which no special procedure has been provided 


y any other agreement between the Parties. 
The Contracting Parties may agree, however, that a dispute should be submitted direct to 


he Permanent Court of International Justice? or to a procedure of arbitration. 


Article 2. 


Should the procedure of conciliation provided by the present Treaty not lead to a settle- 
1ent, the dispute shall be adjusted as follows. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
lations. of Nations. 

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, March 28, 1927. 

3 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII, 
age 416; Vol. XX XIX, page 165; Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159; and Vol. LIV, page 387, 
f this Series. 
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S'il s’agit d’une question au sujet de laquelle les Parties se contesteraient réciproquement un 
droit, elle sera portée devant la Cour permanente de Justice internationale ou, si l’une des Parties 


_ le demande, soumise à la procédure d’arbitrage prévue ci-après. Il est entendu que les différends 


susceptibles d’être soumis à la Cour permanente de Justice internationale comprennent notam- 


a _ ment ceux mentionnés à l’article 13, alinéa 2, du Pacte de la Société des Nations. 


Toute question qui n'aurait pu être réglée par voie de conciliation et qui n’aurait pas été portée 
devant la Cour permanente de Justice internationale, sera soumise à l'arbitrage, conformément 
aux dispositions de ce traité. - 

Les dispositions visées au présent article ne s'appliquent pas aux questions que le droit inter- 
national laisse à la compétence exclusive de l’une ou de l’autre des Parties. 


Article 3. 


S'il s’agit d’un différend qui, selon la législation interne de l’une des Parties, relève de la 
compétence des tribunaux, y compris les tribunaux administratifs, cette Partie pourra s'opposer 
à ce qu'il soit soumis à une procédure de conciliation ou d’arbitrage, avant qu'un jugement 
définitif ait été rendu par l'autorité judiciaire compétente. 

La demande de conciliation devra, dans ce cas, être formée une année au plus tard à compter 
du jugement définitif. 


Article 4. 


La Commission permanente de conciliation se compose de cinq membres. 

Les Parties contractantes nomment chacune un membre à leur gré et désignent les trois autres 
d’un commun accord. Ces trois membres ne doivent ni être des ressortissants des Etats contractants 
ni avoir leur domicile sur leur territoire, ou se trouver à leur service. 

Le président de la commission est nommé d’un commun accord, parmi les membres désignés 
en commun. 

La commission sera constituée dans les six mois qui suivront l'échange des ratifications du 
présent traité. 

Si la nomination des membres à désigner en commun ou du président n'intervient pas dans 
les six mois à compter de l’échange des ratifications ou, en cas de retraite ou de décès, dans les 
deux mois à compter de la vacance du siège, le président de la Confédération suisse, à la demande 
de l’une des Parties, sera, à défaut d’autre entente, prié de procéder aux désignations nécessaires. 


Article 5. 


Les membres de la commission sont nommés pour trois ans. Sauf accord contraire entre les 
Parties contractantes, ils ne pourront être révoqués pendant la durée de leur mandat. En cas de 
décès, d’empéchement ou de retraite d’un membre, il devra être pourvu à son remplacement pour 
le reste de la durée de son mandat. 

. Si le mandat d’un membre désigné d’un commun accord expire sans qu’aucune des Parties 
S oppose a son renouvellement, il est censé renouvelé pour une nouvelle période de trois ans. De 
_ même, si, à l'expiration du mandat d’un membre désigné par l’une des Parties, il n’a pas été pourvu 
_ à son remplacement, son mandat sera renouvelé pour trois ans. 

Un membre dont le mandat expire pendant la durée d’une procédure en cours, continue à 
prendre part à l'examen du différend jusqu’à clôture de la procédure. 


Article 6. 


_ Dans les quinze jours qui suivent la notification d’une demande de conciliation à la commis- 
sion permanente, chacune des Parties pourra remplacer le membre librement désigné par elle par 
une personne possédant une compétence spéciale dans la matiére qui fait l’objet du différend. 
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. In the case of a question with regard to which the Parties are in conflict as to their respective 
rights, the matter shall be submitted to the Permanent Court of International Justice, or if one 
of the Parties so requires, it shall be submitted to the arbitration procedure hereinafter provided 
for. It is understood that disputes capable of submission to the Permanent Court of International 
Justice comprise in particular those mentioned in Article 13, paragraph 2, of the Covenant of the 
League of Nations. 

Any question which it has not been possible to settle by conciliation, and which has not been 
brought before the Permanent Court of International Justice, shall be submitted to arbitration 
in accordance with the provisions of the present Treaty. 


The provisions of the present Article shall not apply to questions which are left by international | 


law to the exclusive competence of one or other of the Parties. 


Article 3. 


In the case of a dispute which, under the municipal law of one of the Parties, falls within the — a ¥ 


competence of the Courts, including the administrative tribunals, that Party may require that 
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the dispute shall not be submitted to the procedure of conciliation or arbitration, until final judg- : 


ment has been pronounced by the competent judicial authority. 
In this case, the request for conciliation must be made within a year at most from the date 
of such judgment. 


Article 4. 


The Permanent Conciliation Commission shall be composed of five members. 
Each Contracting Party shall nominate one member of its own choosing, the other three being 


appointed jointly. The latter may not be nationals of the Contracting States, nor be domiciled — 


in their territory or employed in their service. 
The President of the Commission shall be appointed by agreement from among the jointly 
selected members. 
_ The Commission shall be set up within six months after the ratifications of the present Treaty 
have been exchanged. 
If the appointment of the members to be nominated jointly or of the President is not made 
within six months from the date of the exchange of ratifications, or in the event of resignation 


or death, within two months after the vacancy occurs, the President of the Swiss Confederation … 


shall, at the request of either Party, be asked in the absence of any other agreement to make the 
necessary appointments. 


Article 5. 


The members of the Commission shall be appointed for three years. Their appointment | 


shall not be terminated during the period of their mandate unless the Contracting Parties decide Fe 


otherwise. Should a member die, or resign, or be unable for any other reason to perform his duty, 
arrangements shall be made to replace him for the remainder of his mandate. 


If the mandate of a member selected by joint agreement shall expire and if neither Party is | 


opposed to its renewal, it shall be deemed to be renewed for a further period of three years. Similarly, _ : és 


if on the expiry of the mandate of a member appointed by one of the Parties, no arrangements 
have been made to replace him, his mandate shall be renewed for three years. 

A member whose mandate expires while proceedings are in progress shall continue to take 
part in the examination of the dispute until the proceedings are terminated. 


Article 6. 


Within fifteen days from the date of the notification of a request for conciliation to the Per- a 
manent Commission, either Party may replace the member of its own choosing by a person possessing # 


special competence in the matter which forms the subject of the dispute. 
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La Partie qui entendrait user de ce droit en avertira immédiatement la Partie adverse ; dans 


ce cas, celle-ci pourra user du même droit dans un délai de quinze jours à compter de la notification — 


qu'elle a reçue. 
Article 7. 


La Commission permanente de conciliation aura pour tâche de faciliter la solution du différend 
en éclaircissant, par un examen impartial et consciencieux, les questions de fait et en formulant 
des propositions en vue du règlement du litige, conformément aux dispositions de l’article 12 du 
présent traité. 

La commission sera saisie sur requête adressée à son président par l’une des Parties contrac- 
tantes. Notification de cette requête sera faite, en même temps, à la Partie adverse par la Partie 
qui demandera l'ouverture de la procédure de conciliation. 


Article 8. 


La Commission permanente de conciliation se réunira, sauf accord contraire, au lieu désigné 
par son président. 


Article 9. 
La procédure devant la Commission permanente de conciliation sera contradictoire. 


La commission réglera elle-méme la procédure en tenant compte, sauf décision contraire prise 
à l’unanimité, des dispositions contenues au titre III de la Convention de La Haye du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Les délibérations de la commission auront lieu à huis clos, à moins que la commission, d’accord 
avec les Parties, n’en décide autrement. 


Article to. 


Sauf dispositions contraires du présent traité, les décisions de la Commission permanente de 
conciliation seront prises à la majorité des voix. Chaque membre, y compris le président, disposera 
d’une voix. 

Si tous les membres ne sont pas présents, la voix du président sera décisive en cas de partage. 
La commission ne pourra prendre des décisions portant sur le fond du différend que si tous les 
membres sont présents. 


Article 11. 


___ Les Parties contractantes fourniront à la Commission permanente de conciliation toutes les 
informations utiles et lui faciliteront, à tous égards et dans toute la mesure du possible, l’accom- 
plissement de sa tache. 


Article 12. 


. La Commission permanente de conciliation présentera son rapport dans les six mois à compter 
du jour ot elle aura été saisie du différend, 4 moins que les Parties contractantes ne décident, d’un 
commun accord, de proroger ou d’abréger ce délai. 


1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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The Party which intends to make use of this right shall immediately notify the opposing 
Party. The latter shall in that case be entitled to take similar action within fifteen days from the 
date when the notification reaches it. 


Article 7. 


The task of the Permanent Conciliation Commission shall be to facilitate, by an impartial 
and conscientious examination, the settlement of the dispute by elucidating the facts and for- 
mulating proposals with a view to settling the case in accordance with the provisions of 
Article 12 of the present Treaty. 

The Commission shall be informed by means of a request addressed to its President by one 
of the Contracting Parties. Notification of this request shall be made at the same time to the oppos- 
ing Party by the Party which requests the opening of a procedure of conciliation. 


Article 8. 


The Permanent Conciliation Commission shall meet, in the absence of agreement to the con- 
trary, at a place selected by its President. 


Article 9. 


The procedure before the Permanent Conciliation Commission must provide for both Parties 
being heard. 

The Commission shall lay down its own procedure, regard being had, except in the case of a 
unanimous decision to the contrary, to the provisions of Chapter III of the Hague Convention + 
of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 

The deliberations of the Commission shall be held in private, unless the Commission, in agree- 
ment with the Parties, decides otherwise. 


Article Xo. 


Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Permanent Conciliation 
Commission shall be taken by a majority. Each member, including the President, shall have one 
vote. 

If all the members are not present, the President shall, in the case of an equality of votes, 
have a casting vote. The Commission may not take decisions on the substance of the dispute 
unless all the members are present. 


Article 1X1. 


The Contracting Parties shall supply the Permanent Conciliation Commission with all relevant 
information, and shall assist it in every respect, and as far as possible in the accomplishment of 
its task. 


Article 12. 


The Permanent Conciliation Commission shall make its report within six months from the 
day on which the dispute is submitted to it, unless the Contracting Parties agree to a curtailment 
or extension of this period. 


D OR PE TR eee 
1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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. Le rapport comportera, s’il y a lieu, un projet de règlement du différend. 
L'avis motivé des membres restés en minorité sera consigné dans le rapport. 


Un exemplaire du rapport, signé par le président, sera remis à chacune des Parties. | 
; Le rapport de la commission n’aura, ni en ce qui concerne l'exposé des faits ni en ce qui 
_ concerne les considérations juridiques, le caractère d’une sentence arbitrale. | 


Article 13. 


La Commission permanente de conciliation fixera le délai dans lequel les Parties auront a se 
prononcer à l'égard de ses propositions. Ce délai n’excédera pas toutefois la durée de trois mois. 


Article 14. 


Lorsque, en vertu des dispositions des articles premier et second du présent traité, un diffé- 
rend sera soumis à l’arbitrage, le tribunal arbitral sera établi par l’accord des Parties. : 
A défaut de constitution du tribunal par l’accord des Parties, dans un délai de trois mois, 
à compter du jour où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demande d’arbitrage, il sera procédé 
de la maniére suivante : 
Chaque Partie nommera deux arbitres, dont l’un devra être pris sur la liste des membres de 
la Cour permanente d’Arbitrage de La Haye et choisi à l'exclusion de ses propres nationaux. Les 
_ arbitres ainsi désignés choisiront ensemble le président du tribunal. En cas de partage des voix, 
… le président de la Confédération suisse, à la demande de l’une des Parties, sera, à défaut d’autre 
…__ entente, prié de procéder à la désignation. 


Article 15. 


+58 Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles ou à une procédure devant la Cour permanente 
de Justice internationale, les Parties contractantes s’engagent à conclure, dans un délai de trois 
mois à compter du jour, où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demande d’arbitrage, 
_ un compromis spécial, déterminant nettement l’objet du différend, les modalités de la procédure, 
s’il y a lieu, ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 
A défaut de clauses compromissoires contraires, elles se conformeront pour tout ce qui 
- concerne la procédure arbitrale aux dispositions établies par la Convention signée à La Haye 
. le 18 octobre 1907 pour le règlement des conflits internationaux, respectivement à celles stipulées 
dans le Statut de la Cour permanente de Justice internationale. 


Article 16. 


La sentence arbitrale est obligatoire et doit étre exécutée de bonne foi par les Parties. 
Si, toutefois, la sentence établissait qu’une décision d’une instance judiciaire ou de toute 
_ autre autorité relevant des Parties contractantes se trouve entièrement ou partiellement en oppo- 
sition avec une règle du droit international, et si le droit interne de cette Partie ne permettait 
_ d'effacer ou de n’effacer qu’imparfaitement par voie administrative les conséquences de la décision 
_ dont il s’agit, il sera accordé à la Partie lésée une satisfaction équitable d’un autre ordre. 


Article 17. 


Pendant la durée effective de la procédure de conciliation ou d’arbitrage, les membres de 
_ la Commission permanente de conciliation désignés en commun et du tribunal arbitral reçoivent 
une indemnité dont le montant sera arrêté entre les Parties contractantes. 
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The report shall if necessary contain a proposal for settling the dispute. 
Ù The report shall contain the opinion of the members who form the minority, accompanied by 
a statement of the reasons on which it is based. 

A copy of the report, signed by the President, shall be sent to each Party. 

The report of the Commission shall not be in the nature of an arbitral award, either in respect 
of the statement of facts or in respect of the legal considerations. 


\ Article 13. 


The Permanent Conciliation Commission shall fix the period within which the Parties will 
be required to take their decision as regards the Commission’s proposal. This period shall not, 
however, exceed three, months. 


Article 14, 


If a dispute is submitted to arbitration under the provisions of Articles 1 and 2 of the present 
Treaty, the Arbitral Tribunal shall be established by agreement between the Parties. 

If the Tribunal is not constituted by agreement between the Parties within a period of three 
months from the date on which one of the Parties shall have submitted a request for arbitration 
to the other, the following procedure shall be adopted. 
Each Party shall appoint two arbitrators, one of whom must be chosen from the list of members 
of the Permanent Court of Arbitration at the Hague and must not be a its national of the te 
concerned. The arbitrators thus appointed shall together elect the President of the Tribunal. | 
In the case of an equality of votes, the President of the Swiss Confederation shall, at the request | 
of either of the Parties and in the absence of any agreement to the contrary, be asked to make the 
necessary appointment. 


Article 15. 


Should the necessity for arbitration or a procedure before the Permanent Court of International 
Justice arise, the Contracting Parties undertake to conclude within three months from the date 
on which one of the Parties shall have submitted the request for arbitration to the other, a special 
agreement clearly defining the subject of the dispute, the method of procedure, if necessary, and 
any other conditions agreed upon between them. À 

In the absence of any clauses in the agreement to the contrary, they shall conform, as regards 
the arbitral procedure, to the provisions of the Convention signed at the Hague on October 18, - | 
1907, for the Settlement of International Disputes, or to the provisions in the Statute of the 
Permanent Court of International Justice. 


Article 16, 


The arbitral award shall be binding and shall be executed in good faith by the Parties. 

If, however, it is established in the award that a decision by a Court of law or any other autho- 
rity of one of the Contracting Parties was wholly or partly at variance with international law, 
and if the constitutional law of that Party does not allow of the complete or partial cancellation 


by administrative measures of the effects, of the said decision, the injured Party shallbe granted 4 


equitable compensation of another kind. 


Article 17. 


For the actual duration of the procedure of conciliation or arbitration the permanent members fi 
of the Conciliation Commission jointly appointed, and of the Arbitral Tribunal, shall receive an 


allowance to be fixed by the Contracting Parties. 
| No. 1466 
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Chaque Partie supportera ses propres frais et une part égale des frais de la commission el 
du tribunal, y compris les indemnités prévues à l'alinéa premier. 


Article 18. 


—— ee 


Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la procédure arbitrale, les Parties 
contractantes s’abstiendront de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable sui 
l'acceptation des propositions de la Commission permanente de conciliation ou sur l’exécution 
de la sentence arbitrale. | 

| 
Article 19. | 

En cas de contestation sur le sens ou la portée de la sentence arbitrale, il appartient au tribunal 

qui l’a rendue de l’interpréter à la demande de l’une des Parties. ia 


MANS | 


Si le présent traité ou d’autres conventions existant entre les Parties contractantes ne contien: 
nent aucune disposition concernant des délais ou d’autres modalités de la procédure de conciliation 
ou d'arbitrage, la Commission permanente de conciliation ou respectivement le tribunal arbitra 
sont autorisés à y suppléer de plein droit. 


Article 2x. 


Tout différend relatif à l'interprétation du présent traité ou d’un compromis conclu par les 


- Parties contractantes, en vertu des dispositions du présent traité, sera soumis à la Cour perma: 


nente de Justice internationale. 


Article 22. 


Le présent traité sera ratifié par le président de la République de Pologne avec l’assentiment 
du Parlement polonais et par Sa Majesté le roi de Suède avec l’approbation du Riksdag. L’échange 
des ratifications aura lieu à Varsovie aussitôt que faire se pourra. 

Le traité entrera en vigueur le trentième jour après l'échange des ratifications et aura une 
durée de trois années. S'il n’est pas dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, il demeurera 
en vigueur pendant une nouvelle période de trois années, et ainsi de suite. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité. 


Fait à Stockholm, en double exemplaire, le trois novembre mil neuf cent vingt-cinq. 
(L. S.) (—) Alfred Wysocxi. 


(L. S.) (—) UNDÉN. 
(L. S.) (—) Dr J. MAKowS«KI. 
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Each Party shall bear its own costs and half the costs of the Commission, and of the Tribunal, 
cluding the allowances provided under paragraph 1. ; 


Article 18. 


During the procedure of conciliation or arbitration, the Contracting Parties shall refrain from 
1 measures which might prejudicially affect the acceptance of the proposals of the Permanent 
nciliation Commission, or the execution of the arbitral award. ; 


Article 19. 


In case of dispute regarding the meaning or scope of the arbitral award, the Tribunal which _ 


as given it may be called upon to interpret it, at the request of one of the Parties. 


Article 20. 


In so far as the present Treaty or other Conventions existing between the Contracting Parties, 
tain no provisions regarding the time-limits or other details connected with the procedure of 
mciliation or arbitration, the Permanent Conciliation Commission or the Arbitral Tribunal shall 


self be fully competent to decide as to the necessary provisions. ae 


Article 21. 


_Any dispute regarding the interpretation of the present Treaty or of a special agreement 
rrived at by the Contracting Parties in virtue of the present Treaty shall be submitted to the 
ermanent Court of International Justice. 


Article 22. 


The present Treaty shall be ratified by the President of the Polish Republic, with the assent Es 2 
the Polish Parliament, and by His Majesty the King of Sweden, with the approval of the Riksdag. 


he exchange of ratifications shall take place at Warsaw as soon as possible. 


The Treaty shall come into force on the thirtieth day after the exchange of ratifications, and — 


all be valid for three years. If not denounced six months before the end of this period, it shall 
main in force for a further period of three years, and so on. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 


Done at Stockholm in duplicate on November the third, One thousand nine hundred and < 


venty-five. 
(L. S.) (—) Alfred WysocxI. 

- (L. S.) (—) UNDEN. 
(L. S.) (—) Dr. J. MAKoWSKI. 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature du Traité de conciliation et d’arbitrage en date d 
ce jour, les Parties contractantes conviennent que dans le cas, où la Pologne ratifierait plus tar 
la clause facultative à l’article 36 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale 
ladite Cour, au lieu du tribunal prévu dans le traité, sera par la suite compétente en ce qui concern 
tous les litiges auxquels la clause susvisée se rapporte. - 

Il est bien entendu, toutefois, que cette obligation sera sujette aux mêmes réserves et aura ] 
même durée que l’adhésion du Gouvernement polonais à la clause facultative en question. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent protocole. 
Fait à Stockholm, en double exemplaire, le trois novembre mil neuf cent vingt-cinq. 
(—) Alfred WysockxI. 


(—) UNDEN. 
(—) Dt J. Maxowsszt. 
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PROTOCOL OF SIGNATURE 


_ On proceeding this day to sign the Treaty of Conciliation and Arbitration, the Contracting 
’arties agree that, should Poland later ratify the Optional Clause in Article 36 of the Statute of 
he Permanent Court of International Justice, the said Court instead of the Tribunal provided 
or under the Treaty shall thereafter be competent in all disputes covered by the aforementioned 
lause. 

… It is, however, agreed that this obligation is subject to the same reservations, and shall be ca 
alid for the same period as the Polish Government’s adhesion to the Optional Clause in question. De 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Protocol. 


Done at Stockholm in duplicate on November the third, One thousand nine hundred and 
wenty-five. 


(—) Alfred Wysocxi. 
(—) UNDEN. 
; (—) Dr J. Maxowsk1. 
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No 1467. — PROTOCOLE: RELATIF A LA RÉFORME MONÉTAIRE 
ET BANCAIRE EN ESTONIE. SIGNÉ A GENEVE, LE 10 DÉCEMBRE, 


1926. 


1 


Textes officiels anglais et français. Ce protocole a été enregistré par le Secrétariat, conformément à son 
article VII, le 10 mat 1927, jour de son entrée en vigueur. 


Considérant que le GOUVERNEMENT ESTONIEN a prié le Conseil de la Société des Nations d’ap- 
prouver l'émission par ce gouvernement, sous les auspices de la Société des Nations, d’un emprunt 
dont le produit serait destiné à établir la monnaie sur une base-or ou une base de change-or, à 
décharger la Eesti Pank de certains actifs ne convenant pas à une banque centrale, et à fonder 
un institut hypothécaire dans ce dernier but ; 

Considérant qu'il est désirable que cet emprunt soit émis sous les auspices de la Société des 
Nations ; 

Considérant que le Conseil a approuvé a cette fin les dispositions du présent protocole, 

Le soussigné, dûment autorisé a cet effet, 

Déclare accepter au nom de l’Estonie les dispositions suivantes : 


Article premier. 
Emprunt. 


1. En vue d’exécuter les dispositions de l’article IV, et sous réserve de l’adoption par le pouvoir 
législatif estonien et de l’approbation par le Comité financier de la Société des Nations de la légis- 
lation prévue à l’article V, le Gouvernement estonien pourra émettre pour les fins indiquées ci-après 
an emprunt dont le produit effectif sera équivalent à un million trois cent cinquante mille livres 
sterling au maximum. Les frais d'émission, de négociation et de livraison des titres de l'emprunt 
seront ajoutés au capital de l'emprunt, tel qu'il est fixé ci-dessus. 


2. Le produit de cet emprunt ne pourra être utilisé que conformément aux dispositions du 
présent protocole. 


3. Le capital et les intérêts de l'emprunt envisagé au paragraphe I ci-dessus, seront payés par 
le Gouvernement estonien sans aucune déduction à titre d'impôts, droits ou charges au bénéfice 
de l'Etat estonien. 


4. Les conditions de l'emprunt, le cours d'émission, le taux d'intérêt, l’amortissement, les frais 
d'émission, de négociation et de livraison seront soumis pour approbation, au nom du Comité 
financier de la Societé des Nations, à une personne nommée à cet effet par le comité. Le montant 
de l’annuité nécessaire au service des intérêts et de l’amortissement de l'emprunt sera approuvé 
de la même manière. 


5. Les sommes produites par l'emprunt seront versées, conformément aux instructions du 
commissaire fiduciaire qui sera nommé par le Conseil de la Société des Nations (Article III), à 
un ou plusieurs comptes spéciaux dont la gestion ne pourra être exercée que par le commissaire 
fiduciaire, ou par la personne ou les personnes nommées par lui à cet effet. 


1 Dépôt de ratification par l’Estonie : le ro mai 1927. 
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o 1467. — PROTOCOL! REGARDING CURRENCY AND BANKING 
REFORM IN ESTONIA, SIGNED AT GENEVA, DECEMBER 10, 1926. 


nglish and French official: texts. This Protocol was registered with the Secretariat, in accordance 
with its Article VII, May 10, 1927, date of tts entry into force. 


Whereas the ESTONIAN GOVERNMENT has made certain proposals involving the issue by that 
overnment of a loan, the yield of which shall be applied for the purpose of establishing the currency 
a gold or gold exchange basis, relieving the Eesti Pank of certain assets unsuitable for a Bank 

Issue and founding a Mortgage Institute for the latter purpose ; 


And whereas it is desirable that such loan should be issued under the auspices of the League 
Nations, 

And whereas the Council has approved for this purpose the provisions of the present Protocol, 

The undersigned, duly authorised for the purpose, accepts on behalf of Estonia the following 
ovisions : 


Article I. 
Dan. 


1. For the purpose of carrying out the provisions of Article IV, and subject to the enactment 
y the Estonian Legislature, and the approval by the Financial Committee of the League of 
ations, of the legislation contemplated by Article V, the Estonian Government may issue a loan 
r the objects hereinafter described, yielding an effective sum aquivalent to not more than One 
illion Three hundred and fifty thousand pounds sterling: the expenses of issue, negotiation and 
livery shall be added to the capital of the loan as fixed above. 

2. The yield of this loan may not be employed except in conformity with the provisions of 
ie present Protocol. 

3. The capital and interest of the loan contemplated under paragraph 1 above shall be paid 
y the Estonian Government free of all deduction in respect of taxes, dues or charges for the benefit 
the Estonian State. 

4. The conditions of the loan, the issue price, the rate of interest, the amortisation, the expenses 
| issue, of negotiation and of delivery shall be submitted for approval of the Financial Committee 
f the League of Nations to a person appointed by the Committee for this purpose the amount of 
1e annuity necessary for the service of interest and amortisation of the loan shall likewise be so 
proved. 

8. The yield of the loan shall be paid as directed by the Trustee to be appointed by the Council 
f the League of Nations (Article III) into a special account or accounts which he, or such person 
r persons as may be appointed by him for this purpose, may alone control. 


5] 
1 Deposit of ratification by Estonia : May 10, 1927. 


* 
i 


280 Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article II. 


Garanties et hypothèques de premier rang. 


1. Le Gouvernement estonien arfectera à Ja garantie de l’emprunt prévu à l’article premie 
les recettes suivantes : 


Droits d’accise sur : 


a) Le tabac; 
b) La bière ; 
c) Les allumettes et autres articles moins importants. 


2. Les sommes nécessaires au service de l'emprunt ainsi qu’au service de tout emprunt anté 
rieur qui doit recevoir le même traitement qu’un emprunt gagé, constitueront et demeureront w 
privilège de premier rang sur les recettes mentionnées au paragraphe I ci-dessus, et le Gouvernemen 
estonien reconnaît que ces recettes seront, en conséquence, grevées dudit privilège. 


3. Les recettes mentionnées au paragraphe 1 ne pourront être affectées à la garantie d’aucui 
nouvel emprunt sans le consentement du commissaire fiduciaire du présent emprunt. 


4. Le Gouvernement estonien ne prendra aucune mesure qui, de l’avis du commissaire fidu 
ciaire serait de nature à diminuer la valeur globale des recettes mentionnées au paragraphe I, & 
point d’affaiblir la garantie dont jouissent les porteurs de titres de l'emprunt. 

Toutes les décisions prises par le commissaire fiduciaire en vertu du présent paragraphe devron 
être confirmées par le Conseil si, dans les quatorze jours à compter de la notification d’une déci 
sion de ce genre par le commissaire fiduciaire au Gouvernement estonien, ce dernier a fait appe 
de cette décision au Conseil. 


5. Si le rendement total, pendant un trimestre quelconque de l'exercice financier, des gage 
déja affectés au service de l'emprunt tombe au-dessous de 150 % d’un quart de la somme annuell 
nécessaire à ce service, le commissaire fiduciaire pourra requérir l'affectation de gages additionnel 
suffisants pour assurer le rétablissement immédiat du pourcentage ci-dessus indiqué. En cas di 
différend, le Gouvernement estonien aura le droit de faire appel au Conseil dans les quatorze jour 
de la notification de ladite requête, fondant son appel soit sur le fait que le rendement au cours d’u: 
trimestre n’est pas tombé au-dessous de 150 % du quart de ladite somme annuelle, soit sur le fai 
que les gages requis ne sont pas nécessaires pour rétablir le pourcentage. 


Article III. 
Commissaire fiduciaire. 


1. Le Conseil de la Société des Nations désignera un commissaire fiduciaire de l'emprunt 
le Gouvernement estonien accepte que ce commissaire fiduciaire remplisse les fonctions et prenni 
les mesures qui lui sont assignées dans le présent protocole, jusqu’à ce que l'emprunt et toute parti 
dudit emprunt aient été complètement remboursés. 

Le Gouvernement estonien fournira au commissaire fiduciaire tous les renseignements que c 
dernier pourra demander en vue de remplir ses fonctions. 


2. Les recettes mentionnées à l’article II, paragraphe 1, seront versées à un compte spécial at 
fur et à mesure de leur perception, en vue d’assurer le service de l'emprunt. La gestion de ce compt 


ne pourra être exercée que par le commissaire fiduciaire, ou par telle personne ou personnes qu 
pourra nommer à cet effet. | 


3. Tous soldes de ce compte qui ne pourraient en être retenus en vertu des dispositions suivan 
tes ou des termes du contrat d'émission de l'emprunt, seront remis à la disposition du Gouverne 
ment estonien sous réserve, toutefois, des pouvoirs conférés au commissaire fiduciaire, en cas dl 
défaut, conformément au paragraphe 5 b) ci-dessous. 


4. Le traitement de la personne, ou des personnes, nommée par le commissaire fiduciaire pou 
contrôler les comptes prévus au paragraphe 2 ci-dessus et à l’article premier, paragraphe 5, ser: 
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Article II. a 

Securities and first charge. . 


1. The Estonian Government will furnish as securities for the loan contemplated under Article 
I the following revenues : 


Excise duties on : 
4 (a) Tobacco; 
à" | (b) Beer; 
4 (c) Matches and other minor articles. 
2. The amount required for the service of the loan, together with the service of any pre-existing 
loan entitled to be treated pari passu with any secured loan, shall be, and shall remain, a first charge 


upon the revenues mentioned in paragraph 1 and the Estonian Government acknowledge that 
such revenues shall stand charged accordingly. 


, 
a 
2 
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3. The revenues mentioned in paragraph 1 shall not be used as a security for any new loan 
without the consent of the Trustee of the present loan. 


7 4. The Estonian Government will not take any measures which, in the opinion of the Trustee, 
would be such as to diminish the aggregate value of the revenues mentioned in paragraph 1 to such 
an extent as to threaten the security of the bondholders. 

All decisions taken by the Trustee in virtue of this paragraph shall require confirmation by 
the Council if, within fourteen days of the notification of any such decision by the Trustee to the 
Estonian Government, the latter shall have lodged an appeal against it with the Council. 


CPE Ve 
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5. If the total yield during any quarter of the financial year of the revenues or assets already a 
assigned shall be found to be below 150 % of one quarter of the annual sum required to meet the “4 
service of the loan, the Trustee may demand that additional revenues or assets sufficient to assure à 
the immediate restoration of the yield to the above percentage be assigned. In case of dispute, me 
the Estonian Government shall have the right to appeal to the Council within 14 days of the noti- È 
fication of the aforesaid demand on the grounds either that the said total yield during any quarter : ; 


has not fallen below 150 % of one quarter of the said annual sum, or that the additional revenues 
or assets demanded are not necessary to restore the percentage. 


| ‘ Article III. 
Trustee. 


I. The Coucil of the League of Nations will appoint a Trustee of the loan and the Estonian 
Government accepts that the Trustee shall fulfil the functions and perform the acts assigned to 
him in this Protocol until the loan and every part thereof shall have been completely discharged. 


The Estonian Government shall provide the Trustee with any information he may request 
for the exercise of his functions. 


2. The revenues mentioned in Article II, paragraph 1, shall be paid into a special account 
and when collected, for the purpose of assuring the service of the loan. The Trustee, or such) 
person or persons as may be appointed by him for this purpose, shall alone control this account. | 


3. Any balance of the account not retainable in accordance with the following provisions Or 
with the terms of issue of the loan shall be reimbursed to the Estonian Government, subject, how- 
ever, to the powers conferred on the Trustee in the event of a default under paragraph 5 (6) below. 


4. The remuneration of any person or persons appointed by the Trustee to control the accounts … 
mentioned in paragraph 2 above and in Article I, paragraph 5, shall be fixed by the Trustee inagree- 
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fixé par le commissaire fiduciaire, d’accord avec le Gouvernement estonien, ou, en cas de désaccord, 
par le Conseil de la Société des Nations. 


5. Parmi les conditions d'émission de l'emprunt devront figurer : 


a) Des dispositions relatives aux sommes qui, aux intervalles stipulés par ces con- 
ditions, seront mises à part par le commissaire fiduciaire et retenues pour le service de 
l'emprunt, y compris l'intérêt, l'amortissement et toutes charges, commissions ou autres! 
paiements incombant au Gouvernement estonien à l’occasion dudit emprunt. | 

b) La faculté pour les commissaires fiduciaires de retenir, percevoir ou prélever, de 
toute autre façon, sur les recettes affectées en gage (y compris toutes autres recettes qui 
pourraient être assignées en gage conformément à l’article II, paragraphe 5), les sommes 
suffisantes pour parer à tout défaut partiel ou total d'exécution par le Gouvernement esto- 
nien de l’une quelconque des obligations que lui imposent les conditions de l'emprunt. 


Article IV. 
Utilisation de l'emprunt. 


Les sommes produites par l'emprunt ne devront servir qu’aux fins suivantes, et le commissaire 
fiduciaire n’autorisera des paiements que pour lesdites fins : 


1° Le versement, par le Gouvernement estonien, à la Banque d'émission d’une somme 
équivalente à un million de livres sterling, en échange des avoirs à long terme de la 
banque ; 

2° L’affectation, par le Gouvernement estonien, du solde de l'emprunt à la création 
d’un institut hypothécaire. 


Article V. 
Législation. 


Le Gouvernement estonien s'engage à soumettre au pouvoir législatif estonien, dans les trois 
mois à dater de la signature du présent protocole ; 


a) Une loi portant réforme de la Banque d'émission et contenant les Statuts de 
ladite banque ; ; 
b) Une loi pour le transfert à la Banque nationale des billets émis par l'Etat ; 

c) Une loi monétaire. 


__ Les lois énumérées ci-dessus seront établies sur les principes indiqués dans le rapport du Comité 
financier (Annexe). Le texte desdites lois sera soumis à l’approbation de la personne ou des person- 
nes qui seront nommées à cet effet par le Comité financier de la Société des Nations. 


4 Article VI. 
Consedler de la Banque centrale. 


. I. Le Gouvernement nommera comme conseiller auprès de la Banque centrale, pour une pé- 
riode de trois ans, la personne qui sera désignée par le Conseil de la Société des Nations. Les pouvoirs 
du conseiller seront définis dans les Statuts de la Banque qui feront partie de la législation prévue 
a l’article V, paragraphe a) ci-dessus. 


Article VII. 
Dispositions finales. 


_I. Toute divergence sur l’interprétation du présent protocole sera réglée par le Conseil de la 
Société des Nations. 
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ent with the Estonian Government or, in the event of disagreement, be determined by the Council 
f the League of Nations. 
5. The terms on which the loan is issued shall include among other provisions : 

(a) Provisions as to the amounts which, at the interval fixed by such terms, shall 
be set aside by the Trustee and retained for the service of the loan, including interest, 
amortisation and all charges, commissions, or other payments to be met by the Estonian 
Government in connection therewith. 

(b) Power for the Trustee to retain, collect, or otherwise provide out of the said 
revenues (including such other revenues as may be brought into the charge under the 
provisions of Article II, paragraph 5) sufficient sums to remedy and make good 
any default of the Estonian Government in whole, or in part, in carrying out any of its 
obligations contained in the conditions of the loan. 


Article IV. 
mployment of the Loan. 


The yield of the loan shall be applicable to, and the Trustee shall permit payments to be made 
herefrom for, the following purposes only : 


(x): The payment by the Estonian Government to the Bank of Issue of an amount 
equivalent to One million pounds sterling, in exchange for the longterm assets of the Bank. 


(2) The application by the Estonian Government of the balance of the loan for the 
establishment of a Mortgage Institute. 


Article V. 
Legislation. 
The Estonian Government undertakes to submit to the Estonian legislature within three months 
f the signature of this Protocol : 
| (a) A law for reforming the Bank of Issue, including the Statutes of the said Bank ; 


(b) A law for the transfer to the Bank of Issue of the State Note Issue ; 
(c) A currency law. 


The laws enumerated above shall be drafted on the lines of the Report of the Financial 
ommittee (annexed). The text of the said laws shall be submitted for approval to such person 
r persons as the Financial Committee of the League of Nations shall appoint for the purpose. 


Article VI. 
Adviser to the Bank of Issue. 


1. For a period of three years the Government shall appoint as Adviser to the Bank of Issue 
uch person as may be nominated by the Council of the League of Nations. The powers of the 
Adviser shall be defined in the statutes of the Bank, which shall form part of the legislation 


contemplated under Article V, paragraph (a) above. 


Article VII. 
Final Provisions. 
Any difference as to the interpretation of this Protocol shall be settled by the Council of the 
League of Nations. 
No. 1467 
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"2. Toutes les décisons à prendre par le Conseil en exécution du présent protocole, seront prise 
à la majorité. ‘ : 
3. Le présent protocole, dont les textes français et anglais font également foi, sera ratifié pe 


Estonie, les instruments de ratification devant étre déposés au Secrétariat de la Société des Nations 
dans le plus bref délai possible. 


En foi de quoi le soussigné, dûment autorisé à cet effet, a signé le présent protocole. 


4 


Fait à Genève, le dix décembre mil neuf cent vingt-six, en un exemplaire qui sera déposé ax 


_ Secrétariat de la Société des Nations et enregistré sans délai par ce dernier. 


Léo SEPP, 
Ministre des Finances. 
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_ This Protocol of which the French and English texts are both authentic, shall be ratified by | 
‘stonia and the ratification shall be deposited at the Secretariat of the League of Nations as 


oon as possible. 


- In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, has signed the present 


rotocol. 4 


Done at Geneva on the tenth day of December, nineteen hundred and twenty-six, in a single 7 
opy which shall be deposited with the Secretariat of the League of Nations and be registered by — 


t without delay. 
; Léo SEPP, 
Minister of Finance. 


| 
| 


_ All decisions to be taken by the Council in execution of this Protocol shall be taken bya - | 
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No. 1468. — TRAITÉ : D’AMITIE, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE EI] 
LE SIAM. SIGNÉ A BANGKOK, LE 13 JUILLET 1926.. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères de Belgique. L’enregistremen 
É de ce traité a eu lieu le 11 mat 1927. © | 


SA MAJESTÉ LE Rol DES BELGES, AGISSANT TANT EN SON NOM Qu’AU NOM DE SON ALTES 
ROYALE LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG, en vertu d’accords existants, d’une part 
Sa MAJESTÉ LE Rol DE SIAM, d’autre part, animés d’un égal désir de resserrer les relations de com- 
merce et d’amitié qui unissent si heureusement l’Union belgo-luxembourgeoise et le Siam, M 


Et persuadés que ce but ne saurait étre mieux atteint que par la revision des traités jusq 
en vigueur, ont résolu de conclure un traité à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentia 
… à Savoir : 


#4 a SA MAJESTÉ LE Rol DES BELGES : 
= M. PoLaIN, chargé d’affaires de Belgique, à Bangkok ; 


Son Altesse le Prince TRAIDOS PRABANDH, ministre des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs et les avoir trouvés en bo 
et due forme, sont convenus des articles suivants : oe? 


Article premier. 


Il y aura paix perpétuelle et amitié constante entre les Hautes Parties contractantes. Le 
_ ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, dans les mêmes conditions 
_ les ressortissants de la nation la plus favorisée, en se soumettant aux lois et règlements en vig 
dans les territoires de l’autre Partie, la liberté d’entrer, de voyager, et de résider dans ces t 
_ toires, de s’y livrer, soit personnellement, soit par mandataire, au commerce de gros ou de d 
ainsi qu à l'industrie, de s’y adonner à des œuvres religieuses, d'éducation ou de bienfaisanc 
_ à cet effet, de posséder à titre de propriétaire, de prendre en location et d'occuper des terr. 
des maisons, des usines, des entrepôts et des magasins. Le traitement de la nation la plus favo 
sera également et dans les mêmes conditions appliqué à l’usage des cimetières. À 
; Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront, au surplus, 4 ch 
_ de réciprocité, autorisés, dans les mêmes conditions que les nationaux de ces Etats, à ac 
et a posséder des biens meubles et immeubles et à en disposer par vente, échange, don, testa’ 
ou autrement, ainsi qu'à recueillir des successions soit ab intestat, soit par testament. — 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Bangkok, le 25 mars 1927. 
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vo 1468. — TREATY? OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND NAVIGATION 
“ BETWEEN THE BELGO-LUXEMBURG ECONOMIC UNION AND 
« SIAM. SIGNED AT BANGKOK JULY 13, 1926. À 
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‘vench official text communicated by the Belgian Minister for Foreign Affairs. The registration 
| of this Treaty took place May 11, 1927. 


_ His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS, ACTING BOTH IN HIS OWN NAME AND ON BEHALF 
IP HER RoYAL HIGHNESS THE GRAND DUCHESS oF LUXEMBURG, in virtue of existing agreements, 
f the one part, and His Majesty THE KING oF S1AM, of the other part, being desirous of streng- 
hening the commercial and friendly relations which happily exist between the Belgo-Luxemburg 
Jnion and Siam, 
| Being convinced that this object cannot be better accomplished than by revising the Treaties 
itherto existing, have resolved to conclude a Treaty to this effect and have appointed as their 
‘lenipotentiaries : 


is Majesty THE KING OF THE BELGIANS: 

M. PoLAIN, Belgian Chargé d’Affaires at Bangkok ; 

À 

[ts MAJESTY THE KING OF SIAM: 

| . His Highness Prince TRAIDOS PRABANDH, Minister for Foreign Affairs; 


* Who, having communicated their respective full powers, found in good and due form, have 
reed upon the following Articles : \ 


Article i. 


_ There shall be perpetual peace and constant friendship between the High Contracting Parties. 
he nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy, under the same conditions as 
le nationals of the most favoured nation, and subject to the laws and regulations in force in the 
uritory of the other Party, freedom to enter, travel and reside in these territories and to carry 
n, either in person or through an agent, wholesale or retail trade and industry, and to engage in 
ligious, educational or charitable work and for this purpose to own, or lease and occupy land, 


mder the same conditions to the use of cemeteries. 


at 


- The nationals of each of the High Contracting Parties shall, moreover, subject to reciprocity, 
e authorised under the same conditions as nationals, to acquire and possess movable and 
movable property, and to dispose of the same by sale, exchange, gift, legacy or otherwise, 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League — 


jations. of Nations. 
2 The exchange of ratifications took place at Bangkok, March 25, 1927. 
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ouses, factories, warehouses and shops. Most-favoured-nation treatment shall likewise be applied 


nd to receive inheritances either ab intestato or by bequest. They shall not be compelled, under 
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Ils ne seront contraints, sous quelque prétexte que ce soit, à payer des impôts, droits ou taxes 
autres ou plus élevés que ceux qui seront perçus à charge des ressortissants de la nation la plus 
favorisée. 


à 


Article 2. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires. 
de l’autre, d’une entière liberté de conscience et ils auront ,en se conformant aux lois, ordonnances” 
et règlements du pays, le droit de se livrer à l'exercice privé ou public de leur culte. 


Article 3. 


_ Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront dans les territoire 
de l’autre, d'une protection et d’une sécurité constantes et complètes pour leur personne et leurs 
biens et bénéficieront à cet égard des mêmes droits et privilèges que ceux qui sont ou seront accordés 
aux ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Ils seront exempts, dans les territoires de l’autre, de tout service militaire obligatoire dans les 
forces régulières, dans la garde nationale ou dans la milice ; ils seront pareillement exempts de toute 
contributions imposées en lieu et place du service militaire personnel ; ils ne seront astreints en 
temps de paix et en temps de guerre qu’aux prestations et aux réquisitions militaires imposéess 
aux nationaux et ils auront réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationaux 
par les lois en vigueur dans les pays respectifs. Pour ce qui précède, les ressortissants de chacun: 
des Hautes Parties contractantes ne seront pas traités sur le territoire de l’autre moins bien que ne 
le sont ou ne le seront les ressortissants de la nation la plus favorisée. 


Article 4. 


Les habitations, entrepôts, usines et magasins, les locaux qui en dépendent, ainsi que toute 
autre propriété des ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes, dans les territoire 
de l’autre, seront respectés. Il ne sera point permis d’y procéder à des visites domiciliaires ou pers 
quisitions, non plus que d’examiner ou d’inspecter les livres, papiers ou comptes, sauf dans 1 
conditions et formes prescrites par les dispositions légales à l’égard des nationaux eux-mêmes: 


Article 5. 


Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les territoires des Haut 
Parties contractantes ; les ressortissants de chacune d'elles auront, de la même façon que les ressor 
tissants de la nation la plus favorisée, pleine liberté de se rendre avec leurs navires et leurs car 
gaisons dans les lieux, ports et rivières des territoires de l’autre, qui sont ou pourront être ouvert 
au commerce extérieur : ils bénéficieront, en se conformant toujours aux lois du pays où ils arrivent 
des mêmes droits, faveurs, libertés, immunités et exemptions en matière de commerce et de naviga- 
tion, dont bénéficient ou bénéficieront les nationaux eux-mêmes, 


Article 6. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, comme les nationau 
libre accès auprès des cours et tribunaux de l’autre Partie pour la poursuite et la défense de leu 
droits. Ils pourront, comme les nationaux, librement choisir leurs avocats ou mandataires I 
jouiront enfin, sous ce rapport et sous réserve de réciprocité, des droits et privilèges accordés a 
nationaux et seront soumis aux mêmes conditions. 
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any pretext whatever, to pay any charges, taxes or impositions other or higher than those paid 
by nationals of the most favoured nation. 


Article 2. 


The nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy, in the territory of the other, 
entire liberty of conscience, and, so long as they conform to the laws, ordinances and regulations 
of the country, shall enjoy the right of private or public exercise of their worship. 


Article 3. 


The nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other, 
complete protection and constant security for their persons and property, and shall be entitled, 
in this respect, to the same rights and privileges as are or may be granted to the nationals of the 
most favoured nation. x 
_ They shall be exempt, in the territories of the other Party, from compulsory military service 
in the regular forces, national guard or militia ; they shall likewise be exempt from any contribution 
in lieu of personal military service ; they shall not be subjected in peace time or war time to any 
military exactions or requisitions other than those imposed on nationals, and they shall reciprocally 
be entitled to obtain such indemnities as are accorded to nationals by the laws in force in the 
respective countries. In the above respects, nationals of either Hig Contracting Party shall 
aot be subject, in the territory of the other Party to treatment less favourable than that which 
s or may hereafter be accorded to nationals of the most favoured nation. 


Article 4. 


The dwellings, warehouses, factories and shops and the premises appertaining thereto, as 
well as all other property of the nationals of each of the High Contracting Parties in the territory 
of the other, shall be respected. It shall not be lawful for domiciliary visits or perquisitions to be 
arried out therein or for books, papers or accounts to be examined or inspected except under 
he conditions and rules laid down by the legal provisions which are applicable to nationals. 


Article 5. 


There shall be entire freedom of commerce and navigation between the territories of the two 
Jontracting Parties. The nationals of each of the High Contracting Parties shall have full liberty, 
m the same terms as nationals of the most favoured nation, to proceed with their vessels or cargoes 
0 all places, ports and rivers in the territories of the other Party, which are, or may hereafter be, 
pen to foreign trade. Provided that they conform to the laws of the country in which they arrive, 
ey shall enjoy the same rights, privileges, freedoms, immunities and exemptions in the matter 
f commerce and navigation as are enjoyed or may hereafter be enjoyed by nationals of the country. 


Article 6. 


The subjects of each of the High Contracting Parties shall have free access to the Courts of 
ustice for the purpose both of enforcing and defending their rights on the same footing as na- 
ionals. They shall be free like nationals to choose their counsel and agents. Lastly, they shall 
joy in this connection, and subject to reciprocity, the same rights and privileges as are granted 
nationals and shall be subject to the same conditions. 
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Article 7. 


_ Les sociétés commerciales ou autres associations créées conformément aux lois de l’une des“ 
Hautes Parties contractantes, jouissant sur le territoire de cette Partie de la personnalité civile: 
et y possédant leur siège, seront autorisées dans les territoires de l’autre, en se conformant aux lois 

_ de celle-ci, à exercer leur activité, à créer des succursales et à ester en justice tant comme demande- 
resses que comme défenderesses. :; 2 


Article 8. j 


_ Les marchandises provenant de l’une des Hautes Parties contractantes qui passent en transit 
_ par les territoires de l’autre, en conformité avec les lois du pays, seront réciproquement exemptes 
_ de tout droit de transit, soit qu’elles passent directement, soit que pendant le transit, elles soient 
_ déchargées, entreposées et rechargées. | 

__L'exonération des droits de transit n'implique pas l'exonération des taxes perçues par l’Admi= 
_ nistration des Douanes pour couvrir les dépenses de surveillance ou d'administration que peuvent 
.  occasionner le transit ou l’entreposage, ni celles des taxes fiscales afférentes aux transactions dont 
les marchandises pourraient être l’objet au cours de leur entreposage ou de leur transport. 


Article 0. 


L'Union économique belgo-luxembourgeoise reconnaît au Siam la liberté de fixer en toute 
souveraineté le taux des droits d’importation et d’exportation, les drawbacks, et toutes autres 
taxes ou impositions. En conséquence, l’Union économique belgo-luxembourgeoise admet que le 
_ Siam porte ses droits de douane a des taux supérieurs à ceux qui sont fixés, par les accords jusqu’ic 
en vigueur entre la Belgique et le Siam, et entre le Luxembourg et le Siam, à la condition, toutefois, 
_ que toutes les autres nations liées au Siam par de pareils traités admettent ces augmentations, 
sans exiger en compensation un avantage ou privilège quelconque. | 
{il est entendu, d’autre part, que l’Union économique belgo-luxembourgeoise bénéficiera 
immédiatement et sans condition de toute réduction de droits ou de tout avantage que le Siam 
pourrait accorder à une tierce Puissance quelconque en matière d'importation, d'exportation, 
= de transit, de drawbacks et, en général, de tout ce qui concerne les impositions et formalités doua- 

_ niéres. La réciprocité de traitement sera acquise au Siam en cette matière. | 
Les Hautes Parties contractantes s'accordent le traitement de la nation la plus favorisée en 
_ ce qui concerne les prohibitions et réglementations existant actuellement ou qui pourraient être 
instituées à l’avenir relativement à l'importation ou à l'exportation des marchandises. 


Article io. 


_ Les droits et taxes intérieures, perçus pour le compte de l'Etat, des provinces et des communes 
ou d’autres institutions publiques, qui grèvent ou gréveront la production, la préparation ou la 
consommation des marchandises dans les territoires de l’une des Hautes Parties contractantes, 
ne pourront pas frapper les produits, marchandises ou articles de l’autre Partie d’une manière 
plus forte ou plus gênante qu’ils ne frappent les produits, marchandises ou articles indigènes de 
même espèce ou ceux originaires de la nation la plus favorisée, ; 


; 
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Article 11. 


Les négociants, les fabricants et autres industriels qui prouveront par la possession d’une 
carte de légitimation délivrée par les autorités de leur pays, qu'ils sont autorisés à exercer une 
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ae Article 7. 
__ Commercial companies and other associations which are constituted in conformity with the 


laws of one of the High Contracting Parties and which have their head offices in the territory of 
that Party, shall have their legal existence recognised in the territory of the other Party, and they 
shall be authorised within the territory of the other, provided that they conform to the laws of such 
‘Party, to exercise their rights, to establish branches and to appear before the Courts, either as 
anti or defendants. ‘ 


7 Article 8. 
a 
>, Goods originating in the territory of one of the High Contracting Parties, and which pas 
in transit through the territory of the other Party, in conformity with the laws of the country in. 
eye shall be reciprocally exempt from all transit dues, whether they pass direct, or whether — 
ey have to be unloaded, warehoused and reloaded during transit. 
The exemption from transit dues does not imply exemption from taxes levied by the Customs — 
Witcinistration to cover the expenses of inspection or administration occasioned by transit or 
warehousing, nor from fiscal dues charged on transactions carried out in connection with the goods - 14 
during their warehousing or transport. a 
1 ; 
1 Article 9. ‘4 
L The Belgo-Luxemburg Economic Union recognises Siam’s right to fix in full sovereignty 
the rates for import and export duties, drawbacks and all other taxes or contributions. Conse- 
quently, the Belgo-Luxemburg Economic Union agrees that Siam should increase her Customs! — 
duties to a higher figure than that fixed in the agreements hitherto in force between Belgium and 
Siam, and between Luxemburg and Siam,on condition, however, that all other nations which have — 
concluded similar treaties with Siam assent to these increases without requiring any compensation, — 
benefit or privileges. 
It is agreed, moreover, that the Belgo-Luxemburg Economic Union shall benefit immediately _ 
Le unconditionally by any reduction in duties, or by any favours that Siam may grant to any æ 
“third Power in connection with importation and exportation, transit, drawbacks, and in general, — 
all matters concerning Customs duties and formalities. Reciprocity of treatment shall be granted — +4 
to Siam in these matters. 
; The High Contracting Parties shall grant each other most-favoured-nation treatment in con- 
pection with the prohibitions and regulations at present in force, or which may be introduced in “4 
e future, regarding the import and export of goods. pa, 


M 
Article xo. ae 
+ Duties and internal taxes on behalf of the State, provinces, communes, or other public — 
nstitutions, which are or may be levied on the production, preparation or consumption of goods 
‘in the territory of one of the High Contracting Parties, shall not be imposed on the products, — 
goods or articles of the other Party, to a greater or more burdensome extent than on national — 
products, goods or articles of the same kind, or on those coming from the most-favoured nation. — Ÿ 


1e 
Article 11. | . ! 


Merchants, manufacturers and other persons engaged in industrial enterprises, who prove à 
y the possession of an identity card, issued by the authorities of their country, that they are © 


é< 
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industrie dans l'Etat où ils ont leur domicile, pourront, soit personnellement, soit par des commis- 
voyageurs à leur service, faire des achats et, même en portant des échantillons avec eux, rechercher 
des commandes dans le territoire de l’autre Partie contractante, en se conformant aux lois et règle 
ments de ce pays, y compris les dispositions en matière d'impôt. 

Les industriels (commis-voyageurs) qui seront munis d’une carte de légitimation, pourront) 
avoir avec eux des échantillons, mais non des marchandises. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent d’appliquer en cette matière les dispositions” 
de la Convention + internationale pour la simplification des formalités douanières, conclue a Genève 
le 3 novembre 1923, le droit de la nation la plus favorisée restant d’ailleurs réciproquement sauve 
gardé, À 

| 
a 


Article 12. 


Les navires et bateaux battant pavillon de l’une des Hautes Parties contractantes, qui entre 
ront, sur lest ou chargés, dans les eaux et ports dépendant de l’autre Partie, ou qui en sortiront, 
quel que soit le lieu de leur départ et celui de leur destination, ne seront assujettis, tant à l'entrée 
qu’à la sortie et au passage, à aucun droit et taxe, sous quelque dénomination que ce soit, pergus” 
au nom et pour le compte de l'Etat, de provinces, de communes, d'institutions publiques ou den 
corporations quelconques, autres ou plus élevés que ceux qui sont actuellement ou pourront, Palm 
la suite, être imposés aux bâtiments nationaux. Leurs cargaisons, quelle qu’en soit la provenance, 
n ‘acquitteront d’autres ni de plus forts droits d’entrée et ne seront assujettis à d’autres nal 
que si elles étaient importées sous pavillon national, étant entendu que tous les articles qui sont 
ou pourront être légalement importés dans les ports de l’une des Hautes Parties contractantes 
par des navires nationaux pourront de même être importés dans ces ports par des navires de I’ autre | 


sous le pavillon national. 

En ce qui concerne le placement des navires et bateaux, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, havres et bassins et, généralement, pour toutes les formalités et dispositions 
quelconques auxquelles peuvent être soumis des bâtiments de commerce, leurs équipages et leurs. 


. chargements, il est convenu qu’il ne sera accordé aux bâtiments nationaux aucun privilège, ni 


aucune faveur, qui ne le soit également à ceux de l’autre Etat, la volonté des Hautes Parties con: 
ss étant que, sous ce rapport aussi, leurs bâtiments soient traités sur le pied d’une parfaite 
égalité 

Les navires et bateaux naviguant sous le pavillon de l’une des Hautes Parties contractantes 
et porteurs des papiers de bord et documents exigés par les lois du pays de ce pavillon, seront recon 
nus de plein droit comme ayant la nationalité dudit pays dans les eaux territoriales, eaux teen 
et ports de l’autre Partie contractante, sans qu'ils aient à fournir d’autres justifications. 


saisit 


Article 13. 


Il est fait exception aux dispositions du présent traité pour le cabotage dont le régime reste 
soumis respectivement aux lois de chacune des Hautes Parties contractantes. 

Toutefois, il est entendu que les navires des Parties contractantes jouiront, sous ce rapport, 
des droits et avantages qui sont ou pourront être accordés aux navires de tout autre pays. 


Article 14. 


Réserves faites des principes du droit international applicables en temps de guerre, tout navire 
de guerre ou de commerce de l’une des Hautes Parties contractantes qui serait forcé, par un mau= 


1 Vol. XXX, page 371 ; vol. XX XV, page 324 ; vol. XX XIX, page 208 ; vol. XLV, page 140 ; vol. 
L, page 161 ; vol. LIV, page 308, et vol. LIX, page 365 de ce recueil. 
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authorised to carry on an industry in the State in which they are domiciled shall be entitled, either 
personally or through commercial travellers employed by them, to make purchases, and even 
take samples with them, and to solicit orders in the territory of the other Contracting Party, so 
long as they comply with the laws and regulations of that country, including the provisions with 
regard to taxation. 

Persons engaged in industrial enterprises (commercial travellers) provided with an identity card 
may take samples with them, but not goods. 

The High Contracting Parties agree to apply in this connection, the provisions of the Inter- 
national Convention : relating to the Simplification of Customs formalities, concluded at Geneva 
on November 3, 1923, most-favoured-nation treatment being mutually guaranteed. 


Article 12. 


Vessels and boats flying the flag of one the High Contracting Parties entering, in ballast or 
in cargo, the waters and ports under the jurisdiction of the other Party, or leaving these waters 
and ports, whatever may be the place of their departure or destination, shall not be subject either 
on entering, leaving or during passage, to any duty or tax of any sort whatsoever levied in the name 
and on behalf of the State, provinces, communes, public institutions, or any other bodies, other 
or higher than those which are or may hereafter be levied on national vessels. Their cargoes, no 
matter where they have been shipped, shall not pay other or higher import duties and shall not 
be subject to charges other than those levied on goods imported on national vessels, it being under- 
stood that all articles which are or which may hereafter be legally imported into the ports of one 
High Contracting Party on national vessels, may also be imported into these ports by vessels of 
the other Party. Passengers and their baggage carried on such vessels shall similarly be treated 
as if they were travelling on vessels flying the national flag. 


As regards the stationing, loading and unloading of vessels in ports, roadsteads, harbours and 
basins, and generally as regards all formalities and regulations applicable to merchant vessels, 
their crews and cargoes, it is agreed that no privilege or special facilities shall be granted to national 
vessels which are not also granted to vessels of the other State, it being the desire of the Contracting 
Parties that their vessels shall, in these respects also, be placed on a footing of complete equality. — 


| Vessels and boats sailing under the flag of one of the High Contracting Parties and carrying 
ship’s papers as required by the laws of the country whose flag they fly, shall b2 recognised as 
of right as possessing the nationality of this country in the territorial waters, internal waters and 
ports of the other Contracting Party, without being required to furnish further evidence of the fact. 


Article 13. 


The provisions of the present Treaty shall not apply to vessels engaged in the coasting trade, 
the régime of this trade being subject to the laws of the respective High Contracting Parties. 

It is agreed, however, that in this respect, vessels of the High Contracting Parties shall enjoy 
the rights and privileges which are or which may hereafter be accorded to vessels of any other 
country. 


Article 14. 


Except as otherwise provided by the principles of international law applicable in time of 
war, a ship of war or merchant vessel of one of the High Contracting Parties which may be com- 


1 Vol. XXX, page 371; Vol. XXXV, page 324; Vol. XXXIX, page 208; Vol. XLV, page 140; 
Vol. L, page 161; Vol. LIV, page 398, and Vol. LIX, page 365 of this Series. 
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vice-consuls et agents consulaires de l’autre dans tous les ports, villes et places, excepté dans les” 
_ localités où il y aurait inconvénient à admettre de tels agents. ‘4 


l'être également à toute autre Puissance. 


vais temps ou par suite de tout autre danger, de s’abriter dans un port de l’autre, aura la liberi 

de s’y faire réparer, de s’y procurer toutes les provisions nécessaires et de reprendre la mer, sa 
payer d’autres charges que celles qui seraient payées par les navires nationaux. Dans le cas, cepe + 
dant, où le capitaine du navire de commerce se trouverait dans la nécessité de vendre une partie 
de sa cargaison pour payer les frais, il sera obligé de se conformer aux règlements et tarifs locaux: 

Si un vaisseau de guerre ou un navire de commerce de l’une des Hautes Parties contractantes 
a échoué ou fait naufrage sur les côtes de l’autre, les autorités locales en informeront le consul 
général, le consul, le vice-consul ou l’agent consulaire du lieu de l'accident et, à leur défaut, elles 
en informeront le consul général, le consul, le vice-consul ou l’agent consulaire du district le plus 
voisin. : 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires siamois naufragés ou échoués dang 
les eaux territoriales belges, se feront conformément aux lois, ordonnances et règlements de 1a 
Belgique et, réciproquement, toutes les mesures de sauvetage relatives aux navires belges naufragé 
ou échoués dans les eaux territoriales siamoises, se feront conformément aux lois, ordonnanc 
règlements du Siam. | 

Tous navires ou vaisseaux ainsi échoués ou naufragés, tous débris et accessoires, toutes fours 
nitures leur appartenant, et tous effets et marchandises sauvés desdits navires ou vaisseaux, Y 
compris ceux qui auraient été jetés à la mer ou les produits desdits objets, s’il sont vendus, ainsi 
que tous papiers trouvés à bord de ces navires ou vaisseaux échoués ou naufragés, seront remis 
aux propriétaires ou leurs représentants, quand ils les réclameront. Dans le cas où ces propriétaires 
ou représentants ne se trouveraient pas sur les lieux, lesdits produits ou objets seront remis aux 
consuls généraux, consuls, vice-consuls, ou agents consulaires respectifs, sur leur réclamation 
dans le délai fixé par les lois du pays, et ces officiers consulaires, propriétaires ou représentants 
paieront seulement les dépenses occasionnées pour la conservation desdits objets ainsi que les 
frais du sauvetage ou autres dépenses auxquelles seraient soumis, en cas de naufrage, les navires 
nationaux. 

Les effets et marchandises sauvés du naufrage seront exempts de tous droits de douane, à 
moins qu'ils n’entrent à la douane pour la consommation intérieure, auquel cas ils paieront les 
droits ordinaires. 

Dans le cas où un navire appartenant aux sujets d’une des Hautes Parties contractantes ferait 
naufrage ou échouerait sur les territoires de l’autre, les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires respectifs seront autorisés, en l’absence du propriétaire, capitaine ou autre 
représentant du propriétaire, à prêter leur appui officiel pour procurer toute l’assistance nécessaire 
aux sujets des Etats respectifs. Il en sera de même dans le cas où le propriétaire, capitaine ot 
autre représentant serait présent, et demanderait une telle assistance. 


Article 15. 


Sous réserve toujours des règles du droit international applicables en temps de guerre, les 
navires de guerre de chacune des Hautes Parties contractantes pourront entrer, séjourner et subir 
des réparations dans les ports et places de l’autre où des bâtiments de guerre d’autres nations au- 
raient accès, ils y seront soumis aux mêmes règlements et jouiront des mêmes honneurs, avantages, 


privilèges et exemptions que ceux qui sont actuellement ou qui pourraient dans la suite être accordés" 
à des navires de guerre de toute autre nation. 


Article 16. 


Chacune des Hautes Parties contractantes consent à admettre des consuls généraux, consuls, 


Cette réserve, toutefois, ne sera pas appliquée à l’une des Hautes Parties contractantes san 5 
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pelled, by stress of weather or by reason of any other distress, to take shelter in a port of the 
other, shall be at liberty to refit therein, to procure all necessary supplies, and to put to sea again, 
without paying any dues other than such as would be payable by national vessels. In case, however, 
the master of a merchant vessel should be under the necessity of disposing of a part of his cargo 
in order to defray expenses, he shall be bound to conform to the local regulations and tariffs. 

__ Ifa ship of war or merchant vessel of one of the High Contracting Parties should run aground 
or be wrecked. upon the coasts of the other, the local authorities shall inform the Consul-General, 
‘Consul, Vice-Consul, or Consular Agent at the place of the accident, or, if there be no such official, 
‘they shall inform the nearest Consul-General, Consul, Vice-Consul or Consular Agent. 


| All measures in connection with the salvage of Siamese vessels wrecked or stranded in Belgian 
territorial waters shall be carried out in conformity with Belgian laws, ordinances and regulations, 
a conversely, all salvage measures in connection with Belgian vessels wrecked or stranded in 
Siamese territorial waters shall be carried out in conformity with Siamese laws, ordinances and 
regulations. 
All ships and vessels thus wrecked or stranded, together with all wreckage and appurtenances, __ 
all furnishings belonging to them and all effects and merchandise salved from the said ships or 
vessels, including those which may have been cast into the sea, or the proceeds thereof, if sold, 
as well as all papers found on board such wrecked or stranded ship or vessel, shall be given up to 
the owners or their agents, when claimed by them. If such owners or agents are not on the spot, 
the aforesaid property or proceeds from the sale thereof shall be delivered to the respective Consuls- 
General, Consuls, Vice-Consuls, or Consular Agents at their request, within the period fixed by | 
the laws of the country, and the said Consular officers, owners or agents shall pay only the ex-~ 
penses incurred in the preservation of the property, together with the salvage or other expenses : 
which would have been payable in the case of the wreck of a national vessel. 


ar). Te il ve 


The goods and merchandise saved from the wreck shall be exempt from all Customs duties 
unless cleared for internal consumption, in which case they shall pay ordinary duties. 


Should a vessel belonging to nationals of one of the High Contracting Parties be wrecked or … 
run aground in the territoty of the other, the respective Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, 
or Consular Agents shall be authorised in the absence of the owner, captain or other representative 
of the owner, to give their official aid with a view to procuring any assistance the nationals of their 
Tespective States may require. The same shall apply if the owner, captain or other representative 
is present and should ask for such assistance. 


: 
° 
k 
Article 15. 4 
LÀ + 
___ Except where otherwise provided by the principles of international law applicable in time ig 
of war, the vessels of war of each of the High Contracting Parties may enter, remain and make 
repairs in those ports and places of the other to which vessels of war of other nations are accorded 
access. They shall there submit to the same regulations and enjoy the same honours, advantages, 
privileges and exemptions as are now or may hereafter be conceded to the vessels of war of any — 

other nation. 1 


Article 16. 


Each of the High Contracting Parties agrees to admit Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls 
nd Consular Agents of the other to all ports, towns and places except in districts where it would 
undesirable to admit such agents. , 

This reservation, however, shall not be applied to one of the High Contracting Parties unless 
it is applied to all other Powers. 
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Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de chacune des deux Haute: 
Parties contractantes jouiront réciproquement dans les territoires de l’autre, de tous les privilèges 
exemptions et immunités dont jouissent les agents de la nation la plus favorisée ayant même rang 
et même qualité. Lesdits agents, avant d’être admis à l’exercice de leurs fonctions et de jouir de: 
immunités qui y sont attachés, devront produire une commission dans la forme établie par le: 
lois de leurs pays respectifs. Toutefois, ils n’entreront en fonctions qu’avec l'agrément du gouver 
nement du pays où ils auront été envoyés, lequel devra les pourvoir, sans retard et sans frais, d’ur 


exequatur leur assurant le libre exercice de leurs fonctions, et, sur l’exhibition de cette pièce, il 


jouiront des droits, prérogatives et immunités accordés par le présent traité. 


Article 17. ; 


a 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires 
de l’autre, de la même protection que les ressortissants du pays relativement aux brevets, marque 
de fabrique et dessins, en remplissant les formalités prescrites par la loi. 


: 
Article 18. | 


En cas de décès d’un ressortissant de l’une des Hautes Parties contractantes sur le territoire 
de l’autre, les autorités locales compétentes doivent immédiatement en donner avis au const 
général, consul, vice-consul ou agent consulaire le plus rapproché de la nation à laquelle le défunt 
appartenait ; ceux-ci, de leur côté, devront donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils ef 


seront informés les premiers. ‘4 
_ Ala demande des officiers consulaires intéressés, l’autorité locale compétente complétera ledt 
avis par la remise d’une expédition, en due forme et sans frais, de l’acte de décès. 

En cas d'incapacité ou d’absence des héritiers ou d’absence des exécuteurs testamentaire 
les agents du service consulaire, concurremment avec l’autorité locale compétente, auront le droit 
conformément aux lois de leurs pays respectifs, dans la mesure où la législation locale le perme 
de faire tous actes nécessaires à la conservation et à l’administration de la succession, notamment 
d’apposer et de lever les scellés, de former l'inventaire, d’administrer et de liquider la successio 
en un mot, de prendre toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts des héritiers 
sauf le cas où naîtraient des contestations. 

Les dispositions précédentes seront de même applicables au cas où un ressortissant de l’une 
des Hautes Parties contractantes, possédant des biens dans le territoire de l’autre, viendrait 
mourir en dehors desdits territoires sans avoir laissé, au lieu où ces biens sont situés, aucune per 
sonne ayant qualité pour prendre charge de la succession et pour l’administrer. 


Article 19. 


Les officiers consulaires compétents de chacune des Hautes Parties contractantes seron 
exclusivement chargés dans les territoires de l’autre du maintien de l’ordre intérieur à bord d 
navires marchands de leur nation, et seront seuls compétents pour connaître des différends qi 
pourraient survenir soit en mer, soit dans les eaux territoriales et ports de l’autre partie, entre 
les capitaines, les officiers et l'équipage, notamment en ce qui concerne le règlement des salaires 
et l'exécution des contrats. Toutefois, la juridiction appartiendra aux autorités territoriales dam 
le cas où il surviendrait, à bord d’un navire marchand de l’une des Hautes Parties contractantes 
dans les eaux territoriales et ports de l’autre, des désordres que les autorités compétentes du liet 
jugeraient de nature à troubler ou à pouvoir troubler la paix ou l’ordre dans ces eaux ou à terre 


Article 20. 


Si un marin déserte ou quitte irrégulièrement un navire marchand battant pavillon de l'une 
des Hautes Parties contractantes, dans les eaux intérieures de l’autre, les autorités locales seron 
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Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents of each of the High Contracting 
-arties shall mutually enjoy, in the territory of the other, all privileges, exemptions and immunities 
njoyed by officials of the most favoured nation possessing the same rank and qualification. The 
aid officials, before being admitted to carry on their duties and to enjoy the immunities attached 
hereto, shall produce a commission in the form laid down by the laws of their respective coun- 
ties. They shall not, however, enter on their duties without the consent of the Government of 
he country to which they are sent, and the latter shall provide them without delay and free of 
harge with an exequatur guaranteeing them of the free exercise of their duties, and on production 
f this document they shall enjoy the rights, prerogatives and immunities granted by the present 
reaty. 


Article 17. 


Nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy, in the territory of the other, 
e same protection as nationals of the latter regarding patents, trade marks and designs as long 
they comply with the formalities laid down by law. 


Article 18. 


On the death of a national of one of the Contracting Parties in the territory of the other Con- 
acting Party the competent local authorities shall immediately advise the nearest Consul-Gene- 
, Consul, Vice-Consul or Consular Agent of the country of which the deceased was a national ; 
milarly, the said consular authorities, on their side, shall advise the local authorities when 
ey receive information first. 

On the demand of the Consular Officers concerned, the competent local authority shall supple- 
ent this notification by transmitting a copy of the death certificate in due form, and free of charge. 

In the event of the legal incapacity or absence of heirs or the absence of testamentary exe- 
tors, the officers of the consular service, acting with the competent local authority, shall be enti- 
ed, in conformity with the laws of their respective countries, and insofar as local legislation per- 
its, to execute all acts necessary for the conservation and administration of the estate, and more 
articularly, shall be entitled to affix and break seals, make the inventory and administer and 
quidate the estate ; in short, they may take all necessary steps to safeguard the interests of heirs, 
cept where disputes arise. 

The above provisions shall also be applicable in the case of a national of one of the High Con- 
acting Parties, owning property in the territory of the other Party, who dies outside the territo- 
es in question, without leaving, in the place in which this property is situated, any person enti- 
ed to take charge of the estate and to administer it. 


Article 19. 


The competent Consular Officers of each of the High Contracting Parties shall alone be entrusted 
ith the duty, in the territories of the other Party, of maintaining order on board the merchant 
ssels of their own country and shall alone be competent to deal with disputes which may arise, 
ther at sea or in the territorial waters and ports of the other Party, between masters of vessels, 

cers and crews, particulary as regards the payment of wages and the execution of contracts. 
he territorial authorities may, however, exercise jurisdiction in case there should occur on 
oard a merchant vessel of one of the High Contracting Parties in the territorial waters and 
orts of the other Party any disorders which the competent local authorities may regard as endan- 
ring, or as likely to endanger, the maintenance of peace and order in these waters or on shore. 


Article 204 


If a sailor deserts or irregularly leaves a merchant vessel flying the flag of one the High Con- 
acting Parties in the territorial waters of the other, the local authorities shall be bound, within 
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_ tenues de prêter, dans les limites de la loi, toute l’assistance en leur pouvoir, pour l'arrestati 
et la remise de ce marin, sur la demande qui leur serait adressée, à cet effet par l'officier const 
_ compétent du pays auquel appartient le navire en question ; les dépenses effectuées de ce« 
_ seront remboursées par ledit officier consulaire. . ‘4 
Si ledit marin avait commis quelque délit, sa remise serait différée jusqu’à ce que le tribu 
- qui a droit d’en connaître ait rendu son jugement et que celui-ci ait reçu son exécution. | 


Il est entendu que la stipulation du premier alinéa ne s’appliquera pas aux ressortissal 
du pays où la désertion ou bien l’abandon du bord aurait eu lieu. : 


41 


Article 21. 

Le présent traité sera substitué, à partir de la date de l’échange des ratifications, tant 

_ Traité d'amitié et de commerce signé à Londres, entre la Belgique et le Siam, le 29 août 1 
qu'aux articles additionnels à ce traité, signés à Bruxelles le 4 août 1883 et relatifs a importa 
et à la vente au Siam des boissons spiritueuses et pour le Grand-Duché de Luxembourg au Trait 
passé entre le « Zollverein » allemand et le Siam et signé à Bangkok, le 7 février 1862. A pat 

‘de cette date, ces actes cesseront d’être en vigueur. A 
Les dispositions du présent traité ne s’appliqueront aux colonies et territoires d’outre-n 
Soumis à la souveraineté ou à l'autorité de la Belgique, qu’à l'expiration d’un délai de deux m 
à compter du jour où le Gouvernement belge aura déclaré expressément adhérer en leur nom 
traité. | 


Article 22. q 

meni Les stipulations du présent traité ne peuvent étre interprétées de façon à porter atteinte 

é l'autonomie que le présent traité confère au Siam en matière douanière, fiscale et juridictionne 

it 

Article 23. | 

5 Le présent traité sortira ses effets à partir du jour de l’échéance des ratifications et reste 
en vigueur pendant cing ans a partir de cette date. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n’aurait notifié douze m 
avant l’expiration dudit terme de cing ans son intention de mettre fin au traité, celui-ci restera 
vigueur jusqu'à l'expiration d’une année à partir du jour où l’une ou l’autre des Hautes Part 

_ contractantes l'aura dénoncé. p 
Il est clairement entendu, toutefois, que cette dénonciation n’aura pas pour effet de fa 
_ revivre aucun des actes mentionnés à l’article 21 du présent traité. ] 


D 


Article 24. 


Ce traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Bangkok, le plus tôt possi ib 


1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, tome XIX, page 215. 


limits of the law, to afford all assistance in their power to secure the arrest and surrender of the 
ilor, if requested to do so by the competent Consular Authority of the country to which the vessel 
“question belongs. They shall be refunded any expenses which they have incurred in this con- 
sction by the Consular Officer in question. 

If the sailor in question has been guilty of any infraction of the law, his surrender shall be 


ferred until the competent court has pronounced sentence and such sentence has been carried. 


It. ; 
. It is understood that the stipulations of the first paragraph shall not apply to nationals of 


le country in which the desertion or abandonment takes place. 


\ 


Article 27. 


… The present Treaty shall be substituted, as from the date of the exchange of ratifications, 
the Treaty ! of Friendship and Commerce, signed at London between Belgium and Siam on 
igust 29, 1868, for the Additional Articles? to this Treaty, signed at Brussels on August 4, 1883, 
garding the import and sale of spirits in Siam, and, in the case of the Grand Duchy of Luxem- 
rg, for the Treaty * concluded between the German ‘‘Zollverein” and Siam, signed at Bangkok 
February 7, 1862. From this date these acts shall cease to be valid. 

_ The provisions of the present Treaty shall only apply to overseas colonies and territories 
der Belgian sovereignty and authority after the expiration of a period of two months from the 
te on which the Belgian Government shall have expressly signified that it adheres to the Treaty 
their behalf. : 


Article 22. 


The provisions of the present Treaty shall not be interpreted in such a way as to infringe the 
tonomy conferred on Siam by the present Treaty in Customs, fiscal and judicial matters. 


N Article 23. 


… The present Treaty shall come into force as from the date of the exchange of ratifications 
d shall remain in force for five years from that date. 

In case neither of the High Contracting Parties shall have notified the other twelve months 
fore the expiration of the period of five years of its intention to terminate the Treaty, it shall 
main in force for a period of one year from the date on which one or other of the High Contrac- 
ig Parties shall have denounced it. 

It is clearly understood, however, that such denunciation shall not have the effect of reviving 
y of the acts mentioned in Article 21 of the present Treaty. 


Article 24. 


The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Bangkok as 
on as possible. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 59, page 405. 
2 British and Foreign State Papers, Vol. 74, page 677. 
_ § British and Foreign State Papers, Vol. 53, page 741. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé lew 
sceau. 


Fait en double exemplaire, en langue française, à Bangkok, le treizième jour du mois dk 
juillet de la mil neuf cent vingt-sixième année de l'ère chrétienne, correspondant au treizième jou 
du quatrième mois de la deux mille quatre cent soixante-neuvième année de l’ère bouddhique 


(i; S.) “MY Poca. 
(L.S.) TRAIDOS PRABANDH. 


PROTOCOLE 


CONCERNANT LA JURIDICTION APPLICABLE AUX RESSORTISSANTS BELGES DANS LE ROYAUME DE SIAM 


Au moment de procéder à la signature du nouveau traité d’amitié, de commerce et de navi 
gation entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Siam, les plénipotentiaires des Haute 
Parties contractantes sont convenus de ce qui suit : 


Article premiers 


La juridiction jusqu'ici exercée par les officiers consulaires belges au Siam et tous les privilèges 
exemptions et immunités dont jouissaient jusqu'ici, comme découlant de cette juridiction, le 
sujets belges, les sociétés commerciales et les associations belges, cesseront et prendront fin à parti 
de la date de l’échange des ratifications du traité mentionné ci-dessus. | 

Après cette date, les sujets, sociétés commerciales et associations belges et luxembourgeoise 
au Siam, seront soumis à la juridiction des tribunaux siamois. 


Article 2. 


Jusqu'à l'expiration de cing années après la promulgation et l’entrée en vigueur de tous le: 
codes siamois — à savoir : le code civil et commercial, le code pénal, le code de procédure civile 
le code de procédure pénale, la loi d'organisation judiciaire, la Belgique aura le droit d’évoque 
toute affaire pendante devant un tribunal siamois autre que la Cour suprême, lorsque est en cause 
en qualité de défendeur ou d’accusé, soit un ressortissant belge, soit une société commerciale ot 
une association belge. 

Ce droit d’évocation sera exercé par les agents diplomatiques ou consulaires belges dans tou: 
les cas où ils le jugeraient opportun dans l'intérêt de la justice. Ils procéderont par voie de requét 
écrite adressée au juge ou aux juges saisis du différend. dre 

S'il est fait usage de cette faculté, les causes seront jugées par l’agent diplomatique ou con 
sulaire en conformité des lois belges, tant celles relatives à la procédure que celles relatives à l’exé 
cution des jugements, applicables en l'espèce, et le droit de juridiction des Cours siamoises sul 
ces affaires prendra fin. Toutefois, l’agent diplomatique ou consulaire appliquera les lois siamoise: 
dans toutes les matières réglementées par des codes ou des lois du Royaume de Siam régulièrement 
au et entrés en vigueur, dont le texte aura été communiqué à la Légation de Belgique à 

angkok. 


Article 3. 


Les appels interjetés par les ressortissants belges, les sociétés commerciales ou les association: 
belges contre les jugements de première instance siamois seront déférés à la Cour d’appel de Bangkok 
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| In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
thereto affixed their seals. 


Done in duplicate in the French language at Bangkok on July the thirteenth, one thousand 
nine hundred and twenty-six of the Christian era, corresponding to the thirteenth day of the 
fourth month of the year Two thousand four hundred and sixty-nine of the Buddist era. 


(L.S,) M: PoLaIN. 
(L.S.) TRAIDOS PRABANDH. 


PROTOCOL 


REGARDING THE JURISDICTION APPLICABLE TO BELGIAN SUBJECTS IN THE KINGDOM OF SIAM. 


_ When proceeding to sign the new Treaty of Friendship, Commerce, and Navigation between 
the Belgo-Luxemburg Economic Union and Siam, the Plenipotentiaries of the High Contracting 
Parties have agreed as follows : 


Article x. 


_ The jurisdiction hitherto exercised by Belgian consular officers in Siam and the privileges, 
sxemptions and immunities hitherto enjoyed by Belgian subjects and Belgian commercial 
companies and associations arising out of this jurisdiction shall cease and determine as from the 
date of the exchange of ratifications of the above-mentioned Treaty. 

Thereafter, Belgian and Luxemburg nationals, commercial companies and associations in Siam 
shall be subject to the jurisdiction of the Siamese courts. 


Article 2. 


Until the promulgation and putting into force of all the Siamese Codes — namely, the Civil 
a Commercial Code, the Penal Code, the Code of Civil Procedure, the Code of Criminal Procedure, 
ind the Law on Judicial Organisation, and for a period of five years thereafter but no longer, 
3elgium shall have the right to evoke any case pending before a Siamese court other than the 
Supreme Court, when a Belgian national or a Belgian commercial company or association is 
lefendant or accused. 

This right of evocation shall be exercised by the Belgian diplomatic or consular officials, in 
very case where they may consider it necessary in the interests of justice, by means of a written 
‘equisition addressed to the judge or judges before which such case is pending. 

If use is made of this right, the cases shall be tried by the diplomatic or consular officials in 
mformity with the Belgian laws, whether relating to procedure or to the execution of judgments, 
pplicable in this particular case, and the jurisdiction of the Siamese Courts over such cases shall 
ease. The diplomatic or consular official, however, shall apply the Siamese laws in all matters 
‘egulated by the Codes or Laws of the Kingdom of Siam regularly promulgated and in force, 
he texts of which have been communicated to the Belgian Legation at Bangkok. 


Article 3. 


Appeals by Belgian nationals or Belgian commercial companies or associations from judgments 
f Siamese Courts of First Instance, shall be referred to the Court of Appeal at Bangkok. 
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Le recours portant sur des questions de droit contre des arrêts de la Cour.d’appel de Bangkok 
sera porté devant la Cour suprême du San «Dika ». 


Article 4. 


| Jusqu’à la date où prendra fin l'exercice du droit d’évocation, c’est-à-dire cinq années après 
l'entrée en vigueur des codes siamois énumérés ci-dessus, tout ressortissant belge, société commer- 
_ ciale ou association belge, figurant comme défendeur ou comme prévenu dans un procès engagé en 
_ province, pourra toujours demander le dessaisissement du tribunal compétent en l'espèce. Si cette 
_ requête est admise par l'autorité judiciaire locale, l'affaire sera jugée soit à Bangkok, soit sur pla 
_ par les juges mêmes composant le tribunal qui aurait été compétent à Bangkok. Avis de cette 

requête sera donné à l’agent consulaire de Belgique. | | 


Article 5. 


: Jusqu’a la date où les codes siamois ci-dessus énumérés seront tous en vigueur, le Gouvernement 
_ siamois continuera à communiquer à la Légation de Belgique au Siam tous textes législatifs et 
réglementaires nouvellement promulgués, et il s’efforcera de tenir compte des observations que 
_ Jadite légation lui aura soumises dans un délai raisonnable au sujet de ces textes. 


Article 6. 


_ Afin d’écarter les difficultés qui pourraient naître du transfert de juridiction envisagé dans 
le présent protocole, il est convenu que: 


a) Toutes les actions intentées postérieurement à la date de l’échange des ratifi- 
cations du présent traité seront portées devant les tribunaux siamois et jugées par eux, 
que la cause de l’action soit antérieure ou qu’elle soit postérieure audit échange des 
ratifications ; : 

b) Que la juridiction des tribunaux belges au Siam, à l'égard des causes et procé- 
dures, tant civiles que criminelles, qui seraient pendantes devant lesdits tribunaux 
au moment de l’entrée en vigueur du traité de ce jour, continuera à être exercée jusqu'à 
décision finale et définitive. 


Les autorités siamoises préteront leur assistance à la requête de l’agent diplomatique ou 
consulaire belge, pour ce qui concerne les causes sournises auxdits agents en vertu de la clause 8) 
du présent article, amsi que pour celles ayant donné lieu au droit d’évocation visé à l’article 2: 


Article 7. 


Le bénéfice du présent protocole sera acquis aux ressortissants luxembourgaois dans la même 
_ mesure qu'aux ressortissants belges. 


_ En foi de quoi les plénipotenttaites respectifs ont signé ie présent protocol: et y ont apposé 
_ leur sceau. j 


_ . _ Fait en double exemplaire, en langue française, à Bangkok, le treizième jour du mois de 
_ juillet de la mil neuf cent vingt-sixiéme année de l'ère chrétienne, correspondant au treizième jour 
_ du quatrième mois de la deux mille quatre cent soixante-neuviéme année de l’ère bouddhique. 


; (L.S.) M. Porain. 


(L. S.) TRAIDOS PRABANDH. | 
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_ An appeal on a question of law shall lie from the Court of Appeal at Bangkok to the Supreme or 
“ Dika ” Court. | 


Article 4. 


Until such time as the right of evocation has lapsed, that is to say, until five years after the 
above-mentioned Siamese Codes have come into force, any Belgian national or Belgian commercial 
company or association involved as defendant or accused in a case being tried in the provinces 
may always request that the case should be removed from the jurisdiction of the competent 
Tribunal. If this application is admitted by the local judicial authorities, the case shall be tried 
either at Bangkok or on the spot by the same judges as would compose the competent Tribunal 
at Bangkok. This application shall be notified to the Belgian consular agent. 


Article 5. 


Until such time as all the above-mentioned Siamese Codes shall have come into force, the Siamese 
Government shall continue to communicate to the Belgian Legation in Siam the texts of all newly 
promulgated laws and regulations, and shall endeavour to take into account any observations that 
the said Legation may make within a reasonable period on the subject of these texts. 


Article 6. 


“In order to prevent difficulties which may arise from the transfer of jurisdiction contemplated 
by the present Protocol, it is agreed that : 
(a) Allcases in which action shall be taken subsequenttly to the date of the exchange 
of ratifications of the present Treaty shall be entered and decided in the Siamese Courts, 
whether cause of action arose before or after the said exchange of ratifications ; 


(b) The jurisdiction of Belgian Courts in Siam, with regard to cases and proceedings, 
both civil and criminal, which may be pending before the said Courts at the time of the 
coming into force of this Treaty, shall continue to be exercised until a final and definite 
judgment has been pronounced. 

The Siamese authorities shall, upon request of the Belgian diplomatic or consular official concer- 
ned, give their assistance with regard to any case brought before the said officials under clause (b) of 
the present Article, and with regard to any case which may involve the right of evocation provided 
for under Article 2. 


| Article 7. 


The benefits of the present Protocol shall be granted to Luxemburg nationals to the same 
extent as to Belgian nationals. 


— In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Protocol and have 
thereto affixed their seals . 


Done in duplicate in the French language at Bangkok on July the thirteenth, One thousand 
nine hundred and twenty-six of the Christian era, corresponding to the thirteenth day of the 
fourth month of the year Two thousand four hundred and sixty-nine of the Buddhist era. 


pis oay Mi POLAIN. 
> (L.S.) Traidos PRABANDH. 


= 
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ECHANGE DE NOTES 


RELATIVES AU TRAITE BELGO-SIAMOIS (13 JUILLET 1926). 


BANGKOK, le 13 juillet 1926. 
A Son ALTESSE LE PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, BANGKOK 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur d’accuser la réception de la lettre d’aujourd’hui, par laquelle Votre Altess 
a bien voulu me faire savoir que le Gouvernement royal de Siam donne au Gouvernement de Bel 
gique l’assurance que, après l’achévement de la codification des Lois siamoises, telles qu'elles son 
spécifiées dans l’article 2 du protocole de juridiction annexé au traité, et alors qu’une loi sur le 
conflits de Lois réglant la question du statut personnel des étrangers au Siam aura été promulguée 
le Gouvernement de Sa Majesté considérera favorablement, si la demande lui en est faite par | 
Gouvernement belge, la négociation entre les deux pays d’une convention de droit internationa 
privé concernant le statut personnel de leurs sujets respectifs. Cette convention, s’il y a lieu de li 
négocier, s’inspirera du principe suivant : le statut personnel des sujets belges et luxembourgeoi 
au Siam et des sujets siamois en Belgique et au Luxembourg, sera régi par leurs lois nationale 
respectives, en tant que celles-ci ne seront pas, dans le pays de résidence, considérées comm: 
contraires à l’ordre public 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour exprimer à Votre Altesse les assurance 
de ma plus haute considération. 
M. PoLaAIx. 
Certifiée pour copie conforme : 


Bangkok, le 14 juillet 1926. 
Le Chargé d'Affaires de Belgique. 


PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, le 13 juillet 1926. 
MONSIEUR M. POLAIN, CHARGÉ D'AFFAIRES DE BELGIQUE, BANGKOK. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D’ AFFAIRES, 


Au moment de procéder à la signature du nouveau Traité d’amitié, de commerce et de navi 
gation entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Siam, le Gouvernement royal d 
Siam donne au Gouvernement de Belgique l’assurance que, après l’achévement de la codificatioi 
des lois siamoises, telles qu’elles sont spécifiées dans l’article 2 du protocole de juridiction annex 
au traité, et alors qu’une loi sur les conflits de lois réglant la question du statut personnel des étran 
gers au Siam aura été promulguée, le Gouvernement de Sa Majesté considérera favorablement 
si la demande lui en est faite par le Gouvernement belge, la négociation entre les deux pays d’un 
convention de droit international privé concernant le statut personnel de leurs sujets respectifs 


Cette convention, s’il y a lieu de la négocier, s’inspirera du principe suivant : le statut personne 
des sujets belges et luxembourgeois au Siam et des sujets siamois en Belgique et au Luxembourg 
sera régi par leurs lois nationales respectives, en tant que celles-ci ne seront pas, dans le pays di 
résidence, considérées comme contraires à l’ordre public. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Chargé d’affaires, l'assurance di 
ma haute considération. 
TRAIDOS PRABANDH, 


Ministre des Affaires étrangères. 
N° 1468 
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EXCHANGE OF NOTES 


REGARDING THE BELGO-SIAMESE TREATY (JULY 13, 1926). 


BANGKOK, July 13, 1926. 
His HIGHNESS PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS, BANGKOK. 


Your EXCELLENCY, 


“ Thave the honour to acknowledge receipt of your letter of to-day’s date in which your Highness 
was good enough to forward the Royal Siamese Government’s assurance to the Belgian Government 
that, after the codification of Siamese laws had been completed, as provided for in Article 2 of the 
Protocol of Jurisdiction annexed to the Treaty, and when a law on Conflicts of the Laws governing 
the personal status of foreigners in Siam had been promulgated, His Majesty’s Government would 
give favourable consideration, if a request to this effect was made by the Belgian Government, to the 
question of initiating negotiations between the two countries with a view to the conclusion of a 
Convention of private international law regarding the personal status of their respective subjects. 
This Convention, if it should prove necessary to conclude it, shall be based on the following principle : 
the personal status of Belgian and Luxemburg subjects in Siam, and of Siamese subjects in Belgium 
and Luxemburg, shall be governed by their respective national laws, in so far as these are not consi- 
dered in the country of residence as being contrary to public order. 


| I have the honour to be, etc. 


M. POLAIN. 


PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, July 13, 1926. 


To MonsIEUR M. POLAIN, BELGIAN CHARGÉ D'AFFAIRES, BANGKOK. 


SIR, 
When proceeding to sign the new Treaty of Friendship, Commerce and Navigation between 
the Belgo-Luxemburg Economic Union and Siam , the Royal Siamese Government has the honour 
to assure the Belgian Government that, after the codification of Siamese laws has been completed, as 
provided for in Article 2 of the Protocol of Jurisdiction annexed to the Treaty and when a law on 
onflicts of the Laws governing the personal status of foreigners in Siam has been promulgated, His 
Majesty’s Government will give favourable consideration, if a request to this effect is made by the 
Belgian Government, to the question of initiating negotiations between the two countries with a 
iew to the conclusion of a Convention of private international law regarding the personal status 
of their respective subjects. 

This Convention, if it should prove necessary to conclude it, shall be based on the following 
principle : the personal status of Belgian and Luxemburg subjects in Siam, and of Siamese subjects 
Belgium and Luxemburg, shall be governed by their respective national laws, in so far as these 
e not considered in the country of residence as being contrary to public order. 


I have the honour to be, Sir, etc. 


Traidos PRABANDH, 
Minister for Foreign Affairs. 
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PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, le 13 juillet 1926. 
MonsIEuR M. POLAIN, CHARGE D’AFFAIRES DE BELGIQUE, BANGKOK. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


J'ai ’honneur d’accuser la réception de la lettre d’aujourd’hui, par laquelle vous avez bien 
voulu me faire savoir que le Gouvernement belge donne au paragraphe 4 de l’article 9 du nouveau 
_ Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre l'Union économique belgo-luxembourgeois 

et le Siam, signé aujourd’hui, la méme interprétation que le Gouvernement siamois, c ste 
que celui-ci aura le droit, en se conformant à l'application du traitement de la nation la plus favorisée, 
de décréter telles prohibitions qu’il jugera bon et, notamment, celles qui sont spécifiées à l’article 
_ 3 du projet de traité soumis par le Gouvernement siamois au Gouvernement belge. 


> 
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Chargé d'Affaires, l'assurance de 
. ma haute considération. 


TRAIDOS PRABANDH, 
Ministre des Affaires étrangères. 
3 

A Son ALTESSE LE PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, BANGKOK. 


4 MONSIEUR LE MINISTRE, J 


BANGKOK, le 13 juillet 1926. 


ae Au moment de procéder à à la signature du nouveau Traité d'amitié, de commerce et de na 

ï. gation entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Siam, j'ai l'honneur de faire connaître 
_ à Votre Altesse que le Gouvernement belge donne au paragraphe 4 de l’article 9 dudit traité la même 
ay interprétation que le Gouvernement siamois, c’est-a-dire que celui-ci aura le droit, en se conformant 
à l'application du traitement de la nation la plus favorisée, de décréter telles prohibitions qu’i 
_ jugera bon, et, notamment, celles qui sont spécifiées à l’article 3 du projet de traité soumis pat le 


_ Gouvernement siamois au Gouvernement belge et dont le texte est ci-annexé. 4 
| Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour renouveler à Votre Altesse les assurances 
de ma plus haute considération. 3 
M. POLAIN, | 

Pour copie certifiée conforme : i 
Bangkok, le 14 juillet 1926. 1 
Le Chargé d'Affaires de Belgique. j 

L 
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PROJET DE TRAITÉ SOUMIS PAR LE GOUVERNEMENT SIAMOIS 
AU GOUVERNEMENT BELGE 


Article 3. 


Il y aura réciproquement pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les terri 
toires et possessions des Hautes Parties contractantes. 
; Il sera loisible aux citoyens ou sujets de chacune des Parties contractantes de se rendre libr 
_ ment et en toute sécurité avec leurs navires et cargaisons dans tous les lieux, ports et rivières de 


“à +3 territoires de l’autre, qui sont ou pourront être ouverts au commerce extérieur et à la navigatio: 
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PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, July 13, 1926. 


MONSIEUR M. POLAIN, BELGIAN CHARGÉ D'AFFAIRES, BANGKOK. 


SIR, 


I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today’s date in which you were good 
‘enough to inform me that the Belgian Government interprets paragraph 4 of Article 9 in the new 
Treaty of Friendship, Commerce and Navigation between the Belgo-Luxemburg Economic Union 
and Siam, signed to-day, in the same way as the Siamese Government, that is to say, that the latter 
‘shall have the right, as long as it continues to apply most-favoured-nation treatment, to 
enact such prohibitions as it may think fit, and in particular, those specified in Article 3 of the 
Draft Treaty submitted by the Siamese Government to the Belgian Government. 


I have the honour to be, Sir, etc., 


/ Traidos PRABANDH, 
Minister for Foreign Affairs. 


BANGKOK, July 13, 1926. 


To His HIGHNESS PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTER FOR 
FOREIGN AFFAIRS, BANGKOK. 


Your EXCELLENCY, 


When proceeding to sign the new Treaty of Friendship, Commerce and Navigation between 
the Belgo-Luxemburg Economic Union and Siam, I have the honour to inform Your Highness 
that the Belgian Government interprets paragraph 4 of Article 9 in the said Treaty in the same 
way as the Siamese Government, that is to say that the latter shall have the right, as long as it 
continues to apply most-favoured-nation treatment, to enact such prohibitions as it may think 
fit, and in particular, those specified in Article 3 of the Draft Treaty submitted by the Siamese 
Government to the Belgian Government, the text of which is annexed hereto. 


_ [have the honour to be, etc., 


M Potalin. 


1 
} 
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DRAFT TREATY SUBMITTED BY THE SIAMESE GOVERNMENT TO THE BELGIAN 
sy GOVERNMENT 


Article 2 


There shall be full and entire liberty of trading and navigation between the territories and 
possessions of the High Contracting Parties. 
It shall be lawful for citizens or subjects of each of the Contracting Parties to proceed freely 
and in all security with their vessels and cargoes to all places, ports and rivers in the territory of the 


“other which are or may hereafter be open to foreign trade and navigation ; except with respect to | 
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sauf en ce qui concerne les boissons spiritueuses, distillées ou fermentées, ou les liqueurs alcooliques 
ou l’alcool, l’opium et ses dérivés, la cocaïne, l'héroïne, et autres drogues narcotiques comprises 
dans l’objet de la Convention! internationale de l’opium, signée à La Haye, le 23 janvier 1912, 
ainsi que les armes et les munitions, dont le commerce peut être réglé et restreint, sous réserve 
de l'application du principe de la nation la plus favorisée, à leur gré, par chacune des Hautes Parties 
contractantes, dans leurs territoires et possessions, la vente et la revente par toute personne où 
toute organisation de marchandises produites ou fabriquées par une des Hautes Parties contrac- 
tantes dans les territoires ou possessions de l’autre, seront exemptes de toutes restrictions ou lim 
tations gouvernementales ayant en vue ou pour effet de créer ou de maintenir un monopole où 
«affermage» au piofit, soit du gouvernement, soit d’un particulier ou d’une organisation. 


PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, le 13 juillet 1926. 
MONSIEUR M. POLAIN, CHARGÉ D'AFFAIRES DE BELGIQUE, BANGKOK. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


J'ai ’honneur d’accuser la réception de la lettre d’aujourd’hui par laquelle vous avez bien 
voulu me faire savoir que l’interprétation du Gouvernement belge de l’article 8 du nouveau Traité 
d'amitié, de commerce et de navigation entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le 
Siam, signé aujourd’hui, est conforme aux déclarations de la Conférence de Barcelone de 192% 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Chargé d’affaires, l'assurance de 
ma haute considération. 
TRAIDOS PRABANDH, 


Ministre des Affaires étrangères. 


BANGKOK, le 13 juillet 1926. 


‘ 
- 


A SON ALTESSE LE PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, BANGKOK, 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Au moment de procéder a la signature du nouveau Traité d’amitié, de commerce et de navi- 
gation entre l’Union économique belge-luxembourgeoise et le Siam, j’ai l’honneur de faire savoir 
a Votre Altesse que l’interprétation du Gouvernement belge de l’article 8 de ce traité est conforme 
aux déclarations de la Conférence de Barcelone de 1921. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour exprimer 4 Votre Altesse les assurances 
de ma plus haute considération. 

M. POoLAIN. 
Pour copie certifiée conforme : 


Bangkok, le 14 juillet 1926. 
Le Chargé d'affaires de Belgique. 


1 Vol. VIII, page 187; vol. XI, page 414; vol. XV, page 310; vol. XIX, page 282; vol. XXIV, 
page 162; vol. XXXI, page 244; vol. XXXV, page 298; vol. XXXIX, page 167; et vol. LIX, 
page 346, de ce recueil. 
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spirituous distilled or fermented beverages, alcoholic liquors, or alcohol, opium and its derivatives, 
cocaine, heroin and other narcotics dealt with in the International Opium Convention 1, signed at 
The Hague on January 23, 1912, as well with respect to arms and ammunition, the trade in which 
may be regulated and restricted, subject to the application of the most-favoured-nation clause at 
their discretion by each of the High Contracting Parties in their territories and possessions, — the 
Sale and re-sale by any person or any organisation of goods produced or manufactured by one of 
the High Contracting Parties in the territories or possessions of the othershall be exempt from all 
governmental restrictions or limitations with a view to, or having the effect of, creating or main- 
taining a monopoly or ‘‘concession’’ for the benefit either of the Government or of a private 
individual or an organisation 


PALAIS DE SARANROMYA, BANGKOK, July 13, 1926. 


To MonsriEuR M, POLAIN, BELGIAN CHARGE D’AFFAIRES, BANGKOK, 
SIR, 


I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today’s date in which you were good 
enough to inform me that the Belgian Government’s interpretation of Article 8 of the new Treaty 
of Friendship, Commerce and Navigation between the Belgo-Luxemburg Economic Union and 
Siam, signed to-day, was in conformity with the declarations of the Barcelona Conference of 1921. 


I have the honour to be, Sir, etc., etc. 


Traidos PRABANDH, 
Minister for Foreign Affairs, 


BANGKOK, July 13, 1926. 


His HIGHNESS PRINCE TRAIDOS PRABANDH, MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS, 
BANGKOK. 


Your EXCELLENCY, 
When proceeding to sign the new Treaty of Friendship, Commerce and Navigation between the 
Belgo-Luxemburg Economic Union and Siam, I have the honour to inform Your Highness that 


the Belgian Government’s interpretation of Article 8 of the Treaty is in conformity with the declara- 
tions of the Barcelona Conference of 1021. 


I have the honour to be, etc., 


M. PoraAIN. 


1 Vol. VIII, page 187; Vol. XI, page 414; Vol. XV, page 310; Vol. XIX, page 282; Vol. XXIV, 
page 162; Vol. XXXI, page 244; Vol. XXXV, page 298; Vol. XXXIX page 167; and Vol. LIX, 
page 346, of this Series. 
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a ESTONIE ET 

q ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

1 Echange de notes comportant un 
: arrangement relatif à la reconnais- 
el sance réciproque des lettres de 
à jauge. Washington, le 21 août, et 
q New-York, le 30 novembre 1926. 
À ESTONIA AND 3 
4 UNITED STATES OF AMERICA 
: Exchange of Notes constituting an 
q Agreement with regard to mutual 


| 
{ 
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Recognition of Tonnage Certifica- 
tes. Washington, August 21, and 
New York, November 30, 1926. 
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No. 1460. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENTS OB 
ESTONIA AND OF THE UNITED STATES OF AMERICA, CONSTITUTE 
ING AN AGREEMENT WITH REGARD TO MUTUAL RECOGNITION 
OF TONNAGE CERTIFICATES. WASHINGTON, AUGUST 21, AND 
NEW YORK, NOVEMBER 30, 1926. 


Texte officiel anglais communiqué par le ministre des Affaires étrangères d'Estome. L’ enregistremem 
de cet échange de notes a eu lieu le 14 mai 1927. 


DEPARTMENT OF STATE 
WASHINGTON. 


August 21, 1926. 
SIR, 


With further reference to your note of July 17, 1926, in regard to the question of the mutua 
recognition of ship measurement certificates, with which you forwarded three copies in Englisl 
of the Estonian Regulations for tonnage measurement of ships, I have the honour to inform yoi 
that the authorities of this Government concerned are satisfied that the vessels of Estonia mal 
be deemed to be of the tonnage noted in the Certificate of Registry or other national papers, am 
that it will not, therefore, be necessary under existing law for such vessels to be remeasured i 
any port in the United States. It is, of course, requisite that the Government of Estonia extem 
the same recognition to the Certificates of Registry or other national papers of the vessels of th 
United States. ; 


__ I shall be obliged if you will bring the foregoing to the attention of your Government ant 
will inform me of the reply so that appropriate instructions may be given to the officers charget 
with the enforcement of the navigation laws of this country. 


Accept, Sir, the renewed assurances of my high consideration, 


L, HARRISON, 
Acting Secretary of State. 
Colonel Victor Mutt, 

Chargé d’Affaires ad interim of Estonia. 
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No 1469. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
… DE L'ESTONIE ET DES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE, COMPORTANT 
UN ARRANGEMENT RELATIF A LA RECONNAISSANCE RÉCI- 
PROQUE DES LETTRES DE JAUGE. WASHINGTON, LE 2r AOUT, 
ET NEW-YORK, LE 30 NOVEMBRE 1926. 


HA) 


| 


English official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 
… of this Exchange of Notes took place May 14, 1927. 


a 
‘ 


DÉPARTEMENT D'ETAT. 
WASHINGTON. Le 21 août 1926. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


_ Me référant a nouveau a votre note du 17 juillet 1926, concernant la question de la reconnais- 
sance réciproque des lettres de jauge a laquelle vous aviez joint trois exemplaires en.anglais des 
règlements estoniens sur le jaugeage des navires, j’ai ’honneur de vous faire connaître que les 
services publics compétents se sont convaincus que les navires.estoniens peuvent étre considérés 
comme ayant le tonnage indiqué dans le certificat d’enregistrement ou dans les autres papiers 
de bord nationaux, et qu’il ne sera donc pas nécessaire, aux termes de la législation en vigueur, 
que ces navires soient soumis a une nouvelle opération de jaugeage dans un port quelconque des 
Etats-Unis, à la condition, bien entendu, que le Gouvernement estonien reconnaisse de la même 
manière les certificats d’enregistrement ou autres papiers de bord nationaux des navires des Etats- 
Unis. 

_ Je vous serais obligé de bien vouloir porter ce qui précède à la connaissance de votre gouver- 
nement et me communiquer la réponse de manière que des instructions appropriées puissent être 
données aux fonctionnaires chargés de l’application des lois de ce pays, sur la navigation. 


Agréez, etc. 


L. HARRISON, 


¥ Secrétaire d'Etat par intérim. 
Colonel Victor Mutt, 
Chargé d’affaires d’Estonie par intérim. 

860 i. 855 /1. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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New York, November 30, 1926. 


: SIR 
SIR, 1 
In reply to your note of August 21, 1926, in regard to the question of the mutual recognitic 

| of ship measurement certificates between the United States and Estonia, I have the honour 
inform you in the name of my Government, that the concerned authorities of Estonia have foun 
that in substance there are no hindrances for the recognition, without remeasurement, of tonnaj 

__ of ships of the United States in Estonian ports, as noted in the Certificate of Registry issued by # 
authorities of the United States or other national papers. In view of this the Government of Eston 

_ has decided, on reciprocal basis, to recognize the tonnage of ships of the United States as stat 
hereinbefore. : 3 
At the same time I have the honour to inform you that this agreement, the attainment of whi 
Thereby confirm, will become operative in Estonia ten days after the due publication of the Estonie 
_ Government’s decision, whereby this agreement will be ratified. | 


… RÉ 
7 : 


“2 se Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
- Your Excellency’s most obedient servant 


Col. Victor MUTT, | 


| | Chargé d'Affaires a. i. of Estonia. 
_ _His Excellency 
> Frank B. Kellogg, 
Secretary of State of the United States. 
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New-York, le 30 novembre 1926. . 
ISIEUR LE SECRETAIRE D’ETAT, Er 


_ En réponse à votre note du 21 août 1926, concernant la question de la reconnaissance réci- 
que des lettres de jauge entre les Etats-Unis et l’Estonie, j'ai l'honneur de vous faire connaître, ‘. 
nom de mon Gouvernement, que les autorités estoniennes compétentes ont conclu que rien, 

t au fond de principe, ne s'oppose à ce que les navires des Etats-Unis soient considérés comme 
t le tonnage indiqué dans le certificat d'enregistrement délivré par les autorités des Etats- 
nis, ou dans d’autres papiers de bord nationaux, sans être soumis à une nouvelle opération de | 
ugeage. A cet effet, le Gouvernement estonien a décidé, sous condition de réciprocité, de recon- 
aitre le tonnage des navires des Etats-Unis, dans les conditions précitées. F0 
“ En outre, j'ai l'honneur de vous faire connaître que le présent arrangement, dont je vous … 
nfirme la conclusion par la présente note, entrera en vigueur en Estonie dix jours après la publi- — 
ion, en bonne et due forme, du décret du Gouvernement estonien par lequel ledit arrangement 
a ratifié. | 


Agréez, etc. SR: : 


i t Col. Victor Mutt, 
; . Chargé d'affaires d'Estonie a. i. 


Son Excellence a 
… M. Frank B. Kellogg, a 
ce Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique. ‘FT 
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ESTONIE ET LETTONIE 


Traité d'exécution de l’union doua- 
nière avec protocole final, signés à 
Riga, le 5 février 1927, et proto- 
cole additionnel, signé à Riga, le 
31 mars 1927. 


ESTONIA AND LATVIA 


Treaty for the Execution of the 
Customs Union, with Final Proto- 
col, signed at Riga, February 5, 
1927, and Additional Protocol, 
signed at Riga, March 31, 1927. 
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| Nor470. — TRAITÉ: D'EXÉCUTION DE L'UNION DOUANIERE ENTRI 
_ L'ESTONIE ET LA LETTONIE. SIGNÉ A RIGA, LE 5 FEVRIEI 
1927. | | 


Texte officiel français communiqué par les ministres des Affaires étrangères d’Estonie et de Lettont 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 16 mai 1927. F 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D’ESTONIE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQU 
DE LETTONIE, animés du désir d’étendre leur collaboration économique au dela des limites fixée 
dans le Traité ? préliminaire d’union économique et douanière entre |’Estonie et la Lettonie, signé 


Tallinn, le rer novembre 1923, ont résolu de conclure à cet effet un traité ayant pour but l’unio 
. © douanière entre les deux Etats et ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


den 


de. 


LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE : ; 
Son Excellence Monsieur le Dt Fréderic AKEL, Ministre des Affaires étrangères ; 


À LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LETTONIE : ‘ 
Son Excellence Monsieur Félix CIELENS, ministre des Affaires étrangères ; 


_ Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, 
sont mis d’accord sur les dispositions suivantes : 


Article premier. 


Dès l’entrée en vigueur du présent traité, le Traité préliminaire d’union économique et douaniér 
entre l’Estonie et la Lettonie, signé à Tallinn le 1er novembre 1923, est considéré comme abrogé. 


a Un mois après l’entrée en vigueur des lois, conventions et arrangements prévus par l’article: 
_ paragraphes 1-7, sauf les exceptions prévues par l’article 8, alinéa 4, une union douanière e 
_ établie entre la République d’Estonie et la République de Lettonie et les teriitoires des 4 
_ Etats contractants seront considérés comme ne formant qu’un seul territoire au point de vue de. 
_ douane. La perception des droits de douane sur les marchandises allant du territoire de l’un de 
pays au territoire de l’autre sera supprimée. 


Article 2. 


Chacune des Parties contractantes s'engage à accorder, sur son territoire, aux ressortissants € 
l’autre, le même traitement qu’à ses nationaux en tout ce qui concerne l’utilisation, la possession et k 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Tallinn, le 10 mai 1927. 
2 Vol. XXV, page 359, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1470. — TREATY ? BETWEEN ESTONIA AND LATVIA FOR THE 
EXECUTION OF THE CUSTOMS UNION. SIGNED AT RIGA 
FEBRUARY 5, 1927. 


French official text communicated by the Estonian and Latvian Ministers for Foreign Affairs. The 
registration of this Treaty took place May 16, 1927. 


THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA, and THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
JF LATVIA, being desirous of extending their economic co-operation beyond the limits fixed in 
he Preliminary Treaty * regarding the Economic and Customs Union between Estonia and Latvia, 
igned at Tallinn on November 1, 1923, have resolved to conclude a treaty on the subject, with, 
4 View to a Customs Union between the two States, and have appointed as their Plenipotentiaries : 


THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA : 
H. E. Dr Frederick AKEL, Minister for Foreign Affairs ; 


[THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA: 
H. E. M. Felix CIELENS, Minister for Foreign Affairs ; 


: Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 


Article I. 


The preliminary Treaty regarding the Economic and Customs Union between Estonia and 

Latvia, which was signed at Tallinn on November 1, 1923, shall be held to be abrogated as from 
the coming into force of the present Treaty. 
One month after the Laws, Conventions and Arrangements provided for in Article 6, para- 
graphs 1-7, with the exception of the reservations in Article 8, paragraph 4, shall have come into 
force, a Customs Union shall be established between the Republic of Estonia and the Republic 
of Latvia, and the territories of the two Contracting States shall be considered as constituting a 
single territory from the Customs point of view. Customs duties shall cease to be levied on goods 
passing from the territory of one country to the territory of the other. 


Article 2. 


Each of the Contracting Parties undertakes to grant in its territory, to the nationals of the 
other Party, the same treatment as it grants to its own nationals in all matters concerning the use, 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Tallinn, May 10, 1927. 
2 Vol. XXV, page 359, of this Series. 
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disposition des biens immeubles, le commerce, l'industrie, la navigation, la juridiction, et l’applica 
tion des règlements administratifs, ainsi que tous les impôts quel que soit leur caractère. Toutefois, & 
ce qui concerne l'acquisition des biens immeubles, la fondation des sociétés anonymes et autre 
sociétés et associations commerciales, industrielles, financières ou d’assurance, la pêche, la cons 
truction navale nationale, le cabotage et le remorquage, les Parties contractantes ne se garantissen 
réciproquement que le traitement qui est réservé aux ressortissants et aux personnes juridiques d 
_ la nation la plus favorisée. | 


Article 3. 


RTS TT LAON 


Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront réciproquement exempts de tou 
service militaire personnel, de la participation aux organisations militaires, ainsi que de toute contri 
bution militaire, soit en argent, soit en nature. 3 

Dans un but militaire, ils ne pourront être soumis à des obligations de service et de réquisitio: 

autres que celles qui incombent aux citoyens du pays et ils ont, sur base de réciprocité, droit a E 
rétribution prévue pour les nationaux de chacun des deux pays. : À 

_ Ils seront également dispensés de toute charge et de toute fonction judiciaire ou municipal 
quelconque. ; 


Article 4. 


Les certificats de jauge délivrés par les autorités compétentes de l’une des Parties contractante 
seront acceptés par l’autre Partie, si le jaugeage a été exécuté d’après le système Moorsom. 


oi ser St ae 


CITE. 


Article 5. 


£ 

Les Parties contractantes procéderont sans délai à la nomination d’une Commission général 
mixte et paritaire, chargée, conformément aux dispositions du présent traité, de l’exécution de 
travaux préliminaires de l’union douanière esto-lettone. La commission générale se mettra d’accor 
sur le règlement d'ordre intérieur. Pour faciliter ses travaux, la commission générale est autorisées 
_ procéder à la nomination de sous-commissions spéciales. f 


+ 


Article 6. 


La commission générale sera chargée : 
1° D’élaborer un tarif douanier commun esto-letton ; 
2° D’unifier la législation douanière des deux Etats ; 
3° D’unifier la législation concernant les accises et les monopoles des deux Etats ; { 


4° D’unifier les tarifs de transport et de communication des deux Etats, notammen 
Le se chemins de fer, de navigation, d’aéronautique, des postes, télégraphes, téléphone 
CEMLES AUS ‘ 


5° De régler la question des recettes douanières de façon qu’une compensation réci 
proque juste soit atteinte après constatation soit par l'enregistrement des marchandise 
allant du territoire de l’un des pays au territoire de l’autre, soit par d’autres méthode 
appropriées, des pertes fiscales éventuelles des deux Etats ; à 


ti Li aan creme ur ee 


6° D’unifier la législation concernant les impôts, les contributions directes et le 


brevets de commerce, ainsi que la législation concernant la protection du travail ; : 
: 7° De coordonner la politique d'émission et d’escompte des banques centrales des deu 
tats ; $ 


N° 1470 


League of Nations — Treaty Series. 323 


jossession and disposal. of immovable property, trade, industry, navigation, jurisdiction and the 
ipplication of administrative regulations and all taxation cf any kind whatsoever. With regard, 
iowever, to the acquisition of immovable property, the establishment of commercial companies 
md other commercial, industrial, financial or insurance associations, fisheries, national shipbuilding, 
oasting trade and towing, the Contracting Parties only undertake to grant to one another the 
Treatment accorded to nationals and legal persons of the most favoured nation. 


4 Article 3. 


__ The nationals of each of the Contracting Parties shall be reciprocally exempted from all personal 
military service, from participation in military organisations, and from any military contribution, 
whether pecuniary or in kind. 

… They shall not, for military purposes, be subjected to obligations in respect of service or requi- 
ition, other than those incumbent on citizens of the country, and they shall be entitled, on a basis 
of reciprocity, to the same compensation as is provided for the nationals of the respective countries. 
… They shall also be exempted from any judicial or municipal responsibilities or duties of any 
kind whatsoever. 


= 
x 


Article 4. 


» The tonnage certificates issued by the competent Authorities of either Contracting Party 
hall be accepted by the other Party, provided that the tonnage measurements are based on the 
Moorsom system. 


Article 5. 
= The Contracting Parties shall proceed without delay to appoint a General Joint Commission, 
with equal representation for both Parties, to be entrusted, in accordance with the provisions of 
the present Treaty, with the preliminary work for the Esto-Latvian Customs Union. The said 
General Commission shall draw up rules for itsown internal procedure. To facilitate its work it 
shall be authorised to appoint special Sub-Commissions. . 


Article 6. 
The General Commission shall be instructed : 
(x) To draw up a common Esto-Latvian Customs tariff ; 
(2) To co-ordinate the Customs legislation of the two States ; 
L ; (3) To co-ordinate legislation regarding excise and monopolies in the two States ; 


À (4) To co-ordinate the dates for transport and communications in the two States, 
3 more especially with regard to railways, navigation, aviation, posts, telegraphs, telephones 
and radio-telegraphy ; 

(5) To regulate the question of Customs receipts in such a way that a fair system 
of mutual compensation shall be established. For this purpose the possible losses 
in revenue to the respective States shall first be ascertained, either by the registration 
of goods passing from the territory of one country to the territory of the other, or by 
other suitable methods ; : : 


(6) To co-ordinate legislation regarding taxation, direct contributions and trading 
licences, and legislation regarding the protection of labour ; 


(7) To co-ordinate the issuing and discount policy of the central banks in the two 
_ States ; 
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80 D’examiner tous les traités de commerce afin de rendre possible l’unification d 
système des traités de commerce des deux Etats ; 


9° D’examiner toutes les questions concernant l'union douanière, et de donner so 
avis à leur sujet en les présentant aux gouvernements respectifs. 


Article 7. 


Tous les projets de lois unifiées et tous les projets de conventions élaborés en application de 
dispositions de l’article 6 du présent traité par les soins de la commission générale, seront présenté 
aux gouvernements respectifs et ils n’entreront en vigueur qu'après leur adoption par les institution 
législatives des deux Etats et l'échange des instruments de ratification respectifs. 

Toutes les autres décisions de la commission générale prises en vertu de l’article 6 n’exigen 
pour leur mise en vigueur que l’approbation des deux gouvernements. 


Article 8. 


Les travaux prévus par l’article 6, paragraphe 1, doivent être exécutés dans un délai d’un a 
à compter du jour de l’entrée en vigueur du présent traité. 

Il est toutefois entendu qu'en cas de nécessité et si les deux gouvernements y consentent, | 
présentation du tarif douanier commun aux institutions législatives peut être ajournée par six moi 

Tous les autres travaux prévus par l’article 6 doivent être exécutés dans un délai permettant d 
présenter aux institutions législatives les projets respectifs de lois ou de conventions en temps cor 
venable pour que la ratification et l’échange des documents de ratification puissent être effectué 
pendant les trois années qui suivront le jour de l’entrée en vigueur du tarif douanier unifié. 

La commission générale a, toutefois, le droit, en ce qui concerne l’unification des lois visée dan 
l’article 6, à l'exception du tarif douanier commun, de décider quelles dispositions des lois respective 
pourront rester non unifiées, ou de prolonger temporairement le délai de leur unification. Les déc 
sions susmentionnées de la commission générale entreront en vigueur après leur approbation par le 
deux gouvernements. Toutefois, la non-exécution des travaux visés dans lesdites décisions ou leu 
jeton temporaire n'empêche pas l'entrée en vigueur de l’union douanière dans le délai fixé pa 

article I. | 


Tous les délais prévus dans le présent article pourront être prolongés, mais seulement d’u 
commun accord entre les deux gouvernements. 


Article 9. 


Les taux du tarif douanier commun doivent étre fixés en francs-or et pour le payement.des droit 
de douane l’Estonie acceptera la Eesti-kroon or sur base de parité (I : 0,72). 

Les banques d’émission des deux Etats échangeront le lats contre le Eesti-kroon sur base d 
parité or sans perception de commission. 


Article 10. 


Les litiges ou divergences d’opinions entre les deux Parties contractantes sur l’application € 
l’interprétation du présent traité seront tranchés par un tribunal arbitral mixte. Le tribunal arbitre 
sera constitué ad hoc et devra comprendre un nombre égal de représentants des deux Parties. Si ce 
représentants ne parviennent pas à se mettre d’accord, ils feront appel à un tiers arbitre neutt 
dont la désignation, à défaut d’accord entre les deux Parties, sera demandée au président de I 
Cour permanente de Justice internationale. 
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(8) To examine all commercial treaties with a view to making it possible to adopt 
a single system of commercial treaties in both States ; 


(9) To examine all questions relating to the Customs union, to give their opinions 
thereon and to submit such opinions to the respective Governments. 


Article 7. 


| | All the co-ordinated draft Laws and all the draft Conventions drawn up by the General Com- 
mission in pursuance of Article 6 of the present Treaty shall be submitted to the respective 
Governments, and shall not come into force until they have been adopted by the legislatures of 
the two States, and until the instruments of ratification have been duly exchanged. 

Any other decisions taken by the General Commission under Article 6 may be put into force 
whenever they have received the approval of the two Governments. 


Article 8. 


_ The work referred to in Article 6, paragraph 1, shall be carried out within a period of one year 
from the date on which the present Treaty comes into force. 
__ It is agreed, however, that in case of necessity, and if the two Governments concur, the sub- 
mission of the common Customs tariff to the legislatures may be deferred for six months. 

All the other work referred to in Article 6 shall be carried out within a period which will allow 
of the respective draft laws and Conventions being submitted to the legislatures sufficiently early 
for ratification to be effected and for the instruments of ratification to be exchanged within three 
years, reckened from the date on which the co-o,dinated Customs tariff comes into force. 

With regard, however, to the co-ordination of the laws referred to in Article 6, with the exception 
of the common Customs tariff, the General Commission shall be entitled to decide that certain 
provisions in the respective laws shall not be co-ordinated, or that the time-limit allowed for their 
co-ordination shall be provisionally extended. The above-mentioned decisions of the General Com- 
mission shall come into force when they have been approved by the two Governments. Neverthe- 
less, the non-completion of the work to which the aforesaid decisions relate, or the provisional 
extension of the period allowed for it, shall not prevent the Customs Union from coming into force 
within the period appointed in Article 1. 

Any of the time-limits laid down in the present Article may be extended, but only with the 
consent of both Governments. 


Article 9. 


The common Customs tariff shall be drawn up in gold francs, and Estonia shall accept the 
gold Eesti-kroon at its par value (I : 0.72) for the payment of Customs duties. 

The banks of issue in the two States shall exchange lats for Eesti-kroons at the par gold value, 
and no commission shall be charged for such exchanges. 


Article Io. 


Any disputes or differences of opinion which may arise between the two Contracting Parties 
concerning the application and interpretation of the present Treaty shall be settled by a mixed 
arbitral tribunal. The arbitral tribunal shall be constituted ad hoc and shall include an equal 
number of representatives of both Parties. If these representatives fail to arrive at an agree- 
ment they shall appeal to a third and neutral arbitrator, who shall be appointed, if the Parties fail 
to agree in their choice, by the President of the Permanent Court of International Justice. 
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Article xx. 


Sans attendre l'exécution du présent traité, les deux Parties contractantes procéderont 
l'élaboration d’un traité économique provisoire tendant à faciliter la circulation des produits di 
_ sol, de l’agriculture et de l'industrie des deux pays avant même que l’union soit réalisée. 


| 


i 
Article 12. 


Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Tallinn. Il entrera e 

=. vigueur le jour de l'échange des instruments de ratification. 

ee Le présent traité 1este en vigueur pendant dix ans à compter de la date prévue pal 

- l’article premier. Ce terme expiré, il restera en vigueur pendant les deux ans qui suivront le jour 
. de sa dénonciation par l’une des Parties contractantes. 


= : Fait en double expédition, en français, et signé à Riga, le 5 février 1927. 

De. . Fr. AKEL, 
: F. CIELENS. 
PROTOCOLE FINAL 


Ad article 2. 


1. Il est entendu que la faveur du traitement national accordée réciproquement aux ressor 
tissants de l’autre Etat au sujet du droit d'établissement ne deviendra applicable qu'à compte 
du jour de l’entrée en vigueur de l’Union douanière entre les deux Etats. Quant au temps précéd 
_ le terme visé ci-dessus, les deux gouvernements s'engagent à accorder réciproquement, en ce qui 
_ concerne le droit d'établissement, le traitement de la nation la plus favorisée, 


_ 2. Les dispositions de l’article 2 du présent traité ne seront pas considérées comme dérogeant 
aux dispositions de l’article 18 de la Convention de frontière ! en date du 19 octobre 1920 et de 

l'article 6 de la Convention complémentaire de frontière? en date du 1e" novembre 1923, en ce qui 
oncerne la liquidation des biens immeubles partagés par la ligne de frontiére. | 


RIGA, le 5 février 1927. 
Fr. AKEL. 
F. CIELENS. 
PROTOCOLE ADDITIONNEL 


i Le Gouvernement d’Estonie et le Gouvernement de Lettonie se sont mis d’accord pour com: 
_ pléter l'alinéa 2 de l’article 9 du Traité d’exécution de l’union douanière entre I’ Estonie et la ae 
_ signé le 5 février 1927, par les dispositions suivantes : 


1. L'obligation faite aux Banques d’émission des deux Etats de procéder à l'échangt 
des lats contre les Eesti-kroons, comprendra de même l'obligation d'échanger le: 
Eestikroons contre les lats. J 

2. Les Banques d'émission des deux Etats établiront un accord fixant les détails di 
l'échange en question. 


ae Le présent protocole sera considéré comme faisant partie intégrante du Traité d'exécutior 
de l'union douanière conclu entre l’Estonie et la Lettonie, le 5 février 1927. 


ot es a 


LÀ En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats, dûment autorisés à cet effet, ont el 
le présent protocole et l'ont revêtu de leurs cachets. 


Fait en double expédition en français, à Riga, le 31 mars 1927. Jul. SELJAMAA. 
F. CIELENS. 


1 Vol. XVII, page 189, de ce recueil. 
2 Vol. XXV, page 345, de ce recueil. 
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à Article x1. 


Without waiting for the execution of the present Treaty, the two Contracting Parties shall 
proceed to draw up a provisional economic Treaty with the object of facilitating trade in products 
of the soil, agriculture and industry of the two countries even before the Union comes into being. 


Article 12. 


… The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Tallinn. It 
shall come into force on the date of exchange of the instruments of ratification. 

The present Treaty shall remain in force for ten years, reckoned from the date laid down in 
Article 1. On the expiration ofthis period, it shall remain in force for two years from the date on 
which it shall have been denounced by one of the Contracting Parties. 


Done in duplicate in French, and signed at Riga, February 5, 1927. 
Fr. AKEL. 


F. CIELENS. 
FINAL PROTOCOL. 


Ad Article 2. 


I. It is agreed that the privilege of national treatment, which is reciprocally granted by each 
State to the nationals of the other State in connection with the right of establishment, shall only 
become applicable as from the date on which the Customs Union between the two States comes 
into force. With regard to the interval preceding the above-mentioned period, the two Govern- 
ments mutually undertake to grant most-favoured-nation treatment with regard to the right of 
sstablishment, 

… 2. The provisions of Article 2 of the present Treaty shall not be considered as creating an 
exception to the provisions of Article 18 of the Frontier Convention+ dated October 19, 1920, and 
of Article 6 of the Supplementary Convention ? on Frontier Questions dated November 1, 1923, 
with regard to the liquidation of immovable property intersected by the frontier line. 
Rica, February 5, 1927. 

Fr, AKEL. 

F, CIELENS. 

ADDITIONAL PROTOCOL. 


_ The Government of Estonia and the Government of Latvia have agreed to supplement. para- 
graph 2 of Article 9 of the Treaty in execution of the Customs Union between Estonia and Latvia 
signed on February 5, 1927, by the following provisions : ; 
| (1) The obligation imposed on the banks of issue of the two States to exchange 

lats for Eesti-kroons shall likewise include the obligation to exchange Eesti-kroons for 
lats. 

(2) The banks of issue of the two States shall conclude an agreement to regulate 
the details of such exchanges. 

_ The present Protocol shall be considered as an integral portion of the Treaty in execution 
of the Customs Union concluded between Estonia and Latvia on February 5, 1927. 


In faith wherof the Plenipotentiaries of the two States, duly authorised for the purpose, have 
signed the present Protocol, and have thereto affixed their seals. 


Done in duplicate in French at Riga, March 31, 1927. Jul. SELJAMAA. 
F. CIELENS. 


1 Vol. XVII, page 189, of this Series. 
 2Vol. XXV, page 345, of this Series. 
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& 1471. — TRAITÉ: DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE ENTRE 
_ L’AUTRICHE ET LA POLOGNE, SIGNÉ A VIENNE, LE 16 AVRII 
1926. 1 


Texte officiel français communiqué par le représentant du Gouvernement fédéral d'Autriche aupre 
de la Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 17 mai 1927. 


LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUI 
_ DE POLOGNE, animés du désir de développer les relations amicales qui unissent les deux pays ; 


Décidés à donner, dans leurs rapports réciproques, une large application aux principes do 
s'inspire la Société des Nations, 1 
Ont résolu de conclure un traité de conciliation et d’arbitrage et ont nommé à cet effet leur 
_plénipontentiaires, savoir : | 
_ LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE : 


M. Rodolphe RAMEK, docteur en droit, chancelier fédéral ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE : L) 
3 M. Aleksander SkrzyNskI, docteur en droit, président du Conseil des ministres, ministn 
des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s’étre fait connaître leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due fo 
ont convenu des dispositions suivantes : à 


PREMIÈRE PARTIE 


Article premier. 


I. Les Parties contractantes s'engagent à soumettre a la procédure de conciliation et 
le cas échéant, à la procédure d'arbitrage tous les différends qui pourraient s’élever entre elle 
net n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique dans un délai raisonnable. 


_ . 2. Toutefois, cet engagement ne s’appliquera ni aux questions que le droit international laissi 
à la compétence exclusive des Etats, ni aux contestations nées de faits qui sont antérieurs at 
présent traité et qui appartiennent au passé. 


3. Les contestations pour la solution desquelles une procédure spéciale est prévue par d'autsi 
conventions en vigueur entre les Parties contractantes seront réglées CORRE au 
dispositions de ces conventions. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Varsovie, le 2 avril 1927. 
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rench official text communicated by the Representative of the Austrian Federal Government accre- 
| dited to the League of Nations. The registration of this Treaty took place May 17, 1927. 


4 

a THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN FEDERAL REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE POLISH 
REPUBLIC ; 

__ Being desirous of further developing the friendly relations existing between the two coun- 
Ties ; 

» Being determined fully to apply in their mutual relations the principles which inspire the 
eague of Nations. Set 

_ Have decided to conclude a Treaty of Conciliation and Arbitration and for this purpose have 
ppointed as their Plenipotentiaries : 


ÊHE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN FEDERAL REPUBLIC : 
Dr. Rudolph RAMEK, Doctor of Laws, Federal Chancellor ; 


[HE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 


Dr. Alexander SkrzyNsk1, Doctor of Laws, Prime Minister and Minister for Foreign 
Affairs ; 


_ Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
ollowing provisions : | 


PART I. 


i 


Bx. The Contracting Parties undertake to submit to the procedure of conciliation, and, if 
lecessary, of arbitration, all disputes which may arise between them and which it has not been 
ound possible to settle by diplomacy within a reasonable time. 
“ 2. Nevertheless, this undertaking shall not apply either to questions which under inter- 
lational law are within the exclusive competence of the States themselves or to disputes arising 
>ut of events prior to the present Treaty and belonging to the past. 
_ 3. Disputes for the settlement of which a special procedure is laid down in other Conventions 
n force between the Contracting Parties shall be settled in conformity with the provisions of those 
conventions. 
Co eee — ra 
DA 
-1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, April 2, 1927. 

£ 


Article x. 


TEST LME ae 


332 Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article 2. 


1. S’ils’agit d'une contestation dont l’objet, d’après la législation interne de l’une des Parties 
relève de la compétence des tribunaux nationaux de celle-ci, y compris les tribunaux adminis 
tratifs, cette contestation ne sera soumise à l’une des procédures prévues par le présent trait 
qu'après jugement passé en force de chose jugée rendu, dans les délais raisonnables, par Vautorit 


_judiciaire nationale compétente. : 
eye . ia N 
2. La demande de conciliation devra, dans ce cas, être formée une année au plus tard à compte 


du jugement définitif. É 
{ 


Article 3. 

1. Tout différend susceptible d’être réglé de la manière indiquée ci-dessus sera soumis à I 
procédure de conciliation, 4 moins que les Parties ne conviennent de le soumettre immédiatemen 
à l'arbitrage. 


n. 

2. Au cas où la proposition élaborée par la Commission permanente de conciliation n'aurai 

pas été acceptée par les deux Parties, le différend sera soumis à l’arbitrage, si l’une des Partie 
le demande. 


Article 4. 


eee 


I. Dans les six mois qui suivront l’échange des ratifications du présent traité, les Parti 
contractantes institueront une Commission permanente de conciliation, composée de trol 
membres. 3 


2. Les Parties nommeront chacune un membre à leur gré et désigneront le troisième qui ca 
président de la commission, d’un commun accord. Ce dernier ne devra ni être un ressortissan 
des Parties contractantes, ni avoir son domicile sur leur territoire, ni se trouver à leur service 
3. Si la nomination du président n’intervenait pas dans ledit délai de six mois, ou en cas d 
remplacement, dans les trois mois à compter de la vacance du siège, le président de la Confédéra 
tion suisse sera, à défaut d’autre entente, prié de procéder à la désignation nécessaire. 


Article 5. 


_— | oe 


1. Les commissaires seront nommés pour trois ans ; leur mandat est renouvelable. Ils reste 
ront en fonction jusqu’à leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu’à l’achèvement de leut 
travaux au moment de l'expiration de leur mandat. | 


2. Il sera pourvu dans le plus bref délai aux vacances qui viendraient à se produire par suit 
de décès, de démission ou de quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour le 


nominations. ; 
| 


| 

Article 6. | 

1 

LS La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requête adressée à so 
poe par les deux Parties agissant d’un commun accord, ou, à défaut, par l’une ou l’autr 
es Parties. ; 


2. La requête, après avoir exposé l’objet du litige, contiendra l'invitation à la commission d 
proposer toutes mesures propres à conduire à une conciliation. is 
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Article 2. 


1. In the case of a dispute the occasion of which according to the municipal law of one of 
he Parties falls within the competence of the national courts of that Party (including adminis- 
rative courts), the matter in dispute shall not be submitted to any of the procedures laid down 
n the present Treaty until a judgment with final effect has been pronounced within a reasonable 
ime by the competent national judicial authority. 


\ 2. The request for conciliation must in the above case be put forward within one year, at 
he latest, from the date of the final judgment. 


Article 3. 


I. Any dispute capable of being settled in the manner set forth above shall be submitted 
0 the procedure of conciliation unless the Parties agree to submit it immediately to arbitration, 


2. Should the proposal made by the Permanent Conciliation Commission not have been 
iccepted by both Parties, the dispute shall be submitted to arbitration if one of the Parties so 
equests. 


Article 4. 


… 1. In the six months following the exchange of the ratifications of the present Treaty, 
he Contracting Parties shall set up a Permanent Conciliation Commission consisting of three 
nembers. 


2. The Parties shall each choose one member and shall jointly appoint the third, who shall 
Je President of the Commission. The latter must not be a national of one of the Contracting 
Parties nor be domiciled in their territory or be in their service. 


3. If the President has not been appointed within the said period of six months or, in the 
vent of the post becoming vacant, if the new President has not been appointed within three 
nonths from the date on which the post became vacant, the President of the Swiss Confederation 
hall, in the absence of any other agreement, be requested to make the necessary appointment. 


Article 5. 


_ 1. The members of the Commission shall be appointed for three years ; their appointment 
an be renewed. They shall remain in office until replaced, and in any case until the close of 
roceedings in progress at the date of the expiration of their term of office. 

2. Steps shall be taken without delay to fill vacancies arising as a result of the decease, 
etirement or other circumstances preventing a member from carrying out his duties. In such 
vases the procedure laid down for appointments shall be followed. 


Article 6, 


I. The Permanent Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed 
0 its President by the two Parties acting in agreement, or, in the absence of such agreement, by 
me or other of the Parties. 


2. The request, after having given a summary account of the subject of the dispute, shall 
ontain the invitation to the Commission to take all necessary measures with a view to arriving 
it an amicable settlement. 
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: 3. Si la requête émane d’une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci, sans délai, à! 
_ Partie adverse. 


: 
Article 7. | 


a 
15 I. Dans un délai de quinze jours à partir de la date où le Gouvernement polonais ou | 
_ Gouvernement autrichien aurait porté une contestation devant la Commission permanente d 
_ conciliation, chacune des Parties pourra, pour l'examen de cette contestation, remplacer sO 
commissaire par une personne possédant une compétence spéciale dans la matière. > 


_2. La Partie qui userait de ce droit en fera immédiatement la notification à 
Celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d’agir de même, dans un délai de quinze jours à partir del 
date où la notification lui est parvenue. 


Article 8. 


1. La Commission permanente de conciliation aura pour tâche d’élucider les questions 
_ litige, de recueillir à cette fin toutes les informations utiles et de s’efforcer de concilier les Parties 
_ Elle pourra, après examen de l’affaire, exposer aux Parties les termes de l’arrangement qui lv 

_ paraîtrait convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 


2. A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal, constatant, suivant l 
cas, soit que les Parties se sont arrangées et, s’il y a lieu, les conditions de cet arrangement, s 
que les Parties n’ont pu étre conciliées. ' 


ee) 3. Les travaux de la commission devront étre terminés dans le délai de six mois a compt 
_ du jour de la première séance de la commission. Les Parties, d’un commun accord, pourron 
proroger ou abréger ce délai. 
4. Le rapport de la commission n’aura, ni en ce qui concerne l'exposé des faits, ni en ce qi 
_ concerne les considérations juridiques, le caractère d’une sentence arbitrale. 


Article 9. 


1. La procédure devant la Commission permanente de conciliation sera contradictoire. 


_ 2. La commission réglera elle-même sa procédure, en tenant compte, sauf décision contr: 
prise à l’unanimité, des dispositions contenues au Titre III de la Convention de La Haye 
18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 
_, 3. Les délibérations de la commission auront lieu à huis clos, à moins que la commissi 
d’accord avec les Parties, n’en décident autrement. 


Article 10s 


1. La Commission permanente de conciliation ne pourra prendre des décisions qu’en présem 
de tous ses membres dûment convoqués. 


take Sauf dispositions contraires du présent traité, les décisions de la commission seront pri 
_ à la majorité des voix. Chaque membre disposera d’une voix. 


“ 


T 
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…— 3. If the request emanates from only one of the Parties notification thereof shall be made 
thout delay to the other Party. : 


4 


Article 7. 


« 


+ 1. Within fifteen days from the date on which either the Polish or the Austrian Government — 
hall have brought a dispute before the Permanent Conciliation Commission, either Party may, | 


or the examination of the particular dispute, replace its commissioner by a person possessing 
pecial competence in the matter. 


x 2. The Party making use of this right shall immediately inform the other Party ; the latter 
hall in that case be entitled to take similar action within fifteen days from the date when the 
otification reaches it. 


| id 


j Article 8. 
« 1. The task of the Permanent Conciliation Commission shall be to elucidate questions in 
ispute, to collect with that object all necessary information, and to endeavour to bring the Parties 
0 an agreement. It may, after the case has been examined, inform the Parties of the terms of 
ettlement which seem suitable to it, and lay down a period within which they are to make their 
ecision. : 


_ 2. At the close of its labours the Commission shall draw up a report stating, as the case may 


e, either that the Parties have come to an agreement and, if need arises, the terms of the agree- 
rent, or that it has been impossible to effect a settlement. 


_ 3. The labours of the Commission must be terminated within six months from the date of 
he first meeting of the Commission. The Parties may, by common consent, extend or shorten 
his period. à 

te ‘ 

' 4. The Commissions report shall not have the character of an arbitral award either in 
espect of the statement of facts or of the legal arguments set forth. 


# 


Article 9. 


I. In proceedings before the Permanent Conciliation Commission both Parties shall be heard. 


_ 2. The Commission shall itself determine its procedure, being guided, unless it unanimously 
ecides to the contrary, by the provisions of Chapter III of the Hague Convention ! of October 
, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 


« 3. The discussions shall take place in private unless the Commission with the assent of the 
arties should decide otherwise. 


Article Xo. 


_ 1. The Permanent Conciliation Commission shall take no decisions unless all its members 
ave been duly convened and are present. 


“ 2. Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Commission shall 
e taken by a majority vote. Each member shall have one vote. 


lL 1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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Article 11. 


La Commission permanente de conciliation se réunira, sauf accord contraire entre les Partie: 
au lieu désigné par son président, qui toutefois doit étre situé en dehors des territoires des Partie: 


Article 12. L 


Les travaux de la Commission permanente de conciliation ne pourront être rendus public 
qu’en vertu d’une décision de la commission prise à l’unanimité et avec l’assentiment des Partie 


Article 13. 


1. Les Parties seront représentées auprès de la Commission permanente de conciliation pz 
des agents ayant mission de servir d’intermédiaire entre elles et la commission ; elles pourron 
en outre, se faire assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet. 


2. La commission aura de son côté la faculté de demander des explications orales au 
agents, conseils et experts des deux Parties, ainsi que la communication par le gouvernemef 
respectif de la déposition de toutes personnes dont le témoignage serait considéré par el 
comme pertinent. 


Article 14. 


Les Parties contractantes founiront à la commission permanente de conciliation toutes k 
informations utiles et lui faciliteront, à tous égards et dans toute la mesure du possible, l’accon 
plissement de sa tache. 


PARTIE IT. 


Article 15, 


1. Lorsque, en vertu des dispositions de l’article premier ou troisième du présent traité, u 
différend sera soumis à l'arbitrage, le tribunal arbitral sera établi par l’accord des Parties. 


2. A défaut de constitution du tribunal par l'accord des Parties dans un délai de trois mo 
à compter du jour où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demande d'arbitrage, il ser 
procédé de la manière suivante : chaque Partie nommera deux arbitres dont l’ur devra être pr 
sur la liste des membres de la Cou1 permanente d’arbitrage et choisi à l’exclusion de ses propre 
nationaux et de ceux qui ont été désignés par elle comme membres de ladite Cour. Les arbitre 
ainsi désignés choisiront ensemble le président du tribunal. En cas de partage des voix, | 
président de la Confédération suisse sera prié de procéder à la désignation nécessaire. | 


Article 16. 


1. Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, les Parties contractantes s’engagent 
conclure, dans un délai de trois mois à compter du jour où l’une des Parties aura adressé à l’autt 


la demande d’arbitrage, un compromis spécial concernant l’objet du litige, ainsi que les modalité 


de la procédure. 


_ 2. Si ce compromis ne peut être conclu dans le délai prévu, les Parties constitueront u 
tribunal spécial conformément aux dispositions de l’article 15, alinéa 2, qui de plein droit établi 
les clauses de ce compromis. 
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Article X11. 


The Permanent Conciliation Commission shall meet, in the absence of an agreement by the 
arties to the contrary, at a place selected by its President, which must, however, be outside the 
erritory of the Parties. 


Article 12. 
\ The proceedings of the Permanent Conciliation Commission shall not be public except when 
nm unanimous decision to that effect has been taken by the Commission with the consent of the 
Parties. 


Article 13. 


1. The Parties shall be represented before the Permanent Conciliation Commission by agents, 
vhose duty it shall be to act as intermediary .between them and the Commission; they may, 
noreover, be assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose. 


2. The Commission for its part shall be entitled to request oral explanations from the agents, 
ounsel and experts of the two Parties and to request the Government concerned to communicate 
he statements made by any persons whose evidence may be considered by the Commission as 
laving a bearing on the case. 


Article 14. 


The Contracting Parties shall supply the Permanent Conciliation Commission with all infor- 
nation required and shall assist it in all respects and in every way possible in the performance of 
ts task. 


| PART Il. 


Article 15. 


1. When, under the provisions of Article 1 or Article 3 of the present Treaty, a dispute is 
ubmitted to arbitration, a Court of Arbitration shall be set up by agreement between the Parties. 


2. If the Court of Arbitration is not set up by agreement between the Parties within a 
eriod of three months reckoned from the date on which one of the Parties has addressed the 
equest for arbitration to the other Party, the following procedure shall be adopted : 

Each Party shall appoint two arbitrators, one of whom must be on the list of members of the 
ermanent Court of Arbitration but must not be a national of the Party in question or one of 
those persons appointed by that Party as members of the said Court. The arbitrators thus 
ppointed shall themselves choose a President of the Court. If the votes are equally divided, 
he President of the Swiss Confederation shall be requested to make the necessary appointment. 


Article 16. 


I. Whenever a question has to be decided by arbitration, the Contracting Parties undertake 
o conclude, within three months reckoned from the day on which either has addressed a request 
or arbitration to the other Party, a special agreement concerning the object of the dispute and 
he methods of procedure. 


2. If such agreement cannot be concluded within the prescribed period, the Parties shall 
set up a special court in accordance with the provisions of Article 15 (2), which shall have full 
uthority to draw up the terms of the said agreement. 
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3 3. Dans les cas de l’article 15, alinéa 2, les délais prévus ci-dessus ne seront comptés qu 
partir de la constitution du tribunal. 


1 
4 
4 


4 
4 
; 


1. La sentence arbitrale est obligatoire et doit être exécutée de bonne foi par les Parties. M 


2. Si, toutefois, la sentence établissait qu’une décision d’une instance judiciaire ou de tout 
autre autorité relevant de l’une des Parties contractantes se trouve entièrement ou partiellemef 
en opposition avec le droit international et si le droit constitutionnel de cette Partie ne permetta 
d’effacer ou de n’effacer qu’imparfaitement par voie administrative les conséquences de la décisio 
dont il s’agit, il sera accordé à la Partie lésée une satisfaction équitable d’un autre ordre. 


Article 17. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Article 18. 


I. Pendant la durée effective de la procédure de conciliation ou d’arbitrage, le membre de ] 
Commission permanente de conciliation désigné en commun et les membres du tribunal arbitr 
recevront une indemnité dont le montant sera arrêté par les Parties contractantes. 


4 


Ni 
RU 


2. Chaque Partie supportera ses propres frais et une part égale des frais communs de | 
_ commission et du tribunal. 


Article 19. 


Durant le cours de la précédure de conciliation et de la procédure arbitrale, les Parti 
_ contractantes s’abstiendront de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable s 
_ Vacceptation des propositions de la Commission permanente de conciliation ou sur l'exécution € 
_ la sentence arbitrale. 


Article 20. 


Tout différend relatif à l’interprétation du présent traité sera soumis à la Cour permanente 
Justice internationale?. 


Article 21. 


à 1. Le présent traité sera ratifié. Les instruments de ratification en seront échangés 

Varsovie, dans le plus bref délai possible. i 

2. Le traité entrera en vigueur le trentième jour après l’échange des ratifications et aura 

_ durée de trois années; s’il n’est pas dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, il demeure 
_ en vigueur pendant une période d’un an et ainsi de suite. 

; 3. Au moment de l'entrée en vigueur du présent traité, la Convention? d’arbitrage, conch 

_ à Varsovie le 13 novembre 1923: entre l’Autriche et la Pologne cessera de produire ses effets. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé leurs cache 


Fait à Vienne, le 16 avril 1926. RAMEK, m. p. 
Al. SKRZYNSKI, m. p. 


* Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404 : vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152; vol. XX 7 
|. page 4° ; vol. XXXIX, page 165; vol. XLV, page 96; vol. L, page 159; et vol. LIV, page 387, 
recueil. am 
2 Vol. XXXIV, page 399, de ce recueil. ; 


© 
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“ 3. In cases dealt with under Article 15 (2) the above-mentioned time limit shall only be 
sckoned as from the date on which the Court is established. 

: Article 17. 

- r. The arbitral award shall be binding and must be loyally carried out by the Parties. 

2. If, however, the award establishes the fact that the decision of some judicial or other 8 
uthority of one of the Contracting Parties is entirely or partly at variance with International = 
aw and if the Constitutional Law of that Party precludes the annulment, or only allows of a Pe 
artial annulment, through administrative channels, of the effects of such a decision, the injured 
oy shall be accorded equitable satisfaction in some other manner. 


JA) 


ï 


GENERAL CLAUSES 


M 


Article 18. | f 


1. While conciliation or arbitration proceedings are actually in progress, the member of the 
ermanent Conciliation Commission appointed by common agreement and the members of the 
ourt of Arbitration shall receive an allowance, on a scale to be determined by the Contracting 
arties. 


2. Each Party shall bear its own expenses and an equal share of the expenses of the 
ommission and of the Court. 


LA 


Article IQ. 


While the procedure of conciliation and arbitration is in progress, the Contracting Parties 
hall refrain from any act which may tend to hinder acceptance of the proposals of the Permanent 
onciliation Commission or the execution of the arbitral award. 


| 
aa 


Article 20. 


Any dispute. regarding the interpretation of the present Treaty shall be submitted to the 
ermanent Court of International Justice}. 


Article 21. 


I. The present Treaty shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 
Warsaw as soon as possible. 

2. The Treaty shall come into force on the thirtieth day after the date of exchange of 
ifications and shall remain in force for three years. If not denounced six months before the 
xpiration of that period, it shall remain in force successive periods of one year. Te 
| As from the date on which the present Treaty comes into force, the Arbitration Conven- … 
on 2 concluded at Warsaw between Austria and Poland on November 13, 1923, shall cease to . 
ave effect. 


ra 
al 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
leir seals. 


Done at Vienna, April 16, 1926. RAMEK, m. . 
Al. SKRZYNSKI, M. D. 


-1 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, paze 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII, 
ge 416; Vol. XXXIX, page 165; Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159; and Vol. LIV, page 387, of 
di Series. 

Fe 2 Vol. XXXIV, page 399, of this Series. 
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N° 1472. 


NORVEGE ET SUEDE 


Arrangement concernant le traitement 
des commis voyageurs. Signé à 
Stockholm, le 9 mars 1927. 


NORWAY AND SWEDEN 


Agreement concerning the Treatment 
of Commercial Travellers. Signed 
at Stockholm, March 9, 1927. 
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TEXTE NORVÉGIEN. — ÉCRIRE TEXT. 


N° 1472. — OVERENSKOMST! MELLEM NORGE OG SVERIGE OM HAD 
~ DELSREISENDES BEHANDLING, UNDERTEGNET I STORES 
DEN 9 MARS 1927. 


LA 
Pe tr 


ee eT SE 


Textes officiels norvégien et suédois communiqués par les ministres des Affaires étrangères de Noruvëk 
et de Suède. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 23 mat 1927. 


—~ 


Undertegnede av sine respektive regjeringer opnevnte befullmektigede til à innga en overen: 
komst mellem Norge og Sverige om handelsreisendes behandling, har kommet overens om ASIE ts 


Artikkel x. 


Handelsreisende som har næringslegitimasjonsbevis fra et av de respektive land skal i de 
_ annet land nyte alle de fordeler som tilkommer handelsreisende tilhérende mestbegunstiget nasjo 
_ savel med hensyn til alle slags avgifter som hvad iôvrig angar deres virksomhet, deri innbefatt 


—— ol 


_  innfôrsel av vareprôver og monster. 


4 
: Med handelsreisende forstäs i denne overenskomst tillike kj6pmenn, fabriks-og andre neering: 
_ drivende som er etablert i et av de to land og som har til hensikt personlig for sin forretning à gjo 


_ vareinnkjôp eller opta bestillinger i det annet land. | 
Artikkel 2. ree : ‘ 

Denne overenskomst skal ratifiseres av Hans Majestet Norges Konge og, under forutsetnin 

av den svenske Riksdags bifall, av Hans Majestet Kongen av Sverige. 4 


Ratifikasjonsdokumentene skal utveksles i Stockholm. 1 


Overenskomsten skal tre i kraft den dag ratifikasjonsdokumentene utveksles og forbli gjeldend 
inntil utlôpet av seks maneder efterat den er opsagt av en av partene. 


Til bekreftelse herav har de befullmektigede undertegnet denne overenskomst og forsym 
den med sine segl. 


Hvilket skjedde i Stoakholn’ i to eksemplarer, den 9. mars 1927. | 
(L.S.) J.H. WoLLEBÆK. | 
: Pour copie conforme : ; 

Ministère des Affaires étrangères, | 
Oslo, le 18 mai 1927. | 
Le Chef de la Division é 1 

des Affaires nordiques : 

O. Tostrup. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Stockholm, le 12 mai 1927. 
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TEXTE SUÉDOIS. — SWEDISH TEXT. 


No 1472. — OVERENSKOMMELSE! MELLAN NORGE OCH SVERIGE 
_ ANGAENDE HANDELSRESANDES BEHANDLING, UNDERTECK- 
\ NAD I STOCKHOLM, DEN 9 MARS 1027. 


ec 


Norwegian and Swedish official texts communicated by the Norwegian and Swedish Ministers for 
Foreign Affairs. The registration of this Convention took place May 23, 1927. 


* Undertecknade, av sina respektive regeringar utsedda fullmäktige for ingdende av en 6verens- 
<ommelse mellan Norge och Sverige angäende handelsresandes behandling, hava üverenskommit 
mm. fdljande : 

| Artikel +. 


Med näringslegitimationbevis fran ettdera av de avtalsslutande länderna fôrsedda handels- 
resande skola i det andra landet komma i Atnjutande av alla de férmaner, som tillerkännas handels- 
resande fran mest gynnad nation, saval beträffande avgifter av alla slag som vad iôvrigt deras 
verksamhet angar, dari inbegripet inférsel av varuprover och mônster. 

__ Med handelsresande fôrstäs i denna üverenskommelse jämväl kôpmänn, fabriks-och andra 
näringsidkare, som äro etablerade i ettdera landet och vilka ämna personligen fôr sin affar gôra 
varuinkôp eller upptaga beställningar i det andre landet. 


Artikel 2. 


Denna ôverenskommelse skall ratificeras av Hans Majestät Konungen av Norge och under 
forutsättning av svenska riksdagens bifall, av Hans Majestät Konungen av Sverige. 
 Ratifikationerna skola utvaxlas i Stockholm. 

Overenskommelsen skall trada i kraft 4 dagen fôr ratifikationernas utväxlande och f6rbli 
gällande inntill utgängen av sex manader efter det endera parten uppsagt densamma. 


Till bekräftelse härav hava de befullmäktigade undertecknat denna üverenskommelse och 
férsett densamma med sina sigill. 


Som skedde i Stockholm, i tva exemplar, den 9 mars 1927. 


(L.S.) Eliel L6rcren. 
Pour copie conforme : 


; Stockholm, 
au Ministère des Affaires étrangères, 
le 1 juillet 1927. 
N Le Chef des Archives : 
| Carl Sandgren, 


4 1 The exchange of ratifications took place at Stockholm, May 12, 1927. 
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1 TRADUCTION. 


| 
| 
d 
A 


No 1472. — ARRANGEMENT ENTRE LA NORVEGE ET LA SUEDE 
CONCERNANT LE TRAITEMENT DES COMMIS VOYAGEURS 
SIGNÉ A STOCKHOLM, LE 9 MARS 10927. 


Les plénipotentiaires soussignés, désignés par leurs gouvernements respectifs pour conclur 
un arrangement entre la Norvége et la Suéde concernant le traitement des voyageurs de commerce 


sont convenus des dispositions ci-après : F 
É 


Article premier. 


Les voyageurs de commerce munis d’une carte d'identité professionnelle délivrée par leur 
_ pays respectifs jouiront, dans l’autre pays, de tous les avantages accordés aux voyageurs de com 
merce de la nation la plus favorisée, tant en ce qui concerne les taxes de toute espèce que I 
de leur activité, y compris l'importation d'échantillons et de modèles. 

Dans le présent arrangement, le terme «voyageurs de commerce» comprend également les négo 
ciants, fabricants et autres commerçants ou industriels, établis dans l’un des deux pays et désiran 
se rendre personnellement dans l’autre pays pour le compte de leur maison, en vue d’y effectue 
des achats de marchandises ou d’y recueillir des commandes. | 


Article 2. 


Le présent arrangement sera soumis à la ratification de Sa Majesté le Roi de Norvège et, sou 
réserve de l’approbation du Parlement suédois, à celle de Sa Majesté le Roi de Suède. 
Les instruments de ratification seront échangés à Stockholm. 
Le présent arrangement prendra effet le jour de l'échange des instruments de ratificatio 
Ee No en vigueur jusqu'à l'expiration d’un délai de six mois après sa dénonciation par l’u 
es Parties | 


; En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent arrangement et y ont apposé leu! 
| Sceaux. 


Fait à Stockholm, en double expédition, le 9 mars 1927. 


(E28) Ta He WOLLEBEE, (L. S.) M. Eliel LÔFGREN. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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1 TRANSLATION. 


No. 1472. — AGREEMENT BETWEEN NORWAY AND SWEDEN CON- 
|. CERNING THE TREATMENT OF COMMERCIAL TRAVELLERS. 
» SIGNED AT STOCKHOLM, MARCH 9, 1927. 


| 
NA 
\ 


The under-signed Plenipotentiaries, having been duly appointed by their respective Govern- 
nents to conclude an agreement between Norway and Sweden concerning the treatment of commer- 
al travellers, have agreed on the following provisions : 


Article x. 


Commercial travellers holding identity cards issued by either country shall enjoy in the 
ther country all advantages which are accorded to commercial travellers belonging to the most 
favoured nation as regards charges of every description and in all other matters concerning their 
business, including the importation of samples or patterns. 

The term ‘ commercial traveller ’’ as used in the present Agreement shall be understood to 
nclude merchants, manufacturers and other traders who are established in either of the two coun- 
tries and who desire, for the purposes of their business, to purchase goods or solicit orders in person 
in the other country. 


Article 2. 


x The present Agreement shall be ratified by His Majesty the King of Norway and, subject to 
the approval of the Swedish Riksdag, by His Majesty the King of Sweden. 

_ The instruments of ratification shall be exchanged at Stockholm. 
_ The present Agreement shall come into force on the date of the exchange of ratifications, 
nd shall remain valid till the expiration of six months after it has been denounced by either Party. 


In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and have thereto 
ffixed their seals. 


Done at Stockholm in two copies, March 9, 1927. 


(£. Ss) Jo. WoLLEBÆK: (L. S.) Eliel L6rcren. 


| 1Translated by the Secretariat of the League of Nations. 
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4 N° 1473. 


4 FRANCE ET ITALIE 


| | Avenant aux accords commerciaux en 
4 vigueur entre le Royaume d'Italie 
' et Ja République française, avec 
protocole de signature, signés a 
| Rome, le 29 mai 1926, et échange 
de notes y relatif, Rome, le 29 mai 
et Paris, le 14 août 1926. 


FRANCE AND ITALY 


Supplementary Agreement to the 


Commercial Agreements in force 
between the Kingdom of Italy and 
the French Republic, with Proto- 
col of Signature, signed at Rome, 
May 29, 1926, and Exchange of 


“hr ES 


Notes relating thereto, Rome, May 
29, and Paris, August 14, 1926. 


ao wre ee eee re a fé 
se > ’ . 


? 


+: { <-> oe Sort ag oe 2 ae cn à 1 eq are 
¢ i 4 ART AUS 


348 Société des Nations — Recueil des Traités. 


| No 1473. — AVENANT : AUX ACCORDS COMMERCIAUX EN VIGUEUR 


ENTRE LE ROYAUME D'ITALIE ET LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
SIGNÉ A ROME, LE 29 MAI 1926. | L 


| 

f 

Texte officiel français communiqué par le Ministre des Affaires étrangères d'Italie. L’enregistremem 
de cet avenant a eu lieu le 25 mat 1927. 

“ 


LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ LE Rol D'ITALIE et LE GOUVERNEMENT DE LA REPU 
BLIQUE FRANÇAISE, dans l’esprit amical, qui les anime et désireux de resserrer, autant que possibl 
les liens économiques entre les deux pays, ont résolu d’apporter à la Convention du 21 novembre 
1898, prorogée par l’Arrangement commercial du 13 novembre 1922 et à la Convention ? relati 
au régime des soies et soieries du 28 juillet 1923, complétée par l’échange des notes du 29 décembre 
1923, et du Io janvier 1924, certaines modifications et, à cet effet, ont convenu des dispositions 


DA ci-après : 


Article premier. 


Les produits originaires et en provenance d’Italie énumérés à la liste A ci-annexée jouiron! 
a leur importation en France, des droits spécifiques et coefficients qui sont fixés a ladite liste dan 


_ les conditions prévues à l’article 3 de l’Arrangement du 13 novembre 1922. La majoration établi 


par la loi française du 6 avril 1926 ne sera applicable que dans les cas et proportions qui y son 
_ spécifiés. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 3 dudit arrangement, qui continueront à leur être 
applicables, les produits originaires et en provenance d'Italie, énumérés à la liste B ci-annexée 
seront soumis à la majoration établie par la loi du 6 avril 1926. 


Article 2% 


Les produits originaires et en provenance d’Italie énumérés à la liste C ci-annexée, jouiront 

a leur importation en France, des droits spécifiques et coefficients du tarif minimum dont les tau 

sont reproduits a la liste ci-annexée. Ces droits demeureront applicables aussi lontemps que le 

_ prix desdits produits n’accuseront pas sur le marché français une augmentation de 20 % par rap 
port aux prix pratiqués a la date du présent avenant. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu 4 Rome, le 16 mai 1927. 
2 Vol, XLIII, page 431, de ce recueil. 


hee 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1473. — SUPPLEMENTARY AGREEMENT? TO THE COMMERCIAL 
AGREEMENTS IN FORCE BETWEEN THE KINGDOM OF ITALY 
AND THE FRENCH REPUBLIC. SIGNED AT ROME, MAY 20, 1926. 


à] 


) 


French official text communicated by the Italian Minister for F oreign Affairs. The registration of this 
… Agreement took place May 25, 1927 


THE GOVERNMENT OF His MAJESTY THE KING OF ITALY and THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC, desiring in a friendly spirit to strengthen as far as possible the economic bonds between 
he two countries, have resolved to make certain alterations in the Convention * of November 21, 
898, which was prolonged by the Commercial Arrangement of November 13, 1922, and in the 
Agreement + relating to the Customs Régime Applicable to Silk Goods and Silk Manufactures of 
july 28, 1923, as completed by the Exchange of Notes of December 29, 1923, and January 10, 1924. 
‘or this purpose they have agreed on the following provisions : 


Article x. 


The products originating in and coming from Italy, enumerated in the annexed list A shall, 
i importation into France, enjoy the specific duties and coefficients which are fixed therein under 
he conditions laid down in Article 3 of the Arrangement of November 13, 1922. The increase 
stablished by the French law of April 6, 1926, shall only be applicable in the cases and in the 
roportions specified in the said list. 

The products originating in and coming from Italy, enumerated in the annexed list B shall, 
vithout prejudice to the provisions of Article 3 of the said Arrangement which shall continue to 
ipply to them, be subject to the increase established by the law of April 6, 1926. 


Article 2. 


The products originating in and coming from Italy, enumerated in the annexed list C, shall, 
m importation into France, enjoy the specific duties and coefficients of the minimum tariff, of 
vhich the rates are reproduced in the said list. These duties shall remain applicable unless the 
rice of the said products shall have risen 20 % on the French market in comparison with the prices 
revailing at the date of the present Agreement. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Rome, May 16, 1927. 
3 British and Foreign S.ate Papers, Vol. 101, page 317. 
| 4 Vol. XLIII, page 431, of this Series. 
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_ des mistelles (N° 171 bis du tarif). 


_ sans la majoration de 30% instituée par loi du 6 avril 1926. 


_ cette éventualité, le Gouvernement français aura de même la faculté de majorer les droits et coeffi 
_ cients inscrits pour lesdits produits à la liste E sans altérer la relation entre les droits français & 


a 
+ 


= 


_ supérieurs aux droits applicables aux dentelles à la mécanique, le Gouvernement italien se rése 


_ ficieront à leur importation en Italie des droits et coefficients qui y sont prévus ou de tout traite 


tierces. 


_ à l'importation en Italie, aux eaux de vie de vins en fûts, d’origine et en provenance de Franck 


_ de vie originaires et en provenance de France seront importées en bouteilles, la surtaxe de produc 
_ tion de l'alcool sera acquittée sur la base d’une teneur alcoolique de 50°, la Douane italienne cor 
_ servant le droit de vérifier cette teneur et, si elle est supérieure à 50°, de calculer la surtaxe po 


_ mois suivant la mise en vigueur du présent accord, les conditions nouvelles du régime d’importatic 
7 Th ‘ . 


Si ladite augmentation de plus de 20 % intervient, les droits et coefficients pourront étr 
_augmentés sans que cependant la marge de protection du produit, telle qu’elle résulte du rappor 
__ du droit inscrit à la liste C avec le prix de la marchandise en cours au moment de la signature dt 
—_ présent acte, puisse être aggravée. Æ 


Article 3. 


Les moûts de raisins frais mi-fermentés jusqu’à 2° d’alcool acquis et les vins de raisins frais 
dits « filtrés doux », contenant de 2° à 5,9° d’alcool acquis, seront admis a leur importation e1 
France au régime des vins ordinaires (N° 171 du tarif) à la condition que la teneur alcoolique total 
résultant tant de l’alcool acquis que du sucre réducteur ne dépasse pas 12°. Si lesdits moûts e 
vins mi-fermentés comportent une teneur alcoolique supérieure à 129, ils seront soumis au régim 


Article 4. | 

‘ ‘ are nee : aoe i 

Les Hautes Parties contractantes appliqueront aux soies et soieries, qui font l'objet de L 
Convention du 28 juillet 1923, les droits et coefficients prévus à la liste D ci-annexée pour les pro 
duits originaires et en provenance de France et à la liste E ci-annexée pour les produits originaire 
et en provenance d’Italie. Les droits et coefficients fixés pour l’importation en France s’entenden 


En ce qui concerne les droits inscrits à la liste D pour les velours et peluches, le Gouvernement 
italien aura la faculté de les majorer si les conditions de la production nationale l’exigent. Dan 


les droits italiens correspondant, telle qu’elle est définie à l’article 4 de l’Accord du 28 juillet 1923 
. Les droits applicables aux dentelles à la main étant dans la tarification française de 75 
de modifier de son côté le traitement douanier qu'il applique actuellement aux dentelles à la main 
sans pouvoir leur appliquer un droit supérieur de plus de 75 % au droit fixé par le présent avenan 
pour les dentelles à la mécanique. i | 
Article 5. 

Les produits originaires et en provenance de France énumérés à la liste F ci-annexée, béné 


ment plus favorable que l'Italie accorde ou pourrait accorder aux produits similaires de Puissance 


Article 6. 
La surtaxe de production de l’alcoo!l qui, en même temps que le droit de douane, est applicable 


sera appliquée sur la base de la quantité réelle d’alcool qui y est contenue. Lorsque lesdites ea 


la teneur effective du produit. 
Article 7. 


Le Gouvernement italien et le Gouvernement français s'engagent à étudier, au cours des tr 


N° 14 7: 
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| If a rise in price of more than 20 % occurs, the duties and coefficients may be increased, provided, 
owever, that the margin of protection afforded to the product, as shown by the proportion between 
1e amount of the duty stated in list C and the current price of the goods at the time of signing the 
resent document, is not widened. 


a Article 3. 

… Fresh grape-juice half-fermented up to 2° of acquired alcohol, and wines produced from fresh 
tapes so-called ‘‘ filtrés doux’’, containing from 2° to 5.9° of acquired alcohol, shall, on importation 
to France, be admitted under the tariff applicable to ordinary wines (No. 171 of the Tariff) on 
dition that the total alcoholic content, including both the acquired alcohol and the reducing 
igar, shall not exceed 12°. If the alcoholic content of such half-fermented grape-juice and wines 
xceeds 12°, they shall be admitted under the tariff applicable to mistelas (No. 171 (0) of the Tariff). 


Article 4. 


The High Contracting Parties shall apply to the silk goods and silk manufactures which are 
le subject of the Agreement of July 28, 1923, the duties and coefficients specified in the annexed 
st D for products originating in and coming from France, and those specified in the annexed list E 


r products originating in and coming from Italy. The duties and coefficients fixed for importation re 


to France do not include the 30 % increase established by the law of April 6, 1926. 

The Italian Government shall have the right to increase the duties specified in list D for velvets 

ad plushes, if conditions of home production warrant such a measure. In this case the French 
overnment shall similarly have the right to increase the duties and coefficients applicable under 
st E to the said products, without altering the relation, as defined in Article 4 of the Agreement 
à July 28, 1923, between the corresponding French and Italian duties. 
_ As in the French tariff the duties on hand-made lace are 75 % higher than those applicable 
) machine-made lace, the Italian Government for its part reserves the right to modify the Customs 
eatment at present applicable to hand-made lace, but it shall not be authorised to impose a duty 
jore than 75 % above the duty fixed by the present Agreement for machine-made lace. 


À . 
Article 5. 


- The products originating in and coming from France, enumerated in the annexed list F, shall, 
1 importation into Italy, benefit by the duties and coefficients provided in the said list, or by any 
ore favourable treatment which Italy grants or may grant to similar products of third Powers. 
4 
: Article 6. 
‘ 

The manufacturing surtax on alcohol, which in addition to the Customs duty is applicable 
) portable spirits in casks originating in and coming from France and imported into Italy, shall 
8 applied on the basis of the actual quantity of alcohol contained therein. If the said spirits origina- 
ng in and coming from France are imported in bottles, the manufacturing surtax on alcohol shall 
paid on the basis of a 50° alcoholic content, the Italian Government reserving the right to 
erify this content and, if it exceeds 50°, to calculate the surtax on the real alcoholic strength. 


Article 7. 


… The Italian and French Governments undertake, within a period of three months after the _ 
utry into force of this Agreement, to study the question of substituting a new import régime — 
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A 


des spécialités pharmaceutiques à substituer à celles qui résultent de l’échange de notes des 1 


_ et 13 octobre 1907, ainsi que les tarifs auxquels dans l’un et l'autre pays lesdits produits pourror 


_ leurs sceaux. 


être assujettis. Pendant la durée des négociations ci-dessus prévues, le régime résultant de DES 
de notes ! des 12 et 13 octobre 1907, sera provisoirement maintenu. SE 


Article 8. 


Au bénéfice des modifications qui font l’objet du présent avenant, toutes les dispositions c 
la Convention du 21 novembre 1808, de l’Arrangement du 13 novembre 1922 et de la Conventic 
spéciale sur le régime douanier des soies et soieries du 28 juillet 1923, sont maintenues. 


Article 9. 


Le présent avenant sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Rome. Il entrera € 
vigueur dix jours après l'échange des ratifications et suivra le sort de la Convention de commer 
de 1808, de l’Arrangement commercial complémentaire du 13 novembre 1922 et de la Conventic 
spéciale des soies et soieries du 28 juillet 1923. 


En foi de quoi le délégué DU GOUVERNEMENT ITALIEN : 
S. Exc. Benito Mussozini, chef du gouvernement, premier ministre secrétaire d’Eta 
ministre secrétaire d’Etat pour les Affaires étrangères ; 

Et les délégués du GOUVERNEMENT FRANGAIS : | 


= ae René BESNARD, ambassadeur de la République française près Sa Majesté le 7 
Italie ; 

M. Daniel SERRUYS, directeur des accords commerciaux au Ministère du Commerce | 

de l'Industrie, | 


A ce dûment autorisés, ont signé le présent acte, expédié en double original, et y ont app 


Fait à Rome, le 29 mai 1926. | 
(L. S.) Benito MussoLint. 


(L. S.) René BESNARD. 
(Li S,) <DoSERRUYE: 


1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome VI, page 808. 


“No 14. 


lating to pharmaceutical specialities for that established by the Exchange of Notes of October "4 
2 and 13, 1907, as well as the question of what tariff rates may be applied in both countries to 


ich products. During these negotiations, the system established by the Exchange of Notes 4 of 
ctober 12 and 13, 190;, shall be maintained temporarily. 


in Article 8. 


\ 


À 


All the provisions of the Convention of November 21, 1898, of the Arrangement of November 
3, 1922, and of the special Agreement relating to the Customs Régime applicable to Silk Goods | 
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ad Silk Manufactures of July 28, 1923, shall be maintained in favour of the alterations established 


y the present Agreement. 


y 


Article 9. 


The present Agreement shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Rome. It 


all come into force ten days after the exchange of ratifications, and shall remain in force for 
le same period as the Commercial Convention of 1898, the Supplementary Commercial Arrangement 


November 13, 1922, and the Special Agreement relating to the Customs Régime Applicable to — 


Ik Goods and Silk Manufactures of July 28, 1923. 


| faith whereof the Delegate of THE ITALIAN GOVERNMENT : 


His Excellency Benito Mussot1n1, Head of the Government, Prime Minister, Secretary 


of State, and Minister for Foreign Affairs : 


nd the Delegates OF THE FRENCH GOVERNMENT : 


His Excellency René BESNARD, Ambassador of the French Republic to His Majesty the 
1 King of Italy : 
5 M. Daniel SERRUYS, Director of Commercial Agreements at the Ministry of Commerce 
and Industry, 


- Being duly authorised for the purpose, have signed the present document, done in duplicate, 
d have affixed their seals thereto. 


{ Done at Rome, May 20, 1926. 
(L. S:) Benito Mussorini. 
(L. S.) René BESNARL. 
(LS JD SERRUYS, 


EL * British and Foreign State Papers, Vol. 101, page 418. 


23 


1 Le coefficient 2 n’est pas applicable aux articles remaillés. 
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LISTE. A. 
a 
Numéros Unité : a 
du tarif Nomenclature de Droit E 
français perception 8 
ex 175 Marbres (statuaires ou autres) : 
Sciés, ayant d’épaisseur : 
De 4 à 16 centimètres exclusivement. . | 100 kg. 1,50 | 4 Avec une ma 
k ration de 15 9 
Moins dé 4.centimetresei en emul yet ve: ota id. AIO Avec une ma 
ration de 10% 
Sculptés, polis, moulurés ou autrement 
ouvrés : 
Sculptesicaiehem InGes man me i EEE ES id. 15,— | 4,2 Sans aucune 
majoration 
Sculptés en statues modernes ou autre- Sans aucune 
PHONE wie ST ARR NAT NE RTS id. 15,— | 4,5 majoration 
Moulurés1touraés NEC enon hn. id. 8,— | 4,5 Sans aucune 
majoration 
AULTÉS a. seg ire ramus ROMS ae acts id. 6,— | 4,5 Sans aucune 
majoration: 
Note.— Les carreaux, qui présentent une 
face sciée, moulinée ou polie et l’autre face 
simplement sciée, seront taxés comme « car- 
reaux ayant une face sciée, moulinée ou po- 
lie ». ' 
ex, O12 Chapeaux ou plateaux de copeaux de bois : 
Cousus, remmaillés, engrenés où noués : t 
Unis ou chinés, ni blanchis, ni teints, ni- 
apprétés, ni dressés, sans garnitures . |la piéce O5 eae Sans aucune 
majoration. 
Blanchis ou teints apprétés ou dressés, | 
Sans Ban tUTes Le VIN NS OMR id. 0,30 | 4 Sans aucune 
majorations 
Garnis CHA PDElICrS EN M EEE EEE LE id. 0,45 | 6 Sans aucunté 
majoration 
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LIST A. 
a 
No. Unit à 
a French Nomenclature of Duty 4 
Do Lariff Taxation 8 
| S 
7 
ny | Fri. C 
mex 175 Marble (statuary or other): . 
\ . Sawn, with a thickness of : 
D: From 4-16 cms. exclusive . 100 kg. 1.50 | 4.— With an 
4 increase 
4 Of ESS 
| Less than 4 cms. id. 3.50 | 4.— With an 
4 increase 
4 of 10 % 
+ Sculptured, polished, moulded, or other- 
wise worked 
Sculptured in chiminey pieces id. 15.— | 4.2 No increase 
Sculptured in modern statuary or other- 
wise. abe eee pot sultay © deh ote Sth id. I5.— | 4.5 No increase 
Moulded, turned id. 8.— 4.5 No increase 
Other . id. 6.— | 4.5 No increase 
Note. — Marble tiles which are sawn, 
ground or polished on one side and simply 
sawn on the other, are taxed as “ Tiles, 
sawn, ground or polished on one surface. ”’ 
Hats or tops of hats in wood shavings : 
Sewn, mended, interplaited or knotted : 
Plain or clouded, not bleached, dyed, 
dressed or blocked, ses trimm- 
MW ings . each OPTS) ||| HZ ate No increase 
“a Bleached : or dyed, dressed lor blocked, 
without trimmings ... . id. 0.30 | 4.— No increase 
L Pied als es wie AD Feu Cone, id. 0.45 | 6.— No increase 


LISTE B. 


Numéros 
du tarif Nomenclature 


français 


ex 17-bis | Charcuterie fabriquée : Salami, mortadelle, zamponi et cotechini. 


Pex 361) Fromages dits : gorgonzola, reggiano, parmigiano, fontina, bel paese. 
Me: 80 Légumes secs. 
ex 84. Fruits de table frais (citrons, oranges, cédrats et leurs variétés ; mandarines et chinoi 
raisins de table ; péches et abricots). 
ex 85 Fruits de table secs (figues, amandes et noisettes ; noix pistaches). 
ex 158 Légumes frais. 
171 Vins. 
ex 171-bis | Vins de liqueur, vermouth, provenant des raisins frais. 
ex 175 »: . | Marbres sculptés, polis, moulurés ou autrement ouvrés non repris a la liste A. 
ex 189 Soufre trituré, épuré, raffiné, sublimé. 
_ 0216 Tartrates de potasse. 
524 Machines dynamo- électriques. 
| 591 Meubles autres qu’ en bois courbé, sièges (5 positions). | 
_ 592-592-bis | Meubles autres qu’en bois courbé, autres que sièges. ; 
612 Chapeaux, cloches ou plateaux de paille, d’écorce, de sparte, de fibres de palmier, except 
les chapeaux, cloches où plateaux de copeaux de bois. 
626 Chapeaux de feutres de poils et de laine et poils. 
Chapeaux de feutre de laine. 


627 


‘ 
+ 
L 

: 
: 

f 

Û 


LISTE C. 


| 


Numéros Unités 
_ du tarif Nomenclature de Droits 
français perception 


Coefficients 
de 
majoration 


79 Riz: 
En; pallens. Lap sin Wish SENTE sien Men LOO Bice 3,— — | Avec une ma 
ration de 10 9 


Brisures SV ti CAEN ARR etl AR Lene id. 6,— | — | Avec une maj 
ration de 109 


| Entier, farines et semoules. . . . . . . . id. 8,— 3,- Avec une m 


ex IIO Huiles fixes pures d’olive destinées 4 la : 
¥ SAVOUNETIE hh low, CON NE RE IC I RENE ni ire id. 3, — | 3,- | Avec une maj 


ex II2 Huiles volatiles ou essences de citron, de 


bergamotte, d'orange, de mandarine. . . id. 50,— — Sans aucun 
ex 170 Fleurs naturelles coupées, forcées ou non à majoration 
: forcées, de toute espèce, qe que soit le 

mode d’ emballage. . . . ued ( La Eta tas id. 200,— — Sans aucune 


Hie à À 4 majoratio 
0215 PACIGE! CALEPIQUC sii: ih ae NE coe ene erate id. 12,— 1,9 Sans aucune 
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LISTE: 


Nomenclature 


Pork butchers’ produce : salami, Bologna sausages, pigs’ trotters, and sausage meat. 


x 36 _| Cheeses known as: Gorgonzola, Reggiano, Parmesan, Fontina, Bel-Paese. 

D: 80 Dried vegetables. 

x 84 Fresh table fruit (lemons, oranges, cedrats and their varieties ; mandarin oranges and 
: so-called ‘‘ Chinois ” ; table grapes ; peaches and apricots). 

Be 85 Dried table fruits (figs, almonds and hazel-nuts ; pistachio nuts). 

x 158 Fresh vegetables. 

271 Wines. 

x 171 (b) | Liqueur wines, vermouth, produced from fresh grapes. 

X 175 Marble, sculptured, polished, moulded or otherwise worked, not included in List A. 
x 189 | Sulphur, pulverised, purified, refined, sublimated. 

0216 Tartrates of potash. 


: Dynamo-electric machines. 


| 


_ 591 Furniture other than of bent wood ; chairs, (five items). 

02-592 (b) | Furniture other than of bent wood ; other than chairs. î 
_ 612 Hats, shapes and tops of hats, of straw, bark, esparto, palm fibre, except hats, shapes 
hi: or tops of hats made of wood shavings. (an 
- 626 Hats of hair felt, and of wood and hair felt. 

i 627 Hats of wool felt. 

| 

\ 

a F2 

No. Unit 38 

in French - Nomenclature of Duty a 

D Tariff Taxation 3.5 

d Os 


ee ee De 


Rice : 
In the husk . 


79 


With an 
increase : 

of 10 % f 
With an 
increase 
Of Tonos 
With an 
increase 
Of, 100% 


ee ee 


Broken rice 


nn, « 


Whole rice, flour and grits 


4 


Pure olive oils, fixed, intended for the 


thesmanutactures of sOap IN ENS. With an 
increase 
Volatile oils or essences, of lemon, bergamot, of 10% 


No increase 


orange, mandarin . DR NT te ea 
Natural cut flowers, forced or not, of any 
kind, however packed NAT Soe are 


No increase 


Hartaric acid : < 


No increase 
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AUNTS 
SES 
Numéros Unités b DRE 
du tarif Nomenclature de Droits 2 & 5 
frangais perception 2 + 
Oo & 
‘ Fr. © 
ex 0230 Acide citrique : , 
CTiStAlISé : : 5 ; 100 kg. 50; |) e254 Sans aucune 
ex 363 Fils de chanvre, purs, non polis, simples, majoration. 
mesurant au kilogramme, en fil simple : 
a) En écheveaux : 1 
2,000 mètres, où moins kg. 0,16 | 4,5 Sans aucune 
. majoration. 
Plus de 2,000 mètres, pas plus de 5,000 id. OES Ass Sans aucune 
majoration. 
Plus de 5,000 métres, pas plus de 10,000 
THÉELES oo et ME eee ara NEE AS id. 0,23 | 4,5 Sans aucune 
majoration. 
Plus de 10,000 métres, D pis de 20,000 
mètres . pines ; Ms eter ee id. 0,33 | 4,5 Sans aucune 
majoration: 
Plus de 20,000 mètres, A pue de 39,9 000 
mètres . RUE ? k id. 0,40 | 4,5 Sans aucune 
majoration. 
Plus de 30,000 mètres, Ds nie de okt 000 | 
mètres . AN Suen : Pasties re id. 0,50 | 4,5 Sans aucune 
- majoration. 
Plus de 40,000 mètres, Res we de 60,000 
mètres . : é Eos aye ae id. 0,70 | 4,5 Sans aucune 
majoration: 
Plus de 60,000 mètres, De plus de 120,000 
IN ÉTES A TMC ME LENS NOÉ Seley DE VAE id. I, — 2,8 Sans aucune 
majoration. 
Plus de 120,000 mètres id. 1,25 2,8 Sans aucune 
majoration. 
b) En pelotes, en cartes ou tous autres : é 
2.000 métres ou moins id. 0,20 | 4,2 Sans aucune 
majoration: 
Plus de 2.000 mètres, pas plus de 5.000 mètres id. 0 25010242 Sans aucune: 
majoration: 
Plus de 5.000 ut re plus de 10.000 F 
mètres . : ; A PSV es id. 0201842 Sans aucune 
majoration. 
Plus de 10.000 mètres, pas plus de 20.000 
mètres . AE SN EEE Le à id. 0,41 4,2 Sans aucune 
majoration 
Plus de 20.000 métres, pas plus de 30.000 1 
mètres . AU EME FAO id. 0,50 4,2 Sans aucune 
majoration. 
Plus de 30,000 mètres, pas plus de 40,000 
mètres . oe Ae PL MEME EL A US id. 0,63 1472 Sans aucune 
majoratio 
Plus de 40,000 mètres, pas plus de 60,000 
mètres . Ere eed A TOR Er id. 0,88 | 4,2 Sans aucun 
majoratio 
Plus de 60,000 mètres, re plus de 120,000 | 
miètres . : ; AN PP OT EU DAT à id. 1,25 4,2 Sans aucune 
majoratio 
Plus de 120,000 mètres . id. 501142 Sans aucun 
majoratio 
ex 645 Boutons de corozo et de corne moulée ou 
totimnéee ws RU es ee ea eee Ioo kg. | 300,— 2,9 Sans aucun 


_ No. 
in French 
Tariff 


Nomenclature 


sx 0230 


ex 363 


Citric acid : 

Crystallised : Se tae der QE NUE 
Hemped threads, pure, unglazed, single, 
measuring per kg. : in single thread : 
(a) In skeins : 
2,000 metres or less 


More than 2,000 metres but not more than 
5,000 metres . : 

More than 5,000 metres but not more than 
10,000 metres Sa ee. Mes a nase 


More than 10,000 metres but not more than 
20,000 metres Por dee A EST re 


More than 20,000 metres but not more than 
30,000 metres ANNE NAT AE 


More than 30,000 metres but not more than 
40,000 metres 5 eee hake 


More than 40,000 metres but not more than 
60,000 metres erent: Seah rep tres 


More than 60,000 metres but not more than 
120,000 metres . 


More than 120,000 metres 


(6) In balls, on cards, or otherwise : 
2,000 metres or less : 


More than 2,000 metres but not more than 
5,000 metres . . 

More than 5,000 metres but not more ‘than 
10,000 metres Salat CNE RESTE 


More than 10,000 metres but not more than 
20,000 metres 


More than 20,000 metres but not more than 
30,000 metres 


More than 30,000 metres but not more than 
40,000 metres ; 


More than 40,000 metres but not more than 
60,000 metres 


More than 60,000 metres but not more than 
120,000 metres . CR 


More than 120,000 metres 


Buttons of corozzo or of moulded or turned 
VOS D le TU, AC ST CENTS ARE keh wens 


of Duty 


Fr. 
100 kg. | 50 
kg. fe) 
id. o 
id. fe) 
id. o 
id. fo) 
id. fo) 
id. o 
id. I 
id. I 
id. fo) 
id. o 
id. oO 
id. o 
id. fo) 
id. o 
id. fo) 
id. az 
id. I 


100 kg, | 300. 


.40 


.50 


.25 


.20 


.23 
.29 


nae 


. 50 


Coefficient 
of increase 


4.5 


4.5 


4.5 


4.5 


4.2 
4:2 


À 42 


4.2 


4.2 


No 


No 


No 


No 
No 


No 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


increase 


Te ne te rs 


LISTE D. 


Nomenclature Tarif italien 


Unité 
de 
perception 


Soie : 


En cocons : 
Etouffés, frais. Exempts. 
; ECS Fore Exemipts. 
Fils de soie : 1 
Ecrus : ê 
Soies gréges. Exempts. 


Soies ouvrées ou moulinées en flottes, écheveaux-pelottes, bobines, 
roquets, canettes, fuseaux, tubes, etc., non préparés pour la vente 
au détail : 

Mesurant, simples ou retors, plus de 40,000 mètres au kilo : 
a) Trames a deux ou plusieurs bouts 


Exempts. 


b) Organsins à deux ou De bouts et pois. Exempts. 4 
c) Apprêts spéciaux ! Exempts. . 
Mesurant, simples ou retors, 40. 000 mètres ou moins au kilo . Exempts. 
Décrués, blanchis, teints, imprimés, chinés, etc. 
Mesurant, simples ou retors, plus de 40,000 mates au’ kilos...) I,— 
Mesurant, simples ou retors, 40,000 mètres ou moins au kilo . . . I,— 


_ Les mêmes fils en écheveaux, pelotes, cartes, bobines, où autres 
formes de mercerie, et pour RE de dames, préparés oe 
la vente au détail. : 
_ Mélangés de toutes autres matières en proportion quelconque : 


Ge 
Tarif des fils de | 
matiére du mélang 
la plus imposée. 


} 


_ Bourre de soie : 

_ En masse (blazes, cocons percés et tous autres cocons indévidables, 
frisons, bassinés, pelettes, bourres, pennes, corons et tous déchets 
de fils, bourrettes, blousses, et autres produits analogues) . 


Exenipte. 


_ Peignée ou cardée ou effilochée : 

En loquettes ou en nappes : 
Pure . : 
Mélangée de toutes autres matières en proportion quelconque ; 


En rubans ou en méche, c’est-a-dire ayant subi, avec ou sans 
torsion, un travail postérieur au peignage en vue de la filature. 


Tarif des fils 
bourre de soie 
de bourrette 
soie, selon l’espèc 


_ 1Onentend par apprêts spéciaux toutes soies à un ou plusieurs bouts ayant subi une torsion égale OL 
Mur à 1.000 tours par mètre, présentées en flottes où en écheveaux, sur ae bobines, canette 
_ même si les fils sont teintés pour différencier les torsions. 
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4 ’ iSite! fe 
: 8 ar. 
| \ En 3% ‘aa 
Nomenclature El # Italian Tariff rs 
D: BH Be 
\. ; ; S + 
g Gold Lire 0 
(A s Let 
In cocoons : BE: 
Comes. tes OR ee ER ON eo ARS EE TT R kg. free ae 
ENSUES à € Lud BRIS EP IR Sree one ee SRE RE SENS ie id. free rh! 
ilk threads : 0 
‘Unbleached : eae 
Me Rawestlk 3. id. free : F0 


Silk worked or thrown in ‘hanks, skeins, ‘balls, reels, e “ roquets ” 


… cylinders, spindles, tubes, etc., not prepared for retail sale : 


| Measuring, single or twisted, more than 40,000 metres to the kg. : ; ‘TS 
; (a) Woofs with two or more ends. . . NN TENTE id. free 1 10 
N (b) Thrown silk two or more ends, with nap nla ils emer  e id. free 
4 (c) Special finishings!. . . id. free His 

Measuring, single or twisted, 40, ooo metres or less to the kg. id. free “ 
BScoured, bleached, dyed, printed, clouded, etc. : k +h 
_ Measuring, single or twisted, more than 40,000 metres to the kg. id. I.— 

Measuring single or twisted 40,000 metres or less to the kg. . . id. T.— TR 
The same threads in skeins, balls, on cards or reels or other forms ‘a 
_ of mercery, and for needlework, prepared for retail sale . . . . id. 6.— a 
‘À With admixture of any other material in any proportion. . . — Tariff applicable to 
i threads of the most 
à P highly taxed mate- 
x rial. iA uf 
es silk : . ae 
_In the mass (pierced cocoons, and all other cocoons useless for winding, | 


all kinds ie waste of cocoons, warp and thread ends, and all kinds 

4 of thread remnants, floss silk, floss silk waste, and other similar 

D products). . . . ements «avis MA MERS ES SEE free 
“Combed or carded or unravelled : 

_ In fragments of cloth, or in cloths : 


i) 


D Pure... ride 0.10 
i With admixture of any other material in any proportion . : — Tariff applicable to 5 
the most highly © 
‘ taxed material. a 
; In ribbons or braids, i.e. having been worked after cai Rees 
with or without torsion, for spinning. . . . . 19 : — Tariff applicable to 


threads of floss 
silk or threads of 
floss silk waste 


according tokind. 


¥ 


1 By special finishings are meant all silk wares with one or more ends that have received a torsion 
“1,000 or more turns per metre, in hanks or skeins, on tubes, reels and cylinders even if the threads — 
e tinted to show the degree of torsion. ia 


Nomenclature 


Fils de bourre de soie (schappe) : 
Purs : 

En écheveaux ordinaires sur tubes, fuseaux, canettes, bobines, y 
compris les chaînes ourdies, non préparés pour la vente au détail : 
Ecrus ou bien blanchis ou azurés en bourre y compris les fils 

de schappe dite multicolore et les fils simplement teintés pour 
différencier les torsions : 
Simple, mesurant au kilo : 
Jusqu'à 80,500 mètres. 
Plus de 80,500 mètres. à 
Retors, mesurant au kilo en fil simple : 

Jusqu’? à 80.500 mètres. DAT Ie 

Plus de 80,500 mètres. 

Décrués ou blanchis en fils, ou “teints. 


En écheveaux, pelotes, cartes, bobines ou autres formes de mercerie 
et pour ouvrages de dames, préparés pour la vente au détail 
Mélangés de toutes autres matières en proportion quelconque . 


Fils de bourrette de soie (fils de déchets de bourre de soie) : 
Purs : 
Ecrus ou bien blanchis ou azurés en bourre : 
Simples, mesurant au kilo: 
Jusqu’a 30,500 métres . 
Plus de 30,500 métres : 
Retors, mesurant au kilo, en fil simple : 
Jusqu’? à 30,500 mètres 5 
Plus de 30,500 mètres AS 
Décrués ou blanchis en fils, ou teints . 


Mélangés de toutes autres matières en proportion quelconque . . . . 


Tissus de soie ou bourre de soie (schappe) pure, ou tissus mélangés de ces 
deux matières ou d’autres textiles, la soie ou la bourre de soie dominant 
en poids : 


i Crépesi: 
Facon Angleterre 


Autres, y compris les crépes dits de santé, pesant au métre carré : 
A) 50 grammes ou moins : 

@) ECTS TEE ; 

b) Décrués, blanchis ou teints . | . 

c) Façonnés, c'est-à-dire, présentant des dessins, des brochages, 
des armures à effets obtenus par le tissage avec un nombre de 
lisses Se a 24: droit RÉ RE pour Serpe caté- 
ROLIE SE : Pints oy, a ae 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Fe 
9 
3 
Ou 
i) 
Oo 
im 
o 
os 


Tarif italien 


0,45 

0,80 
Droits ci-dessus, se 
lon l'espèce, aug 
mentés de 0,50. — 


3 
Tarif des fils de 
matière du mélang 
la plus imposée. 


0,15 \ 
0,30 is 


0,20 

‘ 0,35 
Droits ci-dessus, se 
lon l'espèce, au 
mentés de 0,30. 


Tarif des fils de ] 
matière du mélang 
la plus imposée. 


tres. 
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Italian Tariff 


hreads of floss silk (schappe) : 
Pure : 
In ordinary skeins, on tubes, spindles, cylinders or reels, including 
the warp, not prepared for retail sale : 

Unbleached or well bleached or blued in floss, including threads 
of schappe, so-called multicoloured, and threads only tinted 
to show their degree of torsion : 

Single, measuring to the kg. : 
Up to 80,500 metres 
More than 80,500 metres : 
Twisted, measuring to the kg. in single thread : 
Up to 80 ,500 metres hon? etre 
More than 80 ,500 metres anes ° 
' Scoured or bleached in threads, or dyed : 


) 


In skeins, balls, cards, reels, or other kinds of Teese and for needle- 
work, prepared for retail sale : D 
With admixture of any other material in ‘any proportion 


hreads of floss silk waste : 
Pure : 
Unbleached or well bleached or blued in floss : 
Single, measuring to the kg. : 
Up to 30,500 metres 
More than 30,500 metres : 
Twisted, measuring to the re in single ‘thread : 
Up. to 30,500 metres : ‘ 
__ More than 30,500 metres : 
Scoured or bleached in threads, or dyed 


With admixture of any other material in any other proportion . 


ilk tissues, or tissues of pure floss silk (schappe) or tissues with admix- 
ture of these two materials, or other textile materials, the silk or 
the silk floss predominating in weight : 

. Crêpes : 

Mourning crêpe . 


Others, including sanitary crêpe weighing to the square metre : 
A) 50 grammes or less: 
(a) Unbleached. . 
(b) Scoured, bleached or dyed . sins 
(c) Figured, i.e. with designs, figure-weaving and armure effects 
obtained by weaving with more than 24 healds: additional 
duty for each category WEA ST EU 
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qa 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 


id. 
id. 


id. 


Gold Lire 


0.35 
0.70 


0.45 
0.80 


Above - mentioned 
duties according 
to kind, increased 
by 0.50. 


SE 
Tariff applicable 
to threads of the 
most highly tax- 
ed material. 


0.15 
0.30 


0.20 


0.35 
Above - mentioned 
duties according 
to kind, increased 

by 0.30. 
Tariff applicable 
to threads of the 


most highly tax- . 


ed material. 


Same duties as for 
other crêpes. 


D 
Nomenclature ; a re Tarif italien 


Ange ) Plus de 50 grammes : 


@)) BCrusi) ) 6 fo) SORA aay) ah ee Rta, a Pe PIC 5,— 
b) Décrués, blanchis ou teints : . . RE RE CTEM LP bo LAPS id. 5,50 
c) Façonnés (voir désignation ci-dessus) : droit supplémentaire | 

pour chaque TES Gh NT MS RESTE oh, Oy fo tad io Le die id. I,— 


II. Tulles unis 1 : 
A) Pesant 10 gr. ou moins au mètre carré : 


a) Ecrus . A LÉ EL ES eve kal te id. Ti 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprêt. NPA PE TE TRS ERA. id. 11,50 
c) Teints avec apprêt. . . id. 12,— 
d) Ornés, c’est-à-dire revétus d’ ‘applications diverses n ayant pas 

le caractère de broderie, y compris les tulles chenillés. . . . id. 12,50 

B) Pesant plus de 10 gr. au mètre carré : 

SOI ISCTUS ae! Meat CI ret SARE Ne eat id. 7; — 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprêt. Te ang MSG NES eS PRE id. 7,50 
c) Teints avec apprêt. . . AR TN ER ME AE id. 8,— 
d) Ornés (voir désignation ci-dessus) . CSL Ps LE CRETE id. 8,50 


III. Velours et peluches autres que rubans : 
A) Pesant 120 grammes ou moins au mètre carré : 


Ay TÉCrUS i; LE RS SE LR RNA DORE Pr A PURÉE EUR id. 12,50 + 
b) Décrués, blanchis ou teints fe ee 7 NES Ba id. 13,— 
c) Façonnés (même désignation que pour les crêpes): droit sup- | 
plémentaire pour chaque catégorie. . . BA tin #158 LE id. 3,— 
B) Pesant plus de 120 granimies au mètre carré : | 
@) Ecrus 4: LP DER AR Ge COR SRE ASE id. 10,50 
c b) Décrués, blanchis ou teints . . . NASA Un eS PRE id. 11, — 
ss c) Façonnés (voir désignation ci- dessus), droit supplémentaire 
pour chaque catégorie . . . ie FE ae id. 3, — 
IV. Mousselines, grenadines, voiles et be gazes we: étamines : 
@) crus LA BRON ES Ns A EMR SFOS ee Sits ES id. 6,50 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . id. 7, — 


c) Façonnés ou brochés, comportant des points de gaze, ‘de jours, 
des entre-deux, des rayures ajourées et autre effets analogues, 
. même avec Re unies : droit supplémentaire pour chaque 


Catégorie Near s CREER PAL DE NE ee SET id. 1, — 

V. Gaze unie spéciale pour hinted 
fa) Non contectionnée shar TEE TN a ae ne id. 12,— 
by) GConfectionnée > 5 42. : sae ico - 10,— 


VI. Tissus serrés, foulards et tous eae Este non NDS aux ali- 
Minas Ii II TIL IV et V: 
A) Pesant 60 gr. Ou moins au mètre carré : 


a) Ecrus..~: RS ET date MORT RE UE aee id. 5,— 
b) Décrués, blanchis ou nn Le RS id. 5,50 
c) Façonnés (même désignation que pour les crêpes) : droit sup- 
cae plémentaire pour chaque catégorie. . . . PA LT ET id. I, — 
_ B) Pesant plus de 60 gr. au mètre carré : 
@)eEcrus” ) /2 SNS MES. Glories JEANS ONE Ono eres Rr es id. 5,—. 
b) Décrués, blanchis ou teints : . . id. 5,50 
c) Façonnés (même désignation que pour les s crêpes) : droit supplé- k 
mentaire pour chaque catégorie . . . : id. ne oo 


aa oont Rite unis les tulles qui n’ont aucun dessin, c’est-à-dire ceux simplement Ebridués ave 
_ la maille classique des tulles. 
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Gold Lire 
B ) More than 50 no è 
(a) Unbleached . . . kg. LÉ 
id. 5.50 Ë 


(b) Scoured, bleached or “dyed . Spin Ale Whe Lt ES RM SNS ees 

4 (c) Figured (see eae above) : ‘additional duty for each 

RP D EN Pa en ARE Ma CUT, LAS ea PE à ET id. I.— ot 

I. Plain Tulles!: i 
A ) Weighing 10 grammes or less to the’ pet metre ; 


(a) Unbleached. . LM POUR MR id. I1.— 
Le b) saa bleached or "dyed, “without finishing She Saal Oe: id. TT. 50 i 
_ (c) Dyed with finishing . id. 12.— M 
q (d) Ornamented, i.e. provided with various ‘patterns not in the ; bs 
3 nature of enibroidery, including chenille tulles ..... id. I2.50 ee 
‘B) Weighing more than 10 en to the Ar metre : a 
(a) Unbleached . bile ay ere id. : 7.— i 
4 f b j Scoured, bleached or dyed, “without finishing SRE MEN AR id. 7.50 ce 
. fc) Dyed with finishing . . SPAS PSE En id. 8.— “3 
. (da) Been ited (see description above) Mork ANR SE ee id. 8.50 L 
IL. Velvets and plushes other than ribbons : a 
A) Weighing 120 grs. or less to the st m. Ae 
i (a) Unbleached . . ; Dia Ver aan cn Rote eerie. id. 12.50 Ve 
_ (b) Scoured, bleached or - dyed ae id. 13.— j 
(c) Figured (same At as for crêpes) ; additional I duty for à 
each category. . . id. Sn 
B ) Weighing more than 120 gts. to the sd. m. 
(@) Unbleached . . j BVA ct PNR AS id. 10.50 
(b) Scoured, bleached or  dyed ; id. II.— 
_(c) Figured (see Seine above) : additional duty for each 
i CHÉBBOEVE Ne id. 3.— 
V. Muslins, grenadines, Voies snd ti tien gauze oi ‘bunting : ak 
(a) Unbleached . . A CI NBD Tee ME INR RRE id. 6.50 M 
} (b) Scoured, bleached or ‘duyd ie id. Fink À 
- (c) Figuüred or figüre-woven with gauze- point, openwork, inser- # 
4 tions, openwork stripes and other similar effects, even with à 
4 plain Parts > additional duty for each category 14.1 0.1. | id. I.— 4 
. Special plain gauze for us oh 
q (a) Not made up . . DE EE TETE DV AP EN EC ARNO EU RE id. 12.— ea 
D (b) Made up ... id. 10.— hr 
I. Close-woven tissues, Das aed all Benes ues dot. ni in EM. 
paragraphs I, II, III, IV and V: : a 
4 ) Weighing 60 ee à or less to the eaue E metre : a 
(a) Unbleached. . à Re TE id. 5.— tn 
: ; b) Scoured, bleached or “dyed ay id. 5.50 - ae 
¥ (c) ee (same description as for crêpes) : ‘additional duty ‘2 
for each category . . el I.— 
4 ) Weighing more than 60 grammes ‘to the square metre : me 
(a) Unbleached . . : : Si ate AACR ak Re : id. 5.— Pe 
à % (b) Scoured, bleached ‘or dyed > : ee id. 5.50 Se 
_ (c) Figured (same description as for crêpes : additional duty for Fe 
$ gu 12 di r : 
x CabmrCaLepOry. . 6 2 + . + . SANTO gv URS ade as id. i Mis: 


1 By plain tulles are meant those without patterns, 7. e., those which are made simply with the 
idard mesh for tulles. iva 
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VII. Rubans : i 
A) Velours et peluches, y conipris la chenille en bandes : à 
a) Ecrus De 6 AE AT Enr é kg. 12,— 
b) Décrués, blanchis ou teints . : id. 12,50 Ë 
c) Façonnés, c'est-à-dire présentant des dessins, des brochages 
par tous procédés, des lettres, des armures à effets obtenus par } 
tissage avec un nombre de lisses supérieur à 24, des effets d’épin- 
glage, de bouclage et autres effets analogues : droit Sue ‘ 
taire pour chaque catégorie . oe a it SACS id. 2,50 
B) Autres : | 
a) Ecrus di : . id. 8,— | 
b) Décrués, blanchis ou teints . . id. 8,50 
c) Façonnés, c’est-à-dire présentant des dessins, des brochages, 
des armures à effets obtenus par tissage avec un nombre de 
lisses supérieur à 24 ou comportant des points de gaze, de 
jours, des entre-deux, des rayures ajourées ou autres effets | 
analogues même avec parties unies : droit supplémentaire 
pour Chaque catégorie : id. 2;—— 
VIII. Dentelles mécaniques et tulles faconnés, ‘comprenant "écharpes, | 
andalouses et « he -veli » 1: | 
CUE CCSN : ' id, 25e ; 
b) Décrués, blanchis ou teints . 3 id. 25,— 
Tissus de bourrette de soie pure ou mélangée d’autres matiéres textiles, | 
la bourrette dominant en poids : 
A) Etoffes pesant 250 us ou moins au mètre carré : 
@) Ecries . . id. 3h 
b) Décruées, blanchies ou teintes. id. 3,50 | 
c) Façonnées (même désignation que pour les crêpes de bourre i 
de soie) : droit supplémentaire pour chaque catégorie ses id. 0,50 
B) Etoffes pesant plus de 2 5° se au mètre Carré : : 
a) Ecrues . d OF Oe cy CAC NE ; id. 2,— 
b) Décruées, blanchies ou teintes. id. 2,50 . 
c) Façonnées (même désignation que pour les crêpes de bourre de 
soie) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. d id. 0,50 
Tissus et passementerie avec or, argent ou tout autre métal mélangé de 
textiles 2: ; 
I. Soie ou bourre de soie (schappe) dominant en poids : ‘ 
A) Passementerie avec métal : | 
Oe Bin à 
MIRECTUES sss : id. 12,— j 
b) Décruée, blanchie ou teinte. : id. 13,— i 


2 


* On entend par tulles façonnés tout tulle dont le dessin est obtenu par un moyen mécanique, c’est-à 
dire les tulles à réseaux unis ou à armures quelconques sur lesquels on obtient au métier à la mécaniqu 
Jacquard un dessin quelconque, les tulles à pois ou mouchetés ou présentant toute autre décoratio 
effectuée avec les fils du tulle par un moyen mécanique quelconque. 


2 La dénomination de métal fin s ‘applique aux fils de métal précieux dorés, argentés, ou platiné 
par placage où autrement. Ces fils se présentent principalement sous forme de trait (fils ronds), de lame 
(fils plats) ou de filés (lames enroulées sur textiles). 

: re métal mi-fin est notamment l’article (trait, lane, filé, etc.) en métal non précieux argenté, doré a 
platin 

Le métal faux est le même article en métal jauni, c’est-à-dire imitation doré ou bien blanchi, c’est 
dire imitation argenté ou platiné. 

Les fils textiles qui constituent l’âmie du trait, du filé, etc., sont considérés comme métal pour la déter 
mination de la matière dominante. 
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II. Ribbons : 
A) Velvet and plush, dd chenille in bands : 
(a) Unbleached . . MEANS PRE RAP PRE ITA kg. 12. — 
. (b) Scoured, bleached or dyed tare id. 12.50 
\ (c) Figured, i.e. with designs, figure-weaving (any process) ‘letters, 
armure effects obtained by weaving with more than 24 healds, 
spangling effects, ‘‘bouclage’’ and other similar effects : 
poonalduty foreach category (ha Li es id. 2.50 


B) Others: 8. 
(a) Unbleached . ARMOR Are she hay eae WF wi ty Reh dese id. 8.— 
(6) Scoured, pleached or dyed a id. 8 
(c) Figured, i.e. with designs, figure weaving and armure effects 

obtained by weaving with more than 24 healds, or with gauze- 
point, openwork, insertions, openwork stripes or other similar 
affects, even with plain parts: additional duty for each category id. 2.— 


III. Machine-made lace and figured tulles, including scarves, Anda- 
lusian and “ SL ” shawls!: 
(a) Unbleached . DANSE SRE PM erste rel tes id. 25.— 
e (5) Scoured, bleached or “dyed : id. 25.— 
Tissues of floss silk waste, pure or mixed with other textile materials, 
but floss silk waste predominating in weight : 
A) Stuffs weighing 250 aang or less to the square metre : 
(a) Unbleached . PAR MS ot CNA eS RE EE VAE id. 3.— 
(b) Scoured, bleached or ‘dyed et id. 3.50 
(c) Figured (same description as for crêpes of floss silk) : additional 
duty for each category .. id. 0.50 
B) Stuffs weighing more than oe grammes to the square metre : 
(a) Unbleached . . aes PLAN AN ET MES LPS AR Er Es id. 2.— 
_ (b) Scoured, bleached or  dyed Sse id. 2.50 
(c) Figured (same description as for crêpes ‘of floss silk) : addi- 
tional duty for each category . id. 0.50 
Tissues and trinimings with gold, silver or ‘any other metal mixed with 
textiles ? : 
Silk or floss silk (schappe) predominating in weight : 
A) Trimmings with metal : 
(1) Fine: 
(a) Unbleached . RNA I PAT Ve mite 6 id. 12.— 
(b) Scoured, bleached or dyed . SR RER ILE PER RE ETES id. 13.— 


1 By figured tulles are meant tulles on which the design is worked by a mechanical method, 2. e., 
illes with plain net or with any armures on which any design is worked with Jacquard looms ; spotted 
illes or tulles with any other decoration made with the threads of the tulle by any mechanical ‘method. 


2 The description ‘‘ fine metal ” applies to threads of precious metal, gilt, silvered or coated with 
atinum by plating or otherwise. These threads usually take the form of wire (round threads), foil 
lat threads or “ filé” (foil rolled round a core of textile material). 

“ Half-fine ’’ applies particularly to the article wire, (foil, filé, etc.) in non-precious metal, silvered 
or coated with platinum. 

‘“‘Imitation’’ applies to the same article in yellow-coloured metal, i. e., imitation gilt or whitened, 
e. imitation silver or platinum coating. 

The textile threads which constitute the core of the wire or filé, etc., are treated as mietal in deter- 
ing the predominating material. 
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2° Mi-fin, ou faux : 
a) Ecrue . . 
- 6) Décruée, pinches ou teinte. 
B) Crépes avec métal : 
10 Fin: 
a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut suivant la catégorie des 


tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
2° Mi-fin, ou faux : 


a) Ecrus ; 
b) Décrués, blanchis ou teints . é 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie 
_ C) Tous autres tissus avec métal : 
HOT: 
a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 


tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
2° Mi-fin, ou faux : 


a) Ecrus . . . 

b) Décrués, blanchis ou teints . 

c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 


II. Soie artificielle ou matières assimilées dominant en poids : 
A) Passementerie avec métal : 
1° Fin: 
@) crue... 
b) Décruée, blanchie ou teinte. 
2° Mi-fin, ou faux : 
a) Ecrue . . 
b) Décrués, blanchie ou teinte. 
_ B) Crêpes avec métal : 
10 Fin : 
a) Ecrus . : 
b) Décruée, blanchis ou teints . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 


tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
20 Mi-fin, ou faux : 


a) Ecrus . . 
b) Décrués, blanchis ou teints . . 
c) Façonnés (voir désignation plus “haut suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire. pour chaque catégorie . 
C) Tous autres tissus, avec métal : 
29 Fin: 
BE CLUS, Tail 
b) Décrués, blanchis ou teints . a 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 


tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
2° Mi-fin, ou faux : 


a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints. . 
_c) Façonnés (voir désignation plus ‘haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit EEA geste de pour chaque catégorie . 


Sethe De 


. 


raités. 


perception 


Tarif italien 
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(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached or r dyed 
By). Crèpes with metal : 
\ (x) Fine: 
im! (a) Unbleached …:. 
Bb) Scoured, bleached or - dyed . 
(c) Figured (see description above according to the category 
of the tissue) : additional duty for each category : 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached : 
(b) Scoured, bleached or r dyed. ae 
(c) Figured (see description above according to the category of 
/ the tissue) : additional duty for each category ake ys 
q ) All other tissues with metal : 
(1) Fine: 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached or dyed : 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) : Additional duty for each category. RE 
(2) Half fine or imitation : 
(a) Unbleached . 
(b) Scoured, bleached or - dyed : 
(c) Figured (see description above according to the category of 
tissue) : additional duty for each category Dee 


. Artificial silk or similar materials predominating in weight : 
4 ) Trimmings with metal: 
(1) Fine: 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached ‘or dyed | 
_ (2) Half-fine or imitation : 
me (2) Unbleached .” - 
(b) Scoured, bleached ‘ot dyed 
B) Crépes with metal : 
\(i) Fine : 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached or  dyed Buys 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) : additional duty for each category . : 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached ‘or  dyed ; 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) : additional duty for each category . : 
2 ) All other tissues with metal : 
in) Emer: 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached or  dyed : 
(c) Figured (see description above according ‘to the category of 
the tissue) : additional duty for each category . 
(2) Half-fine or imitat.on : 
(a) Unbleached . . 
(6) Scoured, bleached or dyed DRE 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) : additional duty for each category 
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III. Laine, coton ou autres textiles dominant en poids : 


A) Passementerie avec métal : 
1° Fin: 
@) SECTUC NE 
b) Décruée, blanchie ou teinte 
2° Mi-fin ou faux : 
GE cruely,a- 
b) Décruée, blanchie ou teinte. 
B) Crêpes avec métal : 
19 Fin : 
Q)-ECIUS 7. 
6) Décrués, blanchis ou teints . ; 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la ee des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . mae 
2° Mi-fin, ou faux : 
_ a) Ecrus . . 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . : 
_ C) Tous autres tissus, avec métal : 
19 Fin : 
aJMECruS RE 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque en : 
2° Mi-fin ou faux : 
H)MECrUS tes 
b) Décrués, blanchis ou teints . . 
c) Façonnés (voir désignation plus ‘haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . Ale 


IV. Métal dominant en poids : 


A ) Passementerie avec métal : 
D 0 Fin 
a) aie eat 
b) Décruée, blanchie ou teinte. 
2° Mi-fin, ou faux : 
a) Ecrue . . 
b) Décruée, blanchie ou teinte. 
_B) Crêpes avec métal : 
19 Fin : 
a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la htegoue des 
tissus) : droit supplémentaire pone chaque catégorie . : 
2° Mi-fin, ou faux : 
a) Ecrus . . 
b) Décrués, blanchis ou teints . : 
6) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . à 
 C) Tous autres tissus, avec métal : 
re Fin’: 
EA CUUS isan 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des | 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . ae 


Les < + à Mi 
Ve CS PO PRES EEE 


Nomenclature 


IT. Wool, cotton or other textiles predominating in weight : 
A) Trimmings with metal : 

= (1) Fine: 

Mere (a) Unbleached ... . . 9... . 
+ (b) Scoured, bleached or dyed 
_ (2) Half-fine or imitation : 

‘ (@ababicached «6.04 26. 
__ (b) Scoured, bleached and dyed 
B) Crêpes with metal : 

D (1) Fine :. 

= (a) Unbleached . .…. — 


4 (b) Scoured, bleached or dyed PNR ste ea ANNEE SRY ASS 
 (c) Figured (see description above according to the category of 
a the tissue) ; additional duty for each category. . . . . . . 


(2) Half-fine or imitation : 
(aR Wamleached .:: , 7... 
(b( Scoured, bleached or dyed RTE Ve LAS PUS OT Rar se A 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) ; additional duty for each category. CAPE 
C) All other tissues with metal : 
m (1) Fine : 
m= (a) Unbleached , © 2... . 
_ (6) Scoured, bleached or dyed EN EU EME A “ANG Sten tas ana 
(c) Figured (see description above according to the category of 
; the tissue) ; additional duty for each category . PME 
(2) Half-fine or imitation : 
D (4) Unbleached... . . ., 
Bee yecoured, bleached or dyed...) . | 4": oe i Le 
_ (c) Figured (see description above according to the category of 
; the tissue) ; additional duty for each category . PE 
/. Metal predominating in weight. 
A) Trimmings with metal : 
- (1) Fine: 
me (@) *Umpieached . .. . . ... 
__ (6) Scoured, bleached or dyed 
_ (2) Half-fine or imitation : 
(@) Uibleached .. 
__ (6) Scoured, bleached or dyed 
B) Crépes with metal : 
(1). Fine: 
mm (2) Unbleached... ..... 
_ (6) Scoured, bleached or dyed > Sib plage) STRESS 
(c) Figured (see description above according to the category of 
| the tissue) ; additional duty for each category. 2 
(2) Half-fine or imitation : 
OR EE he. 2 Liu a 
DD = nd bleached or dyed) yo... 24, see eee 
. (¢) Figured (see description above according to the category of 
4 the tissue) ; additional duty for each category . SN AIS 
C) All other tissues with metal : 
_ (1) Fine: 
MDN cached... Fo dk 
Me (eyeseeured, bleached ordyed . , 2, 5% 0.4... | 
(c) Figured (see description above according to the category of 
the tissue) ; additional duty for each category . Matinee 


‘, 
L 


+ 1473 


League of Nations — Treaty Series 


Unit 
of Taxation 


kg. 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


_id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


Italian Tariff 
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13: 


Io. 
LE 


AR © © 
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u 
a 
Lires or 
2° Mi-fin ou faux : 
@) crus 2a. SR TER Ram re ha ae tum ici a ke. Ge 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . id. 5,50 
c) Façonnés (voir désignation plus haut, suivant la catégorie des 
tissus) : droit supplémentaire pour chaque Categories CRE id. 1,50 
Tissus de soie artificielle ou de matières assimilées à la soie artificielle 
pure ou mélangée de soie, de bourre de soie (schappe) ou d’autres 
textiles, la soie artificielle dominant en poids : | 
I. Crêpes : 
Macon Angleterre tie OI miata PRE CRE TES id. Mêmes droits 
pour les cH 
autres. 
Autres, y compris les crêpes dits de santé, pesant au mètre carré : 
A) 75 grammes ou moins : 
DIMÉCEUS RE Oia AP RE OS OT AL Pen LD One id. 7,50 
b) Décrués, blanchis ou teints. . id. 8, — 
c) Façonnés, c’est-à-dire présentant des dessins, des brochages, 
des armures à effets obtenus par le tissage avec un nombre de 
lisses More à cae droit ft SUPE LeU RES Eee oa caté- 
SOC 2 ne Sent oe ays ta eae id, I, 
B) Plus de 75 grammes : 
GQ) CLUS ie. TA Woes CE De ae D id. 4,25 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . ENT 5 ORNE EUROS © id. 4,75 
c) Façonnés (voir désignation ci- desstis) : droit supplémentaire 
Pourichaque Catésorie PRE NRC PC EN NE TETE id. t= 
II. Tulles unis ! : 
A) Pesant 20 grammes ou moins au mètre carré : 
a) Ecrus . AE NES CO PEN id. 8,50 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprét RUN PET RU RG sos solo Ch 
c) Teints et apprétes . HE id. 9,50 
d) Ornés, c’est-à-dire revêtus d’ applications diverses n ’ayant pas im 
le caractère de broderie y comprislestulleschenillés ... . id. 10," 
B) Pesant plus de 20 BRAS au mètre carré : 
Gs) SIE CTAIS yeaa ROM res Cosa Chey Gy id. 5,50 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprét hy EL ee cas awe id. 6,— 
oc)» feints et appretes Nu SMe Gh Re ae eae aes id. 6,50 
d) Ornés (voir désignation ci- dessus) LUS TES ARE et eee oe id. (k= 
III. Velours et peluches autres que rubans : . 
A) Pesant 240 grammes ou moins au metre carré : 
CR CLUS RENE CE TU LT Rose They evita 8 id. 11,50 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . Aas eae 8 id. 12,— 
c) Façonnés (même désignation que pour les crêpes) : droit sup- . 
plémentaire pour chaque catégorie. . . Se POSE ME id. Se 
B) Pesant plus de 240 Ne au mètre carré : 
H)RECEUS ue D ON RAT LME teas AIN PRIT EN me id. 9,50 
b) Décrués, blanchis ou teints . . of otis id. 10,— 
c) Façonnés (même désignation que ‘pour les crêpes) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie ANR : id. 3,— 
IV. Mousselines, ce voiles et similaires, gazes et étamines : 
DBECEUS gee. Te acer ee re en Oe eee id. - 5,— 
b) Décrués, blanchis ou’ teinté." NAME ESS id. 5,50 


1 Voir désignation des tulles unis de soie pure. 
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Nomenclature qd i Italian Tariff 
Pe 
"o 
Gold Lire 
(2) Half-fine or imitation : 

(a) Unbleached . . kg. 5.— 
(D) Scoured, bleached or r dyed. ; id. 5.50 
: (¢) Figured (see description above according to the category of 

the tissue) ; additional duty for each category . id. I.50 
issues of artificial silk, or of materials similar to pure artificial sill, or 
artificial silk with admixture of silk, floss silk (schappe) or other 
textiles, the artificial silk predominating in weight : 
Crêpes : 
— Mourning crêpe id. Same duties as for 
other crépes. 
— Others, including sanitary crêpe used, weighing per sq. metre : 
BD jaecaeor. less : 
m (a) Unbleached... NN LE MNO EN are URE tere’) fe id. 7.50 
(b) Scoured, bleached or dyed EEE id. 8.— 
(c) Figured, 7.e., with designs, figure- weaving, armure ‘effects, 
obtained by weaving with more than ee healds : additional 
duty for each category . . . : : CHANT Se id. ee 
B) More than 75 gr. : 

(a) Unbleached . . . RE PL UM RE OR SO Ed id. 4.25 

(b) Scoured, bleached or dy ed . PONT Ci di re id. 4.75 

(c) Figured (see ton above) : additional duty for aech 

ORION | dE RAR ten Cee eR aC id. I.— 
Plain Tulles! : 
A ) Weighing 20 gr. or less to the =a. metre : 

(a) Unbleached. . . mer Les id. 8.50 

(b) Scoured, bleached « or "dyed, without finishing VER SN hae id. 9.— 

(c) Dyed with finishing . . . id. 9.50 

(4) Ornamented, 7. e., provided with various patterns not in the 

- imattire. of embroidery, including, chenille tulles:.. 9. 2 Ao. id. 10.— 
B ) Weighing more than 20 8. EOL the sd. metre). 

(a) Unbleached . . . SES SIP ER SES A id. 5.50 

(b) Scoured, bleached, or dyed, without finishing SE LEA RER id. 6 
M (c) Dyed and finished . . MR Bon ess id. 6.50 
| (4) Ornamented (see description above) ORO RES one ELS ANR AS à à id. Too 
I. Velvets and plushes, other than ribbons : 

A) Weighing 240 gr. or less to the a metre : 
| (a) Unbleached . . ; ae Cr Te ide. tc id. 11.50 
(b) Scoured, bleached or r dyed = RE oy oe hye Den gare eke id. 2 — 
(c) Figured (same RES ne as for crêpes) : Additional duty for 
each category . . bk eer ee real FS id. 3.— 
B ). Weighing more than 240 er. ‘to the sd: metre : 

(a) Unbleached . . z ARR MR RS A Le id. 9.50 

(b) Scoured, bleached, or dyed sun id. 10.— 

(c) Figured (same description as for crêpes) : Additional duty 

fomeack Category. 2.0%: ; so Le id. AE 
. Muslins, grenadines, voiles and ihe like, pause sd Eee 

(a) Unbleached . . RAR ce RAT Ree RAR ee id. 5.— 

(b) Scoured, bleached, “or dyed | ekg hoe Rate oto eae he PEN à id. 5-50 
| * See description of plain tulles of pure silk. 
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Lires or 
c) Façonnés ou brochés, comportant des points de gaze, de jour, 
des entre-deux, des rayures ajourées et autres effets analogues 
même avec parties unies : droit UE A Pur chaque 
‘a catégorie . 
_ V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non dénommés au ‘alinéas 
PACE PTTE, IV: 
À ) Pesant 90 grammes ou moins au mètre carré : 
a) Ecrus . SLA OU 
b) Décrués, blanchis ou teints VAE LAS ROUES EEE To 
c ) Façonnés (même désignation que pour les crêpes) : droit 
‘supplémentaire pour chaque catégorie Bre, ans Sl ttt PE EN 
Pesant plus de 90 BAR au mètre carré : 
a) Ecrus . . . MERE PAT 
b) Décrués, blanchis ou teints. : ats ae Sri ti 
c) Fagonnés (même désignation que pour les crêpes) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie. Bed On CHALEUR 
VI. Rubans : 
A) Velours et peluches, y Fu la chenille en bandes : 
HFÉCIUS RENE EP RTE 
b) Décrués, blanchis ou teints 
c) Façonnés (même désignation que ‘pour les rubans-velours ‘de 
soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
B) Autres : 
a)Sberus) a). 
b) Décrués, blanchis | ou teints 
c) Façonnés (même désignation que ‘pour les rubans une ‘de 
soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie 
VII. Dentelles mécaniques et tulles façonnés, comprenant écharpes, 
- andalouses et «spanish veli » 1: 
aJpECrus 70 
b) Décrués, blanchis ou | teints 
Tissus de soie, bourre de soie (schappe) ou soie artificielle mélangées de 
coton, le coton dominant en poids. 
: Soie, bourre de soie (schappe) et coton : 
Crepes ¢ 
Macon: Anpleterre. A.k sia) tt, fifaetas Vie ee eee CRE id. Mémes droit 
1 pour les crêpes aj 
tres. 14 


$4 


Autres, y compris les crêpes dits de santé : 
1% a) Ecrus . . . PL Moy CAN re End Prier, id. 6,50 
b) Décrués, blanchis où teints : i 
c) Faconnés (méme désignation que pour les crépes de soie pure : 
droits supplémentaire pour chaque catégorie 
. Mousselines, grénadines, voiles, et similaires, pee et étamines : 
a) Ecrus . ss, ne Rete eae cokes 
b) Décrués, blanchis ou teints , 
c) Façonnés (même désignation que pour les mousselines etc., 
de soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
nil, Velours, peluches, sealskins : 
a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints . 
c) Façonnés (même désignation que pour ‘les velours de soie 
pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie 5 


1 Voir désignation des tulles façonnés de soie pure. 
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Pa 
o 
Gold Lire 
(c) Figured or figure-woven with gauze-point, openwork, inser- : 
tions, openwork stripes and other similar effects, even with 

4 plain parts : additional duty for each category . . . . . Kg. I.— 

ve Close-woven tissues, foulards, and all other tissues not specified 

IN in paragraphs I, II, III and IV: 

A) Weighing 90 gr. or less to the sq. metre : 
me (2) Unbleached . ., 5 OER PRET Lae itr id. 4.— 
a (b) Scoured, bleached, or dyed chs ERR Soon ae! id. 4.50 
(c) Figured (same description as for crèpes) : Additional duty 

ev foreach category . . ; PPPS: hae ge Re id. I.— 
B) Weighing more than 90 gr. to the sq. ‘metre : 

” (a) Unbleached . . LE Fafa SRE Meter eh LIEGE 4.— 

M (b) Scoured, bleached, or dy ed eee Bak rhe ee ee ney E 6 ae 4.50 

à _ (c) Figured (same dea Dit as for | crêpes) : Additional duty 
i FomeaciicatesOry ON. 0. NE ; tren ait ey Tee BR ee id. I.— 

VI. Ribbons : 

A ) Velvet and plush, including chenille in bands : 
(a) Unbleached . . ; SSG eae ee nr id. 11.— 

‘ (b) Scoured, bleached, or dy ed . id. 11.50 

4 (c) Figured (same description as for velvet ribbons of t pure sills) : 

À Additional duty for each category . . . . . . Li id. 2.— 

B ) Others : 

. (a) Unbleached . . Nie eet TES AL PORT ER HET ET DEEE id. 6.50 

i (6) Scoured, bleached, or dyed : id. 7.— 
(c) Figured (same description as for other ribbons of pure silk) : 

a Additional duty for each category . id. 2.— 

VII. Machine-made lace and figured tulles, including scarves, Anda- |, 

- lusian and ‘‘ Spanish ’’ shawls! ; 

m@ (a} Unbleached . . Atta ous Fern vara eure tp te in id 19.25 

(b) Scoured, bleached, or dy ed. id. 19.25 

Pissues of silk, floss silk chap pe) or artificial silk with admixture of id. 

_ cotton, the cotton predominating in weight. 

silk, floss silk (schappe) and cotton : 

CG ee: : 
ICT TMDEC EC DO Surman tn Bae eens MS tty SUR ass id. Same duties as for 
other crépes. 5 

ty 

_— Others, including FU CLOPC PME ae COCO rie: id. 

} (a) Unbleached . . SNC Ad ea Eg ae Une Le de id. 6.50 

é (b) Scoured, bleached, or dyed. Pui RTL EPIRE id. 7 

: (c) Figured (same description as for crêpes ‘of pure silo : Addi- ; 

4 tional duty for each category SA tis id. I.— 

4 Muslins, grenadines, voiles and the like, gauze 2 and 1 bunting : : 

(a) Unbleached . . ih ARRETE TRUE id. 5.— 

2 (b)NScoured, bleached, or dyed SR id. 5.50 

ND (c) Figured (same description as for muslins, etc., “of pure silk) : } 

k MtidiionabdutyforeachiCategoryai. 12 (4. a ete 4s ON CUT id. I.— 

II. Velvets, plushes and sealskin : \ 

f \ (a) Unbleached . . ARR TN OT AS Sheds are Mie id. 8.50 
= (0) Scoured, bleached, or dyed : es id. 9.— 

à (c) Figured (same description as for velvet of pure sill) Addi- ; va 
tional duty for each ecu eOry RTE VA NUE ANA EN id. 3.— à 


droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
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IV. Rubans : 

A) Velours et peluches : 

a) Ecrus kg. 
b) Décrués, blanchis où teints : id. 
c) Façonnés (même désignation que pour les rubans-velours 

de soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. id. 

B) Autres: 

CJ SELCCUS een id. 
b) Décrués, blanchis ou teints id. 
c) Façonnés (même désignation que pour les rubans autres de 
soie pure: droit supplémentaire pour chaque catégorie id. 
V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non dénommés aux ali- 
néas I, II, III, IV, contenant en soie ou bourre de soie : 

A) Moins de 3% du poids total de l’étoffe, ou tissus des catégories 
ci-dessous entrant normalement dans la production de l’industrie 
cotonnière et habituellement employés pour lingerie, sous vête- 
ments et broderie ou tous autres articles similaires, tels que toiles 
de coton, oxfords, zéphirs, etc, même lorsque ces tissus présentent 
seulement des rayures ou quelques effets avec fils de soie ou de 
bourre de soie. ea MES IN et Te AO ENT EURE MRC ek ME id. 

B) 3 % et plus jusqu’à 12 % inclusivement : 

2 Gruss ar. he ners id. 

b) Décrués, blanchis ou teints id. 

c) Façonnés (même désignation que pour les tissus serrés en soie 
pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. MCE 

C) Plus de 12 % et moins de 50 % : : 

a) Ecrus . . : id. 
b) Décrués, blanchis ou teints id. 
c) Façonnés (même désignation que pour les tissus serrés en soie 
pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. id. 
Soie artificielle et coton : 
I ‘Crépes : 
Facon Angleterre id. 
Autres, y compris les ne dits de santé : 
a) Ecrus . As ape id. 
b) Décrués, blanchis ou teints F ‘ id. 
c) Façonnés (même désignation que pour les : crêpes ‘de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie . ea Rear id. 
II. Mousselines, grenadines, voiles et similaires, gazes et étamines : 
a) Ecrus id. 
b) Décrués, blanchis ou teints ; id. 
c) Façonnés (même désignation que pour ‘les mousselines de soie 
pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. id. 
III. Velours, peluches et sealskins : 
A) CTUS es id. 
b) Décrués, blanchis, teints. F id. 
c) Faconnés (méme désignation que pour les velours de soie pure) : 
Hf pete id. 
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Droits convention 
nels respectifs des 
tissus de coton. 


Mêmes droits que 
pour les crêpes au 
tres. 
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V. Ribbons : 
A) Velvet and plush : 
4 (a) Unbleached... . kg. Oh 
\ (b) Scoured, bleached, or or dyed ; id. 9.50 
(c) Figured (same description as for velvet ribbons of pure silk) : 
Additional duty for each category . MANS PL ake id. 2.— 
B 4 Others : 
(a) Unbleached . . . id. 5.— 
(b) Scoured, bleached, or dyed id. 5.50 
(c) Figured (same description as for other ribbons of pure silk) : 
Additional duty for each category . ae Re EN RENE AARP id. 1.50 
1, Close-woven tissues, foulards, and all other tissues not specified in 
Paragraphs I, II, III, IV, containing in silk or silk floss : 
‘A) Less than 3 % of the total weight of the stuff, or tissues of the 
; categories mentioned below, used normally in the cotton industry 
and generally employed for lingerie, underwear and embroidery, 
or all other similar articles, such as cotton cloth, Oxford cloth, 
a zephyrs, etc., even when these tissues only contain stripes or 
other effects with silk or floss silk threads id. Conventional duties 
| applicable to cotton 
tissues. 
B) 3 % or more, up to 12 fe ne nee 
(a) Unbleached . . . ahs id. 2.— 
(b) Scoured, bleached, or dyed ae id. 2.50 
(c) Figured (same description as for close-woven tissues of pure 
silk) : Additional duty for each category See EU id. 0.25 
C) More than 12 % and less than 50 À : : 
(a) Unbleached. . : id. 3.— 
D (0) Scoured, bleached, or dy ed id. 3.50 
» (c) Figured (same Action as for close-woven tissues of pure 
silk) : Additional duty for each category SAC AQU id. 0.50 
Artificial silk and cotton : 
Crêpes : 
— Mourning crêpe Samie duties as for 
other crépes. 
Others including see, crépe 
(a) Unbleached . . id. 6.— 
(b) Scoured, bleached, or dyed È Rte id. 6.50 
(c) Figured (same description as for crêpes ‘of pure silk) : Addi- 
tional duty for each category ot Oe ye id. To 
. Muslins, grenadines, voiles and the like, gauze and Honea 
(a) Unbleached. . . id. 4.50 
(6) Scoured, bleached, or or dyed id. So 
(c) Figured (same description as for muslins of pure silo : Addi- 
tional duty for each category Rinne Lin Ae id. Te 
& Velvets, plushes and sealskin : 
: (a) Unbleached. . id. 8.— 
(b) Scoured, bleached, or dy ed Hg id. 8.50 
(c) Figured (same desexipton as for velvets of pure silk) : Addi- a 
ene og CAN tS FA eis id. 2.50 


tional duty for each category 


| 
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yi Lires or 
IV. Rubans : 
. A) Velours et peluehes 
DIMECTUS RTE AP Sa Ge LR Se Re : 8,50 . 
b) Décrués, blanchis ou teints 
c) Façonnés (même désignation que pour les rubans-velours de 
soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie 
Autres : 
L)MÉCTUS A. Ia 
b) Décrués, blanchis ou teints 6 
c) Façonnés (même désignation que pour les rubans autres de 
soie pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. . . 


V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non dénommés aux ali- 
néas I, II, III, IV, contenant en soie artificielle : 


A 4) Moins de 5 % du poids total de l’étoffe, ou tissus des catégories 
ci-dessous entrant normalement dans la production de l’industrie 
cotonnière et habituellement employés pour lingerie, sous-véte- 
ments et broderies, ou tous autres articles similaires, tels que 
toiles de coton, oxfords, zéphirs, etc., méme lorsque ces tissus 
présentent seulement des ayes ou quelques effets avec fils de / ; 
Soie: artificielle.... ere gh no 0e CNE eae eee ame EE GLE Droits. convention 
nels respectifs de 
tissus de coton. : 
5% et plus jusqu'à 20 % inclusivement : nn à PO. f 
aj Ecris . . - PRÉ Be PE À RE TS RE Age mesh € id. 1,50 
b) Décrués, blanchis où teints . . . id. 2,15 
c) Façonnés (même désignation que pour les tissus serrée de soie | RE 
_ pure): droit supplémentaire pour chaque catégorie. . . . . id. 0,25 
Plus de 20% et moins de 50% : 
a)eterus EME SAT UN SR CRE DRE DE ikals 2,50 . 
b) Décrués, blanchis ‘ou teints die id. ‘3. 
c) Façonnés (même désignation que pour les tissus serrés de soie P 
pure) : droit supplémentaire pour chaque catégorie. . . . . id. 0,50 


_ Tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) ou de soie artificielle mé- 
 langés de laine, la laine dominant en poids : 


I. Tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) mélangée de laine : 
aA). Crèpes : 
GJRECTUS EE. 
b) Décrués, blanchis ou teints 3 
c) Faconnés (méme désignation que pour les crépes ‘de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie . 
Tous autres tissus : 
a) Ecrus 0. 
b) Décrués, blanchis ou teints 3 
Cc) Faconnés (méme désignation que pour les tissus de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie . 


Bren) ent: Tissus de soie artificielle mélangée de laine : 
A) Crêpes : 
a) Ecrus . 
b) Décrués, blanchis ou teints : 
c) Faconnés (méme désignation que pour les ‘crêpes ‘de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie . 


Nomenclature 
. Ribbons : 
A ) Velvet and plush : 
ae (a) Unbleached... . 
HW (0) Scoured, ‘bleached, or dyed 
| (c) Figured (same description: as fer velvet ribbons of pure silk) : 
Ki Additional duty for each category . ONE QUEUE 
 B yeeOthers:: 


a (a) Unbleached . .’ . 

M. (b) Scoured, bleached, or dyed . 

‘2 _ {c) Figured (same description as for other ribbons of pure silk) : 
a Additional duty for each category . EN nee nee EN EM 


. Close-woven tissues, foulards and all other tissues not specified in 
paragraphs I, II, III, IV containing in artificial silk : 

A) Less than 5 % of the total wieght of the stuff, or tissues of the 
bs categories mentioned below which are used normally in the 
at cotton industry and are generally employed for lingerie, under- 
a wear and embroideries, or all other similar articles such as cotton 
hy cloth, Oxford cloth, zephyrs, etc., even when these tissues only 
contain stripes or other effects with threads of artificial silk 


L ) 5 % and more up to 20 % inclusive : 
È (a) Unbleached . . . Les 0R 
= (b) Scoured, bleached, or dyed a thy 
ù (c) Figured (same description as close-woven tissues of pure silk) : 
( Additional duty for each category . anes eee 
¢ ) More than 20 de and less than 50 % : : 
. (a) Unbleache d ; 
Ë (b) Scoured, bleached, or dyed ry 
mu. (c) Figured (same description as for close-woven tissues of pure 
silk) : Additional duty for each category Steed NON TES 


\ 


Tissues of silk or of floss silk (schappe) or of artificial silk with ad- 
È - mixture of wool, the wool predominating in weight : 


I. Tissues of silk or of floss silk (schappe) with admixture of wool : 
4 ) Crêpes : 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached, or Sayed me 
4 (c) Figured (same description as for crépes of pure si) : Aa- 
F ditional duty for each category PH a 
B) All other tissues : 
ms (a) Unbleached... 
(6) Scoured, bleached or dyed Senay. 
(c) Figured (same description as for tissues of pure silk) : Addi- 
tional duty for each category MP RENE 


. Tissues of artificial silk with admixture of wool : 
A }  Crépes': 
(a) sombpleached’ : …: 
(6) Scoured, bleached or dyed : 
(c) Figured (same description as for crépes ‘of pure sil Addi- 
tional duty for each category Mr rte 
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Unit of 
Taxation 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 
id. 


Italian Tariff 


Gold Lire 


Conventional 


relating to 


tissues. 


= 


.50 
.15 


.50 


75 
“75 


.50 


duties — 


cotton 


De 
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=. 
© 
Oo rx 
Nomenclature 5% 2 Tarif italien 
| 3S 
[en 
Lires or 
B) Tous autres tissus : 
Aye CEUS #0. MR in Shera Seas eat Aja on. OR A RP D 3,25 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . : id. 3,75 
c) Façonnés (même désignation que pour les tissus de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie . ....... id. 0,50 
Tissus imprimés de soie, de bourre de soie (schappe) ; de bourrette, de 
soie artificielle, purs ou mélangés : 
Droit des tissus teints, de l’espèce, augmenté par mètre carré . . . . id. 0,15 
Filés, cannetilles, traits, lames, lamelles, découpures et paillettes con- 
sistant? : 
Gig) ABoa ante PLEIN ie oe Bee ST ONE Ace D eee eee id. 13, — 
by En-métal mi-fin ou faux UE M MONTRE Ur id. 6,50 
1 Sont compris sous ce titre : 
1° — Les filés consistant en un fil, lame, lamette, trait, etc., en métal filé ou enroulé sur trait, ete. 


en métal filé sur soie textile ou en fil textile filé ou enroulé, ou enroulé sur soie, bourre de soie, soie arti- 
ficielle, laine, poil, coton, lin, cellulose, textilose ou autre textile ; 


29 — Les fils, lames, lamettes, etc., de métal mélangés de textile ou de fils de textiles quelle que 
soit la proportion du mélangé ; 


3° — Les cannetilles, découpures et paillettes consistant en métal. 


La qualification de métal fin s’entend du métal précieux qu’il soit ou non doré, argenté ou platiné 
par placage ou autrement. 

Le métal mi-fin est le métal non précieux qui a été doré, argenté ou platiné. 

Le métal faux est le métal non précieux, non doré, ni argenté, ni platiné, imitant ou non le doré, 
argenté ou le platiné. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


1. Les tissus gaufrés ou frappés sont assimilés aux façonnés. 


2. Les tissus de soie, de bourre de soie (schappe), de bourrette de soie, de soie artificielle, des caté- 
gories désignées dans le présent tableau, mélangés de matières textiles (autres que le coton et la laine); 
ces matières dominant en poids, seront assimilés aux tissus de soie, de bourre de soie, ou de soie arti 
cielle des mémes catégories, mélangés de coton, le coton dominant en poids. 


. Tous tissus de soie, bourre de soie (schappe) ou soie artificielle, mélangés de coton, même avec 
métal, le coton dominant en poids, et qui appartiennent aux catégories désignées dans le présent tableau 
seront soumis a la tarification fixée dans ce tableau, quelle que soit la proportion dans laquelle la soie = 
la mouece de soie ou la soie artificielle entrent dans lesdits tissus. 
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: 
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Li 


Nomenclature Italian Tariff 


a 
© 
de) 
[sol 
#4 
fa] 
H 


Uait of 


Gold Lire 
B) All other tissues : 
(2ymwmibleaghed:. . “Shee ne. kg. 3.25 
f(ymccouned,sbleachediordyedi-s.ua.\ene. fn Soa TN cee id. 3.75 
(c) Figured (sam> description as for tissue of pure silk) : Addi- 
\ tional duty for each category Levee id. 0.50 


Figured tissues of silk, floss silk (schappe) ; floss silk waste, or artificial 
\ silk, pure or mixed : 
Duty applicable to dyed tissues according to kind increased per sq. m. id. Ons 


Gold and silver threads, purls, wires, foil, leaf, openwork and spangles 1 : 


WMT LINC LAL fv see de wel eee COR ler, Pau, ta Moe eRe Cel ey ; 
Hoy mlnehali=fine.or imitation: metal 0 MENU id. 6.50 


1 Under this heading are included : 


(1) Gold and silver threads consisting of a thread, foil, leaf, wire etc. in metal ‘ filé’’ or rolled 
round wire, etc., in metal “ filé ’’ on textile silk, or in textile thread ‘‘ filé ”” or rolled on silk, silk floss, 
artificial silk, wool, hair, cotton, flax, cellulose ‘‘ textilose ’’ or other textiles ; 


\ (2) Threads, foil, leaves, etc., of metal with admixture of textiles or of textile threads, whatever 
the proportion of stich admixture ; 


(3) Purls, open-work and spangles of metal. 


The term ‘‘ fine metal ’’ is applied to precious metal whether or not it is gilt, silvered or coated 
with platinum by plating or otherwise. Half-fine metal is non-precious metal which has been gilt, 
silvered or coated with platinum. 

_. Imitation metal is non-precious metal not gilt, silvered or coated with platinum, imitating or not 
metal which has been gilt, silvered or coated with platinum. 


GENERAL OBSERVATIONS. 


(1) Goftered or stamped tissues shall be treated on the same footing as figured tissues. 


(2) Tissues of silk, floss silk (schappe), floss silk waste and artificial silk of the categories specified 
in the above schedule, with admixture of textile materials (other than cotton and wool), these materials 
predominating in weight, shall be treated on the same footing as tissues of silk, floss silk or artificial 
silk of the same categories with admixture of cotton, the cotton predominating in weight. 


(3) All tissues of silk, floss silk (schappe), or artificial silk with admixture of cotton, even with nietal, 
the cotton predominating in weight and which belong to the categories specified in the above schedule, 
shall be subject to the tariff rates fixed in that schedule, whatever may be the proportion of silk or arti- 
ficial silk entering into the composition of the said tissues. 
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LISTE E. 


> _ Numéros ; : 
du tarif Nomenclature 


français 


Droits 


Unité 
de 
perception 


Coefficient 


FRG; 


Soies : 

En cocons : 
Etouffés, frais . é RS : : : Exemptes. . 
Sees oii La Dene ea aes : ; Exemptes. 

Fils de soie : 

Ecrus : nde 
Soies gréges ge Me Exemptes. 
Soies ouvrées ou moulinées en flottes, écheveaux, { 

pelotes, bobines, roquets, canettes, fuseaux, 

tubes, etc., non préparés pour la vente au 

détail : 

Mesurant, simples ou retors, plus de 40.000 métres 

au kilog : : 

a) Trames à deux ou plusieurs bouts . . . . 

b) Organsin à deux ou plusieurs bouts et poils 


c) Apprêts spéciaux + ees te : : 
Mesurant, simples ou retors, 40.000 mètres ou 
moins au kilog . . . 3 
Décrués, blanchis, teints, imprimés, chinés, etc. : 
Mesurant, simples ou retors, plus de 40.000 mè- 
trés au kilo © i COR SMS EEE CEE TA eee ar id. _ | Droits ci-dessu 
selon l'esp 


augmentés — 
1,25. 


Mesurant, simples ou retors, 40.000 mètres ou i ; 
MOINS AU kilo gas AL eee SERRE ERREURS i Droits ci-dess 
selon l’esp 


augmentés d 
2,50. 


Les mêmes fils en écheveaux, pelotes, cartes, bo- 
bines ou autres formes de mercerie et pour 
ouvrages de dames, préparés pour la vente ; 
au “detail PRÉ Near eee ee PAP ARS ee P Droits des fils € 
| 40.000 mètre 
ou moins aug 
mentés de & 
Mélangés de toutes autres matiéres en propor- 
tion duelcéndue AMIE ee ee ce i Tarif des fils d 
la matiére d 
mélange la plu 
imposée. 


* On entend par appréts spéciaux toutes soies à un ou plusieurs bouts ayant subi une torsion égale 
supérieure, à 1000 tours par mètre, présentées en flottes ou en écheveaux, sur tubes, bobines, cane 
_ même si les fils sont teintés pour différencier les torsions. , 
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PISDAE 


Nomenclature Duties 


Unit of 
Taxation 


| | | | Coefficient 
| 
= 
Lei 
oO 


Silk : 
In cocoons : à 
ee: AN PLESSCAN TEST pot Ste cls ak Moree SALE RAI —— Free 
mi DE ET A CAN LE RATS RE CAT —— Free 
Mex 27 Silk threads : 
, 380 Unbleached : 
a Raw silk .. — Free 


Silk worked or thrown in hanks, skeins, balls, 
reels, ‘‘ roquets ’’, cylinders, spindles, tubes, 
ete. not prepared for retail sale : 


Measuring, single or twisted, more than 40,000 
metres to the kg. 
(a) Woofs with two or more ends . . kg. 2 De 


(b) Re re silk with two or more ends, “with 
nap . ANR EU EL id. 2 1.50 
(c) Special finishings ASE aut id. 2 2.40 
Measuring single or twisted, 40, 000 metres or less 
CODES NE 14: 2 2 


Scoured, bleached, dyed, printed, clouded, etc. 
Measuring, single or twisted, more than 40; 000 
THe Gre TOM ESTONIE CRE TA ETS Te id. 2 Above-men- 
= tioned duties 

according to. re 
kind increased — 


by 1.25. 11 
Measuring, single or twisted, 40,000 m. or less to k ~ 
RUE NE tases Wes Oo ery, PRE a hc SAB CE id. 2 Above-mention- 
ed duties ac- 
a | ; cording tokind — 
increased by. 
2.50. À 
The same threads in skeins, balls, on cards or pe 
reels or other forms of mercery and for needle- (2 : 
work, prepared for retail sale ....... id. 2 Duties applic- 
able to threads 


With admixture of aay other material in ri 
proportion : : id. —- Tariff applicable | 


to threads of 


000 or more turns per metre, in hanks or skeins, on tubes, reels or die even if the brel al 
d Re show the degree of torsion. 


384 Société des Nations — Recueil des Traités. 83 


Numéros © 
du tarif Nomenclature à Si 


français 


Droits 


perception 
Coefficient 


ÉrAC 


ex 27 Bourre de soie : 

En masse (blazes, cocons percés et tous autres 
cocons indévidables, frisons, bassinés, pelettes, 
bourres, pennes, corons et tous autres déchets 
de fils, bourrettes, blousses et autres produits 
analogues) Ne ARS TUE oie rae! kg. = Exempte. 

Peignée ou cardée ou effilochée : 

En loquettes ou en nappes : 


BUTEUR AKG REIN 2 0,10 

Mélangée de toutes autres matières en propor- pi 
tlontquelconque MERE UT EEE RC — | — Tarif de la 
tière du 


lange la ph 
_ imposée. 
En rubans ou en mèche, c’est-à-dire ayant subi 

avec ou sans torsion un travail postérieur au | 
peignage enivue delarhlature ENT Tarif des fils 4 

bourre de s 
ou de soie, sé 
lon l’espéce. 


379 Fils de bourre de soie (schappe) : 

Purs : 

En écheveaux ordinaires, sur tubes, fuseaux canettes 
bobines, y compris les chaînes ourdies, non pré- 
parés pour la-vente au détail : 

Ecrus ou bien blanchis ou azurés en bourre, y com- 
pris les fils de schappe dite multicolore et les fils 
simplement teintés pour différencier les torsions : 


Simples, mesurant au kilog. : 


JHSduamomoonmmetres dr hs oh ah tose 150 id. 2 i TS 

Plus de 80,500 mètres . . ears id. 2 1,80 
Retors, mesurant au kilog. en fl simple : ; 

Jusqu’à A0 500 ANCLIESI ER RE ER EE id. 2 1,30 

Plus de 80,500 mètres . . . id. 2 2,10 
Les mémes fils, décrués ou blanchis en fils ou 

Leese ay ESP ener Ny eae arte she ony oe oe EEE id. 2 Droits et de 


sus selon 


pèce, augmel 
tés de 1,25 


En écheveaux, pelotes, cartes, bobines ou autres 
formes de mercerie et pour ouvrages de dames, 
préparés pour la vente au détail . . . . . . . id. 2 Droits ci-desst 

selon l’espec 
augmentés | 
5. 


Mélangés de toutes autres matières en propor- 
tion quelconque ET ARR ER id. Tarif des fils € 
la matière d 

mélange | 

plus imposée 


; 
1927 


in French 


No. 
Nomenclature 


Tariff 


eX 27 Floss silk : 

In the mass (pierced cocoons and all other cocoons 
useless for winding, all kinds of waste of cocoons, 
warp and thread ends and all kinds of thread 
remnants, floss silk, floss silk is and other 
similar products) : 4 epee 

Combed or carded or unravelled : 
In fragments of cloth or in cloths: 
Pure 
With admixture of any other material in any 
DEO DOLCIONAt etary.) sits a, vb) tee arene tel es nue 
In ribbons or braids, that is to say, having been 
worked after combing, with or without torsion, 
for spinning . . , Mars tante Site 
379 Threads of floss silk (schappe) : 


Pure: 
In ordinary skeins, on tubes, spindles, cylinders or 
reels including warp, not prepared for retail sale : 


Unbleached or well-bleached or blued in floss in- 
cluding threads of schappe so-called multi- 
coloured, and threads only tinted to show their 
degree of torsion : 

Single, measuring per kg. : 

Up to 80,500 metres 
More than 80,500 metres. 

Twisted, measuring per kg. in single thread : 
Up to 80,500 metres 3 : : 
More than 80,500 metres . 

The same threads scoured or bleached in threads 
or dyed ? SRE D M 


In skeins, balls, on cards, reels or other forms of 
mercery and for needlework, ee for retail 
Sala, ica eee een eee eee ht a wed 


With admixture of oe other material in any 
He SPORE LUS SR teat tes 
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38 
+ 
+ 3 
Ss 
4 


League of Nations — Treaty Series. 


kg. 


id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id, 


Coefficient 


N 


nod 


385 


Duties 


Taritt (orm the 
material sub- 
ject watom acne 
highest tax. 


Tariff of threads 
of floss silk or 
of silk accor- 
ding to kind 
employed. 


1.15 
1.80 


1.30 
2.10 


Above-mention- 
ed duties ac- 
cording to kind 
increased by 
1.25. 


Above-mention- 
ed duties ac- 
cording to kind 
increased by 5. 


Tariff applicable 
to threads of 
the most high- 
ly taxed ma- 
terial. 


25 


à à 


PR Een … 
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Nomenclature Droits 


perception 
Coefficient 


Fils de bourrette de soie (fils de déchets de PAU de 
soie) : 
Purs : 
Ecrus ou bien blanchis ou azurés en bourre : 
Simples mesurant au kilog. : | : 
Jusqu'à 30500 mètres aisha eet et . 0,40 
Plus de 30,500 mètres . . LO ae: id. * 0,60 
Retors, niesurant au kilog. en fil simple 5 é 
Jusqu'à 30,500 mètres . SLE Ra ee PRS FU PS id. 0,45 
Plus de 30,500 mètres . . . id. 0,70. 
les mêmes fils décrués ou blanchis en à fils, ou: teints | rad. Droit ci-dessus 
selon l’espéce 
augmentés de 
0,90. : 


# 


Mélangés de toutes autres matières en proportion i 4 
quelconque "OMAN EC RE ER RE RER id. Tarif des fils d 
la matière d 
mélange la plu 

imposée. 


Tissus de soie ou bourre de soie (schappe) pure, ou 
tissus mélangés de ces deux matières ou d’autres 
textiles, la soie ou la bourre de soie dominant en 
poids autres que bonneterie, passementerie : 


Ble Ore pesis 
Façon d’Angleterre . ‘ 
Autres, y compris les crépes ‘dits de santé, pesant 
au mètre carré : 
A) 50 grammes ou moins : 

dJIFÉCEUS ere ae ARE IG Tc 

b) Décrués, blanchis ou teints . . . . 

c) Façonnés, c’est-à-dire présentant des 
dessins, des brochages même par fil indé- 
pendant ou des armures à effets obtenus 
par le tissage avec un nombre de lisses 
supérieur à 24 : droit supplémentaire 
pour chdque,catégoric PNR 

B) Plus de 50 grammes : 

@) Crus) ae: 

b) Décrués, blanchis ou teints . ; 

c) Façonnés (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes de 50 grammes ou moins) : 
droit pare pour chaque caté- 
COTIEN ARC RATS a 

II. Tulles unis 1 : 
A) Pesant 10 grammes ou moins au mètre carré : 


@)) Hotus SENTE RECENT < : id, 4 13,50. 
| F4 


_ 1 Sont considérés unis les tulles qui n’ont aucun dessin, ne coniportant que le réseau résultant d d 
‘issage. ou revétus d’ornements ou d’applications suiperposées à la main ou par tout Prpetde autre que 
issage 


er 


ee, à 
> 
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| LE 5 
: Nomenclature 3 3 a Duties 
Ô 
: Se | Fr. © 
Threads of floss silk waste : 
Pures: 
Unbleached or well-bleached or blued in floss : 
Single, measuring per kg. : 
UB"t0 0.500 metres EME SCENE Eee kg. Z 0.40 
More than 30.500 metres . c id. 2 0.60 
Twisted, measuring per kg. in single ‘thread : 
À Up to 30.500 metres . . axe id. 2 0.45 
. More than 30.500 metres . id. 2 070 
The same threads scoured or bleached. in 1 threads, 
ORCC ar eeu reach sa Rp a rat ie ann Po betes id. 2 Above-mention- — 
ed duty ac-. 
cording to kind — 
increased by: 
0.90. 


With admixture of + other material in any 


§ PLOPOLTION. Me Lo wns NE ee ote id. Tariff applicable. 

(el to threads of 

Na the most high- — 

f' ly taxed ma- 

} - terial. 

ex 459 Silk tissues or tissues of pure floss silk (schappe) or 

GE ; tissues with admixture of these two materials or of 

other textile materials, the silk or the silk floss 

t predominating in weight, other than hosiery, 

: trimmings : 

= I. Crépes : 

\ Mourning crêpe . id. 2 4.50 

4 Others, including sanitary crêpe, weighing to the 

4 square metre : 

> A) 50 grammes or less : 

ri (a) Unbleached . . ee hae Potts id. 2 8.25 É 

a (b) Scoured, bleached 6 or ‘dyed Reha ats id. 2 Ge ÿ 

= (c) Figured, 7. e. with designs, figure-weav- : ¢ 

4 ing even with independent thread or 

à armure effects obtained by weaving D: 

a with more than 24 healds : Additional ae 

j dlty tomeachicatesOny a bac Wie o le. « id. 2 1.50 

É B) More than 50 gramnies : + 

Ë (a) Unbleached . . ae barre tm id. 2 7.50 yey 

; (b) Scoured, bleached or ‘dyed Alege aoe id. 2 8.25 

à (c) Figured (see description for crepes of x 

* 50 gramimies ‘or less) : Additional ey 

: fOMCACHICA (EL ONE RC. id. 2 1.50 

b IT. Plain tulles : 1 ‘+ 

i A) Weighing 10 grammes or less to the square 4 

metre : ig 

ay mUnibleachede eg ot Sacks cay Oley «Ati SiMe eee id. 2 13.50 Se 


- 1 By plain tulles are meant tulles without design and with only the miesh caused by weaving, or _ 
es with ornamentations or superimposed patterns worked by hand or by any procedure other than 
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a + 7 
Numéros ee g | 
um = Gas : 
du tarif Nomenclature ER & Droits 
français ee 8 
Ay O 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprêt . kg. 2 
c) Teints avec apprét. . . id. 2 
d) Ornés, c'est-à-dire revêtus d’ applications 
diverses n ‘ayant pas le caractère de bro- À 
deries, y c>mpris les tulles chenillés . id 2 15,75 
B) Pesant plus de 10 grammes au mètre carré : 
a)MÉCrUuS 0e id. 2 7,50 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprêt. id. 2 8,25 
c) Teints avec apprêt . . id. 2 9,— 
d) Ornés, suivant spécification indiquée pour 
les tulles de 10 grammes ou moins ; id. 2 9,75 
III. Velours et peluches autres que rubans : 
A) Pesant 120 grammes ou moins au mètre carré : 
a) Ecrus . id. 2 14,25 
b) Décrués, blanchis ou teints, même gaufrés, 
ou frappés : id. 2 15 
c) Façonnés (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes) : droit A RE a 
chaque catégorie . . . . id. 2 4,50 
B) Pesant plus de 120 grammes au mètre carré : 
a) Ecrus. . id. 2 11,25 
b) Décrués, blanchis ou teints, “même “gaufrés 
ou frappés id. 2 12,— J 
c) Façonnés (suivant ‘spécification indiquée f 
pour les crêpes) : droit APPÉMPAAES pot \ 
chaque Catégorie”, 45. 2.5 5 3 : id. 2 4,50 + 
IV. Mousselines, grenadines, Ode et ire | 
gazes et étamines : 
a) Kors) i.e id. 2 975 © 
b) Décrués, blanchis ou teints id. 2 10,50 
c) Façonnés ou brochés, comportant des points 
de gaze, des jours, des entre-deux, des L 
rayures ajourées où autres eftets analogues, 
même avec parties unies : droit supplémen- 
taire pour chaque catégorie . Ce id. 2 1,50 
V. Gaze unie spéciale pour bluterie : 
a) Non confectionnée . a mage ee id. 2 16 
b) Confectionnée . . . . . ô Fs eke id. 2 15,— 
VI. Tissus serrés, fonlard et que sue arora non 
dénomimés aux alinéas I, II, III, IV, V, VII, VIII: 
A) Pesant 60grammesou moins au métre carré: 
a) Ecrus. . . shy Ren ase ean id. 2 7,50 
d) Décrués, blanchis ou teints BC id. 2 8,25 
c) Façonnés (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes) : droit supplémentaire 
pour chaque catégorie RP ME er à id, 2 1,50 
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Fr.. € 
(b) AS + bleached or ee? without finish- 
ing . ; kg. 2 14.25 
(c) Dyed with finishing ne id. 2 15.— 
(4) Ornamented 7. e. provided with various 
patterns not in the nature of Name 0 
including chenille tulles . . id. 2 15.75 
B) Weighing more than to grammes to the 
square metre : 
(a) Unbleached . . id. 2 7.50 
(6) ee bleached or ‘dyed » without finish- 
Ina : id. 2 8.25 
(c) Dyed with finishing . : id. 2 9.— 
(4) Ornamented (see description for tulles of ; 
10 gramimes or less) . . . id. 2 9.75 
III. Velvets and plushes other nares inane: 
A) Weighing 120 grammes or less to the square 
Meter: 
(a) Unbleached . id. 2 14.25 
(b) Scoured, bleached or dyed, even goffered or 
stamped . . id. 2 15.— 
(c) Figured (see description for crêpes) : Addi- 
tional duty for each category . . . . . id. 2 4.50 
B) Weighing more than 120 gramimes to the 
square metre : 
(a) Unbleached . . id. 2 11.25 
(b) Scoured, bleached ‘or dyed, “even goffered 
or stamped a id. 2 12. — 
(c) Figured (see description “for. crêpes) : 
Additional duty for each category . . . id. 2 4.50 
IV. Muslins, grenadines, voiles and the like, gauze 
and bunting : 
(a) Unbleached . . ER eee tk: id. 2 9.75 
(b) Scoured, bleached or ‘dyed RTE id. 2 10.50 
(c) Figured or figure-woven with gauze- 
point, openwork, insertions, openwork 
stripes and other similar effects, even with 
plain parts : Additional Lust for each 
category. . . id. 2 1.50 
V. Special plain gauze for net 
fo) INOS wera CE. WAS CN SRE IR re id. 2 18.— 
ON eAUD RENE MENT EM RE DEN EN id. 2 15.— 
VI. Close-woven tissties, foulards and all other 
tissues not specified in paragraphs I, II, III, 
EVE PV ITOVIIT : 
A) Weighing 60 grammes or less to the square 
metre : 
(a) Unbleached . . a Scns NE id. 2 7.50 
(6) Scoured, bleached or r dyed. Re ; id. 2 8.25 
(c) Figured (seee description for crêpes) : 
additional duty for each category . . id. 2 1.50 
| 
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B) Pesant plus de 60 grammes au mètre carré : 


Q)MECTUSEU UE. 

b) Décrués, blanchis ou teints . 

c) Façonnés (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes) : droit supplémentaire 
pour chaque catégorie D EEE Ar ME ae 


VII. Rubans : 


A) Velours et peluches, y compris la oil 
en bandes : 


L)BECTUS ee RTE 

b) Décrués, blanchis ou teints — : 

c) Façonnés, c'est-à-dire présentant des des- 
sins, des brochages par tous procédés, des 
lettres, des armures à effets obtenus par 
tissage avec un nombre de lisses supérieur 
à 24, des effets d’épinglage, de bouclage 
et autres effets analogues: droit suEpiey 
mentaire pour chaque catégorie 


B) Autres : 


AIMECTUS RESTE Lure AG oh oie 

b) Décrués, blanchis ou teints . 

c) Façonnés, c’est-à-dire présentant des des- 
sins, des brochages, des armures à effets 
obtenus par tissage avec un nombre de 
lisses supérieur à 24, ou comportant des 
points de gaze, des jours, des entre-deux, 
des rayures ajourées ou autres effets ana- 
logues, même avec parties unies: droit 
supplémentaire pour chaques catégorie 


VIII. Dentelles mécaniques et tulles façonnés 1 
y compris les tulles à pois ou mouchetés, écharpes, 
andalouses et « spanish. veli » : 

a) Ecrus. .. Sue 
b) Décrués,: blanchis ou teints . : 


Tissus de bourrette de soie pure ou mélangée d’autres 
matiéres textiles, la bourrette dominant en poids, 
autres que bonneterie et passementerie : 


A) Etoffes pesant 250 grammes ou moins au 
mètre carré : 


a) Ecrues . . reds Gee id. 3,75 
b) Décruées, blanchies où teintes Peed: id. 4,50 
c) Façonnées (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes de bourre de soie) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie re id. 0,75 


+ 


1 On entend par tulles façonnés tout tulle dont le dessin est obtenu par un moyen no c'est-à 

le dire les tulles à réseaux unis ou à armures quelconques sur lesquels on obtient au métier à la mécaniqu 

_ Jacquard un dessin quelconque ; les tulles à pois, mouchetés ou présentant toute autre décoration effec 
tuée avec les fils dp tulle par un moyen mécanique quelconque: 


aaa 


PE" cu ad 
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B) Weighing miore than 60 grammes to the 
‘4 square metre : 
+ fa) Unbleached hey. a Re kg. 2 6.— 
t À (6) Scoured,. bleached or dyed. . «4 1. id. 2 6.75 
| à (c) Figured (see description for crêpes) : 
an | additional duty for each category . . id. £ 1.50 
Q\ 
D. VII. Ribbons : 
a A) Velvets and plushes, including chenille in 
LA bands : 
. - (a) Unbleaehedss is Sm: igk ele AUS Belg) So ieee id, 2 18.— 
É- (Oo) scoured, ableachedy or dyed eme id. 2 18.75 - 
x” (c) Figured, .e. with designs or figure- 
4 weaving obtained by any process, letters 
pt or armure effects obtained by weaving 
(à with more than 24 healds, spangling 
À effects, bouclage and other similar effects : 
i additional duty for each category . . . id. 2 3:75 
« B) Others : 
D. PH nDISACHEU 7a thes foe aah s Pr aos id. 2 12.— 
4 (DJ Scoured/-bleachéd: or dyed..1: 5,1. id. 2 12.978 
: (c) Figured, 3. e. with designs, figure-weaving 
¢ and armure effects obtained by weaving 
4 with more than 24 healds, or with gauze- 
à point, openwork, insertions, openwork 
FE stripes or other similar effects, even with 
‘| plain parts: additional duty for each 
4 category . . A PE ERC HER GNA id 2 Bess 
è VIII. Machine-made lace- and figured tulles 1, 
te including spotted. tulles, scarves, Andalusian 
# and ‘‘ Spanish ’’ shawls : 
x (im OD DicaChied tare atten the ger RER id. 2 45.— 
¢ (bo) Scoured, bleathed or dyed... 5... id. 2 55-— 
i Tissues of floss silk waste, pure or mixed with other 
‘ textile materials, but floss silk waste predominating 
Ë in weight, other than hosiery or trimmings : 
Fi | A) Stuffs weighing 250 grammes or less to_the 
i square metre : à 
i (aps Unbleached ays: Gio EUGENE id. Z 3:75 
a (b) Scoured, bleached or dyed. ..... . id. 2 4.50 
| 4 (c) Figured (see description for crêpes of 
|: floss -silk): additional duty for each k 
L category :. : À CE TL EN AE TRE ane ra FT id. 2 0.75 


D By figured tulles are meant all tülles on which the design is worked by a mechanical method, 5. ET 
Îles with plain net or with any armures on which any design is worked with Jacquard looms ; spotted — 
lles or tulles with any other decoration made with the threads of the tulle by any mechanical method. . 


a 2 
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B) Etoffes pesant plus de 250 grammes au 
mètre carré : 
a) Ecrues 
b) Décruées, blanchies ou teintes . . . 
c) Façonnées (suivant spécification indiquée 
pour les crêpes de bourre de soie) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie . 


C) Dentelles, tulles, rubans, velours et pelu- 


ches: 


Tissus et passementerie avec or, argent ou tout autre 
métal mélangé de textiles, autres que bonneterie 
et dentelles 1 : 


I. Soie ou bourre de soie (schappe) dominant en 


poids : 
A) Passementerie avec métal : 
To im 
a) Ectace ay. 
b) Décruée, blanchie ou ‘teinte. 
29 Mi-fin ou faux : 
C)RECEUE ER Eien hb BORSA 
b) Décruée, blanchie ou ‘teinte. 2 PAT OUS SE 
B) Crêpes avec métal : 
10 Fin ; 

@)-Ecrs: 22. 

b) Décrués, blanchis ou ‘teints . o 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénommés 
plus haut) : droit HN Apes 
chaque catégorie . ¢ 

2° Mi-fin ou faux: 

a) Ecrus. 

b) Décrués, blanchis ou teints : . 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénommés 
plus haut): droit HP wes 
chaque catégorie. ; 

C) Tous autres tissus avec métal : 
10 Fin: 

a) Ecrus. . . 

b) Décrués, blanchis ou teints. : 

c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes 
des tissus de soie dénomimés plus haut): 
droit PS Pas re caté- 
gorie . RÉNALE 


id. 


perception | 


Coefficient 


NN bd 


Nv 


Droits 


Soa ; 
37500 | 


2 0,75 | 

Tarif des articles cor: 

respondants en soie ou 
bourre de soie. 


4,50 


1 La dénomination de métal fin s'applique aux fils de métal précieux dorés, argentés, ou platinés 


_ par placage ou autrement. Ces fils se présentent principalement sous forme de trait (fils ronds), de lames 


(fils plats) ou de filés (lames enroulées sur textile). Le métal mi-fin est notamment l’article (trait, lame, 
filé, etc.) en métal non précieux argenté, doré ou platiné. Le métal faux est le même article en métal 


jauni, c’est-à-dire imitation doré, ou bien blanchi, c’est-à-dire imitation argenté ou platiné. 


Les fils textiles qui constituent l’âme du trait, du filé, etc., sont considérés comme métal pourla déter- 
mination de la matière dominante. 
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B) Stuffs weighing more than 250 grammes to 
the square metre : 


(a) Unbleached . . Sie fon ey ee ne PA Miao 2 3.— 
(6) Scoured, bleached or dyed. : id. 2 3°75 
à (c) Figured (see description for crêpes ‘of floss 
silk) : additional duty for each category. tel 2 0.75 
C) Lace, tulles, ribbons, velvets and plushes . Tariff of the correspond- 
ing articles in silk or 
floss silk. 


Tissues and trimmings with gold, silver or any other 
metal mixed with textiles, other than hosiery and 
lace}: 


1 I. Silk or floss silk (schappe) predominating in 
weight : 
A) Trimming with metal : 
(yy dRivake & 
(a) Unbleached . . Ser ore id. 2 18.— 
(b) Scoured, bleached or - dyed. AG TRAIT id. 2 19.50 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . ewe ep ENS id. 2 9.— 
(6) Scoured, bleached or dyed. RATS LEE id. 2 9-75 
B) Crépes with metal : 
(x) Fine : 
(a) Unbleached . . Ate dan ac id. 2 21.— 
(b) Scoured, bleached or dyed. Sei id. 2 24.— 
(c) Figured (see description for silk crêpes 
specified above) : additional duty for 
CACHICATES OR VEN ars ery sae ics) TR ET id. 2 4.50 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . at pene id. 2 10.50 
(b) Scoured, bleached or r dyed. ae id. 2 12.— 
(c) Figured (see description for silk crêpes 
specified above) : additional duty for 
GEG RoR BRO PS Er TR ade 5 id, 2 2.25 
C) All other tissues with metal : 
(x) Fine: 
(a), Unbleached aba aces id. 2 18.— 
(6) Scoured, bleached or dyed. ama id. 2 19.50 


(c) Figures (see description for the corres- 
ponding categories of silk tissues spe- 
cified above) : additional duty for each 

CALCR OLR. ater AO un ike CRE Mind hme Prefs id. 


D 


1 The description ‘‘ fine metal’ applies to threads of precious metal gilt, silvered or coated with 
tinum by plating or otherwise. These threads usually take the form of wire (round threads), foil 
t threads) or “‘ filés ”’ (foil rolled round a core of textile material). ‘‘ Half-fine ’’ applies particularly 
the article (wire, foil, filé, etc.), in non-precious metal, silvered, gilt or coated with platinum. “ Imi- 
ion ’’ applies to the samie article in yellow-coloured metal, aoe imitation gilt, or whitened, i. e. imitation 
er or platinum coating. 

The textile threads which constitute the core of the wire or ‘‘ filé ’’, etc. are treated as metal in deter- 
ing the predominating material. 
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29 Mi-fin ou faux : 

a) Ecrus. . . . APM Un orate 

b) Décrués, blanchis ou teints 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 

 quées pour les classes correspondantes des 
tissus de soie dénommiés plus haut) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie . 
II. Soie artificielle ou matières assimilées dominant 
en poids : 
A) Passementerie avec métal : 
10 Fin: 
DFECLUCRERE : 
b) Décruée, blanchie ou 1 teinte 
20 Mi-fin ou faux : 
L)VECTTCN : 
b) Décruée, blanchie ou teinte . 
B) Crêpes avec métal : 
T° Fin 

a) Ecrue . . . . PUR Re Es 

b) Décrués, blanchis ou teints . . . . 

c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les crêpes de soie dénommés 
plus haut) : droit Bette ese pour 
chadquercatésonie ua SAG Paki 

2° Mi-fin ou faux : i 

LJSECTUS CRE LR a eee 

b) Décrués, blanchis ou teints ae 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénommés 
plus haut) : droit ue pour 
chaque catégorie anit ; : 

C) Tous autres tissus, avec métal : 
19 Fin : 

a) Ecrus. . . . . CNET LME 

b) Décrués, blanchis ou teints LR owes 0 

c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes des 
tissus de soie dénommés plus haut) : droit 


supplémentaire pour chaque catégorie . : 


29 Mi-fin ou faux : 
a) Ecrus. iy: 
b) Décrués, blanchis où teints 
c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes 
. des tissus de soie dénommés plus haut) : 
droit supplémentaire pour chaque caté- 
fora a Bc : 
III. Laine, coton où autres textiles dominant en 
poids : 
A) Passementerie avec métal : 
10 Fin : 
2) eCity a : 
b) Décruée, blanchie ou teinte . 
20 Mi-fin ou faux : 
a)#ECrue Te 
‘b) Décruée, blanchie où “teinte 


Coefficient 
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Er ¢: LT 
(2) Half-fine or imitation: . re : 
(a) Unbleached . . Cana eh Ligh ial ee 2 9.— pa 
(b) Scoured, bleached or d yed. = id. 2 9.75 oe 
(c) Figured | (see eo one for the corres- - 55 
ponding categories of silk tissues speci- an: 
fied above) : additional dE for each | : 4 
CatezOry): (7a) > id. 2 DAS a 
IT. Artificial silk or similar materials predomi- 
nating in weight : Ga 
A) Trimmings with metal:. . . ae 
(1) Fine: ae 
(a) Unbleached . . PME id. 2 15.— me 
(b) Scoured, bleached or dyed. PTE ME AU id. 2 16.50 FÉES 
(2) Half-fine or imitation : : Fais 
(a) Unbleached . . aspera tas 2 7.50 aa 
(b) Scoured, bleached or dyed. peice rar id. 2 8.25 PT 
B) Crêpes with metal : : 
(1) .Fine: 3 
(a) Unbleached . . RAS Bi id. 2 18.— 5 
(6) Scoured, bleached or - dyed. Hs id. 2 19.50 Cr 
(c) Figured (see description for silk crêpes .\ ae 
specified above) : additional duty for a 
CACIACAtCSON MON E ee tae ree Nat id. 2 4.50 GUESS 
(2) Half-fine or imitation : ie 
(a) Unbleached . . PRO TE id. 2 9.— eS 
(b) Scoured, bleached or dyed. Peer id. 2 9:75 ‘% 
(c) Figures (see description for silk crêpes ne 
specified above) : additional duty for 202 
Gael CALCEOLY MS UM ESSENCE dtd 2 2.25 A. 
C) All other tissues with metal : 4 
Tie bine. ù 
(a) Unbleached . . Se te id. 2 he 1e 
(b) Scoured, picicheds or dyed. (var id. 2 16.50 a 
(c) Figured (see description for the corres- eee 
ponding categories of silk tissues spe- < 30 
cified above) : additional as for each 
category . . ge LME id. 2 4550.30. an 
(2) Half-fine or imitation : — 
(a) wUnbleached tr. SRE id. 2 Toe ae, 
(b) Scoured, bleached or dyed. AVR id. 2 8.25 Rt 
(c) Figured (see description for the corres- 4 we 
ponding categories of silk tissues speci- ao 
fied above) : additional duty for each 5 
RREGLOE Vera AU a Rte ple ope Ma id. 2 2.25 ~ 
III. Wool, cotton or other textiles predominating an 
in weight : 14 
A) Trimmings with metal : Be. 
(TIR Pines : 4 
(a) Unbleached . . By ota id. 2 12.75 oo 
(b) Scoured, bleached or dyed RE id. 2 13.50 Le 
(2) Half-fine or imitation : : 
(a) Unbleached . . peal id, 2 6.— ae 
(6) Scoured, bleached or dyed. RARES id. 2 6.75 +e 
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B) Crêpes avec métal : 


19 Fin: 
2) mS CONG NES NU at ah kg. 2 13,50 a: 
b) Décrués, blanchis où ‘teints . es id. 2 15,— 


c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénomimiés 
plus haut): droit ayer ea ee 


chaque catégorie . . PE id. 2 3; — 

29 Mi-fin ou faux : 
JMECEUS EN SL CEE id. 2 7,50 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . id. 2 8,25 


c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénomimiés 
plus haut): droit dr pou 


chaque catégorie . . be id. 2 2,25 
C) Tous autres tissus, avec métal : 
10 Fin: 
@) Crus San MÉTIER id. 2 12,75 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . EAU id. 2 13,50 


c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes 
des tissus de soie dénomniés plus haut) : 
droit M eeepc a see ne ca- 


tégorie! 4. ; ee DRE id. 2 Jos 

2° Mi-fin où faux : 
a) Ecrus 72 ga gee id. 2 C= 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . . id. 2 6,75 


c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes 
des tissus de soie dénommés plus haut) : 
droit dpi, oe Rs ca- 
tégorie . . + Pie Pi onete id. 2 2,25 
IV. Métal dominant en poids : 
A) Passementerie avec miétal : 


1° Fin: 
a) Ecrue .. Soba Noord 6 id. 2 15,— : 
b) Décruée, blanchie où teinte . : . .. id. 2 16,50 

20 Mi-fin où faux : 
a) Ecrüe .. RNCS id. 2 7,50 
b) Décruée, blanchie ou teinte . . .: . . id. 2 8,25 

B) Crêpes avec métal : ) 

19 Fin: 
a) VECnUSK as a ere erat id. 2 18,— 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . loss id. 2 19,50 


c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crêpes de soie dénommiés 
plus haut): droit supplémentaire pour 


chaque Catégorie ney samen ecu nes id. 2 4,50 

29 Mi-fin ou faux : 
G)MÉCIUS ER AU LAN ANS id. 2 9,— 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . ts id. 2 9,75 


c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées pour les crépes de soie dénommés 
plus haut): droit PASS pour 
chaque catégorie . . ARR id. 2 2,25 | 
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Erne 
B) Crépes with metal : 
(i) bine®: 
(a) Unbleached . . kg. 2 13.50 
(b) Scoured, bleached or dyed. x id. 2 15.— 
(c) Figured (see description for silk crêpes 
specified above) : additional duty for 
each category :. LEN Wk ae id. 2 y 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached : id. 2 7.50 
(b) Scoured, bleached or dyed. 6 Re id. 2 8.2 
Figured (see description for silk crépes speci- 
fied above) : additional duty for each 
category . SCANS ES AM UE id. 2 2.25 
C) All other tissues with metal : 
1) Fine: 
(a) Unbleached . . id. 2 12.75 
(b) Scoured, bleached or dyed. es id. 2 13.50 
(c) Figured (see description for correspon- 
ding categories of silk tissues specified 
above) : additional duty for each cate- 
gory are Wee SOF oh Sr LA kere id. 2 3-— 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . id. 2 6.— 
(b) Scoured, bleached or dyed. AO id. 2 6.75 
(c) Figured (see description for the corres- 
ponding categories of silk tissues speci- 
fied above) : additional duty for each 
category . A ON ORNS at me ere PDC EE id. 2 2.25 
IV. Metal predominating in weight : 
A) ones with metal : 
ae a) bed é id. 2 I5.— 
(b) Scoured, bleached or dyed. id. 2 16.50 
(2) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached . . id. 2 7.50 
(b) Scoured, bleached or dyed. id. 2 8.25 
BY). Crepes with metal : 2 
(co) eines 
(a) Unbleached . . id. 2 18.— 
(b) Scoured, bleached or dyed. 33 id. 2 19.50 
(c) Figured (see description for silk crépes 
specified above) : SUES ares for 
each category. id. 2 4.50 
(2) Half-fine or imitation : ; 
(a) Unbleached . id. 2 9.— 
(b) Scoured, bleached or dyed 2 id. 2 9-75 
(c) Figured (see description of silk crêr es 
specified above) : additional Does ‘for 
id. 2 2.25 
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C) Tous autres tissus, avec métal : 
1° Fin: 

aj onde). epote ie ar ae ety gee 

b) Décrués, blanchis ou teints. . . . 

c) Façonnés (suivant spécifications indi- 
quées pour les classes correspondantes 
des tissus de soie dénonimés plus haut) : 
droit supplémentaire pour chaque ca- 
LÉCOTIEN NES ERA EE sia Be ai 

2° Mi-fin ou faux : ih 

a) ECTS wa. anaes Melee TE NES ONE 

6) Décrués, blanc his OUMEMTS ow eae 

c).; | Façonnés (suivant spécifications indi- 
‘quées pour les classes correspondantes 
des tissus dénommiés plus haut): droit 
supplémentaire pour chaque catégorie 6 

Tissus de soie artificielle ou de matières assimilées à 


la soie artificielle, purs ou mélangés de soie, de | 


bourre de soie (schappe) . ou d’autres textiles, la 
soie artificielle dominant en poids, autres que 
bonneterie et passementerie : 
LPACréèpesk 
Façon Angleterre . . . . . ; : . 
Autres, y conipris les crêpes dits de santé, pesant 
au métre carré : 
A) 75 grammes ou moins : 
L)RECTUS ARMOR 4 SARNIA TULE Ubes 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints ET 
c) Façonnés, c’est-à-dire présentant des 
dessins, des brochages, même par fil 
indépendant ou des armures à effets 
obtenus par le tissage avec un nombre 
de lisses supérieur à 24: droit supplé- 
mentaire pour chaque catégorie, . . . 
B) Plus de 75 grammes : : 
Copia Norn CES UE SiO ee ITA 
5) Décrués, blanchis ou teints. . . . ‘ue 
c) Façonnés (suivant spécifications  ci- 
dessus) : droit supplémentaire pour cha- 
que categorie? cu MER ENS 
II. Tulles unis! : 7 
A) Pesant 20 grammes o ou moins au mètre Carré: 
) > Crus EM EN Eee eT ed RESTE DURE 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprêt . 


6) Temtsiavecapprets, Fra at Fac 
d) Ornés, c’est-à-dire revêtus d’ ‘applications 
diverses n’ayant pas le caractére de brode- 
ries, y compris les tulles chenillés. . . . 
B) Pesant plus de 20 prong: au métre carré : 
a) PE Crust a 4 (eat Aas Se 
b) Décrués, blanchis ou teints sans apprét . 


1 Même définition que pour les tulles unis de soie. 


- Unité 
de 
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C) All other tissues with metal : 
(1) Fine : 

(a) Unbleached . . 

(b) Scoured, bleached or dyed eee: 

(c) Figured (see description for correspon- 
ding categories of silk tissues specified 
above) : additional duty for each cate- 
gory eae erates gh peat 


(3) Half-fine or imitation : 
(a) Unbleached : Poe ae ae 
(b) Scoured, bleached or dyed. or ne 
(c) po ase (see description for correspon- 
ding categories of the tissues specified 
above) : additional duty for each cate- 


DO VASE ES LE AR DE A = ike eno 4 ae Re 
Tissues of artificial silk or of materials similar to 
artificial silk, pure or with admixture of silk, floss 
_ silk (schappe) or other textiles, the artificial silk 
predominating in weight, other than hosiery and 
trinimings : 
I. Crépes : 
Mourning crépe : 
Others, including sanitary ‘crêpe weighing 
per sd. mi. 
PSE OISUOr less : 
(a) A iableashed A 
(b) Scoured, bleached ‘or dyed. es 
(c) Figured 2.e. with designs, figure weaving, 
even with independent thread or armure 
effects obtained by weaving with more 
than 24 healds : additional gues for each 
category . Oo Oe Ge, 


More than 75 grs.: 

(a) Unbleached . . 

(b) Scoured, bleached or : dyed ae 

(c) Figured (see description above) : 
additional duty for each category 


II. Plain tulles ! : 
A ) Weighing 20 grs. or less to the sq. m: 

(a) Unbleached : ates 

(b) Scoured, bleached or dyed, without 
finishing € AU AE TU 

(c) Dyed with finishing - ape 

(d) Ornamented, 7. e. provided with various 
patterns not in the nature of embroid- 
ery, including chenille tulles . 

Weighing more than 20 a to the sq. mi. 

(a) Unbleached : 

(b) Scoured, bleached or "dyed without 
finishing . 
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À O i 
c) Teintsiavecsapprety en eee D ae cy kg. 2 7,50 

d) Ornés (voir désignation ci- dessus) SL 7 0 id. 2 8,25 


IIT. Velours et peluches, autres que rubans : 


A) Pesant 240 grammies et moins au mètre carré : 
GQ), ECtUS Tica SAGO Ohi eh eel id. 2 12,75 


b) Décrués, blanchis ou teints : id 2 13,50 | 
c) Faconnés (suivant spécifications indiquées 
pour les velours de soie) : droit a aS oe 
taire pour chaque catégorie . . . id. 2) 4,50 
B) Pesant plus de 240 or au mètre carré : ba 
a) Kerus et Vols eee id. 2 9,75 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . id. 2 10,50 


c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
pour les velours de soie) : droit Med | 
taire pour chaque catégorie . . . id. 2 4,50 


IV. Mousselines, grenadines, voiles et Similives, 
gazes et étamines : 


a) Ecrus . ER RO tee id. 
b) Décrués, blanchis ou teints . . id. 
c) Façonnés ou brochés, comportant des 
points de gaze, des jours, des entre-deux, 
des rayures ajourées ou autres effets ana- i 
logues, méme avec parties unies : droit } 
supplémentaire pour chaque catégorie . . id. 2 1,50 


V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non 
denommés aux alinéas I, II, III, IV, VI et VII: 


D D 
2x 
Nw 
wm © 


A) Pesant 90 graminies ou moins au mètre 

carré : 

@) PE CEUS EU NRC NE ic id. 

b) Décrués, blanchis ou teints . é i 

c) Façonnés (suivant spécifications indi- 

quées pour les tissus serrés de soie et 

bourre de Soie) : droit oe ne | 

pour chaque catégorie . . . Re id. 2 1,50 

B) Pesant plus de go gr. au mètre carré : | 


N 
2 
| 


mn 
en 
Nd 
a=) 
S 
nr 


CNÉCENSEER RTE Des id. 
b) Décrués, blanchis ou teints Halte id. 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
pour les tissus serrés de soie et bourre de 
soie) : droit eee sy ase pe eae ie 
CaveSorie me Shc be epee PLAS A id. 2 1,50 
VI. Rubans : 
A) Velours et peluches, y compris la chenille en 
bandes : 
@) crus oP a Usha Saeed id, 
b) Décrués, blanchis ou teints dde id. 
c) Façonnés (suivant spécifications ‘indi- 
quées plus haut pour les rubans de ve- 
lours en soie ou bourre de soie) : droit | 
supplémentaire pour chaque catégorie : id. 2 3,— 
B) Autres: . 
@). Herus Ne RAP TE id. 9,75 “4 
b) Décrués, blanchis ou teints ty Oa ees ne id. 10,50 


ny 
eS 
© 00 
ou 


D 


16,50 
17,25 


ND 


NN 
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rt Beale: 
| 1 PACS 
(c) Dyed with finishing. s : kg. 2 7.50 
(d) Ornamented (see description above) id. 8.25 
Te III. Velvets and plushes, other than ribbons : 
D: | A) Weighing 240 grs. or less to the a ie : 
| (a) Unbleached ; gid id 2 12.75 
\\\ (6) Scoured, bleached | or dyed . ne id 2 13.50 
(c) Figured (see descriptions for silk vel- 
vets) : additional duty for each category id. 2 4.50 
B) Weighing more than mse ae to the se mi, 
(a) Unbleached . : 2 id. 2 9.75 
J (b) Scoured, bleached or dyed. le id. 2 10.50 
f (c) Figured (see description for silk velvets): 
additional duty for each category . . id. 2 4.50 
IV. Muslins, grenadines, voiles and the like, gauze 
and bunting : 
(a) Unbleached . Mata spel id. 2 7.50 
(b) Scoured, bleached or dyed. Mes i: id. 2 8.25 
(c) Figured or figure-woven gauze- point, 
openwork insertions, openwork stripes 
or other similar effects, even with 
plain parts: additional duty for each 
category. > \: id. 2 1.50 
V. Close-woven tissues, ali aod all aie! eases 
ape specified in paragraphs I, II, III, 
Wal “ehavel wall 
A) Weighing go grs. or less to the sq. m. : 
\. (a) Unbleached . . TO © id. 2 6.— ‘ 
j (6) Scoured, bleached or dyed . te id. 2 6.75 
(c) Figured (see description for close- woven à 
tissues of silk and floss silk) : additional oy 
HV OMÉACRNCAECE CAN shure id. 2 1.50 ‘ 
B) Weighing more than 90 BI. to the ee 108 oe 
' (a) Unbleached . ; HEAR dE. 2 4.85 à 
| (b) Scoured, bleached or - dyed . es id. 2 5.60 me 
1 (c) Figured (see description for close- -woven % 
f tissues of silk and floss silk) : additional ae 
UL YeIOIs CACM CA LEE OLY suri state) > id. 2 1.50 ; 
VI. Ribbons : t 
A) Velvet and plush, including chenille in pe 
bands. 4 
(a) Unbleached . SA UNI OME id. 2 16.50 { 
(b) Scoured, bleached or - dy LP id. 2 17.25 ; 
(c) Figured (see bio for velvet rib- id 
bons of silk or floss solk) : additional “4 
duty for each category. . . . : id. 2 3.— 3 
B) Others : &: 
(a) Unbleached . . ae TRA id. 2 9.75 à 
(b) Scoured, bleached or r dyed. nae lee id. 2 10.50 Be 


MA 
. 
wd 
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c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les rubans autres de ve- 
lours en soie ou bourre de soie) : droit gigs 
plémentaire pour chaque catégorie . . . kg. 2 
VII. Dentelles mécaniques et tulles façonnés, y 
compris les tulles a pois ou mouchetés, écharpes, 
andalouses et « spanish veli » : 
L)MECTUS RE ay fee eres meee eats id. 2 
b) Décrués, blanchis ou teints . : . . . . . id. 2 


Tissus de soie ou bourre de soie (schappe) mélangés 
de coton, le coton dominant en poids, autres que 
bonneterie, dentelles, tulles et passenienterie. 

Soie, bourre de soie (schappe) et coton : 


I. Crêpes : 
Façon Angleterre. . . eee id. 2 
Autres, y compris les crêpes dits ‘de santé : 
1) RECEUS EEE MPa se id. 2 
b) Décrués blanchis ou teints . . id. 2 


c) Façonnés (suivant spécifications ‘indiquées 
plus haut pour les crêpes de soie pure) : droit 
supplémentaire pour chaque catégorie . . . id. 2 
II. Mousselines, grenadines, voiles et similaires, 
gazes et étamines : 


GRE Crus RER AYER pre cies id. 2 
b) Décrués, blanchis ou teints : . . id. 2 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les mousselines, etc., de soie 
pure) : droit FPS Fo Eds 
catégorie JE Se ; id. 2 
III. Velours, peluches et sealskins : 
a) Ecrus . . . Le id. 2 
b) Décrués, blanchis ou teints . . id. 2 
c) Fagonnés (suivant spécifications ‘indiquées 
plus haut pour les velours de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie id. 2 
IV. Rubans : 
A) Velours et pence : 
a) Ecrus . D RS nt erase id. 2 
b) Décrués, blanchis ou teints. : . . . id. 2 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les rubans de velours de soie 
pure) : droit supplémentaire pour chaque 
catégorie JR TRES SRE TT RME tes ee id. 2 
B) Autres: 
a) Ecrus . ENA EE gaa Ar id. 2 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . id. 7 


c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les rubans autres de soie 
pure) : droit supplémentaire pour ch 
catégorie Phe id. 2 
V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non 
dénommés aux alinéas I, II, III, IV, contenant en 
soie ou bourre de soie : 
A) Moins de 3 % du poids total de l’étoffe, ou 
tissus des catégories ci-dessous entrant norma- 
lement dans la production de l’industrie coton- 
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(c) Figured (see description for other velvet 
ribbons of silk or floss silk) : additional 
AUÉVMIONeR CRIE OR sian ae kg. 2 3.— 
VII. Machine-made lace and figured tulles, inclu- 
||} as ding spotted tulles, scarves, Andalusian and 
“ Spanish ”’ shawls : 
(a) Unbleached . . eee ke id. 2 21.— 
(b)'Scoured, bleached or : dyed. Sones id. 2 23.25 
Tissues of silk or floss silk (schappe), with D dinietdre 
of cotton, the cotton predominating in weight, other 
than hosiery, lace, tulles, and trimmings, silk, floss 
silk (schappe) and cotton : 
lACrépese 
Mourning crêpe. . . APE a ae id. 2 3-75 
Others, including sanitary crêpe : 
(a) Unbleached. . . Ter Rs id. 2 6.75 
(b) Scoured, bleached | or dyed. BE ot de id. 2 7.50 


(c) Figured (see description above for pure 
silk crêpes) : additional duty for each 
category . id. 2 1.50 
II. Muslins, grenadines, voiles, and the like, gauze, 
and bunting : 
(a) Unbleached . . Rett EN pe id. 2 7.50 
(6) Scoured, bleached or dy DES id. 2 8.25 
(c) F igured (see description: above for mus- 
lins, etc. of pure silk) : additional say 
for each category. . . . id. 2 1.50 


III. Velvets, plushes and sealskin : 


(a) Unbleached . . SR MONTRE id. 2 9.75 
(b) Scoured, bleached or dy ae ae et id. 2 10.50 
(c) Figured (see description ne for pure 
silk velvets) : additional aes for each 
CALCPOR Ven jcc ine id. 2 4.50 
IV. Ribbons : 
A) Velvet and plush : 
(a) Unbleached . TR SE id. 2 13.50 
(b) Scoured, bleached or dyed . 2 id. 2 14.25 
(c) Figured (see description above for velvet 
ribbons of pure silk) : additional cy 
for each category .. . id. 2 3.— 
B) Others: 
(a) Unbleached . . RASE AE id. 2 7.50 
(b) Scoured, bleached or dyed. eae id. 2 8.25 
(c) Figured (see description above for. other 
ribbons of pure silk): additional ue 
for each category... . id. 2 2.25 


V. Close-woven tissues, foulards, and all other 
tissues not specified in paragraphs I, II, II, 

IV, containing in silk or floss silk : 
A) Less than 3 % of the total weight of the 
stuff, or tissues of the categories mentioned 
below, used, normially in the cotton industry, 


RE i A EEE An TO ete ie à 0 pee tie À Mea PET eu 2 
; - Ski re ha iG ra j 
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nière et habituellement employés pour lingerie, | 
sous-vêtements et broderie, ou tous autres arti- 
cles similaires, tels que toiles de coton, oxfords, 
zéphirs, etc., même lorsque ces tissus présentent 
seulement des rayures ou quelques effets avec 
fils de soie ou de bourre de soie . .. . ; kg. 5,5 3,72 
BJ) Le et plus jusqu’à 12 % inclusivement : 
GINÉCEUS Ere MINE Pan ol theo id. 2 De 
b) Décrués, blanchis où 1 teints woh ids 2 3,75 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les tissus serrés de soie 
pure) : droit See Poe chaque 
Categorie sn. as pete RS id. 2 0,40 
C) Plus de 12 % et moins de 50 %: : 
L)RECLUS Dur Are Oe oats id. 2 4,30 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . 2 id. 2 5,25 


c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les tissus serrés de soie 
pure) : droit ho pour es 

. catégorie . . id. 2 0,75 
Tissus de soie artificielle ou de matières assimilées à 
la soie artificielle, mélangés de coton, le coton do- 
minant en poids, autres oe bonneterie, dentelles 

et passementerie : 


Ne Grepesi: 
Façon Angleterre. . . ; id. 2 3,40 
Autres, y compris les crépes dits de santé : 
H)PÉCEUS EE PRES ee, id. 5 6,— 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . te id. 2 6,75 


c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les crêpes de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie id. 2 1,50 
II. Mousselines, grenadines, voiles et similaires, 
gazes et étamines : 
a) Ecrus . . . RSS SAS kg. 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . id. 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les mousselines de soie 
pure) : droit pr ra ie se 


ys 

ue 

an 
OU. 


catégorie . . AE É id. 2 1,50. 
III. Velours, peluches ‘et sealskins : 
Aeris PR sat he Tr id. 2 Oy 
b) Décrués, blanchis ou teints. . . id. 2 9,75 
c) Façonnés (suivant les spécifications ‘indi- | 
quées plus haut pour les velours de soie 
pure) : droit SU atte ee. ceeds 
Catégorie ae See a k id. 2 3,75 
IV. Rubans : 
A) Velours et peluches : 
GIPECEUS NE PPS CARRE Ce id. 2 12,75 
b) Décrués, blanchis ou teints . . . id. 2 13,50 
c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les rubans de velours de soie 
pure) : droit AE Rare Le chaque 
catégorie AE RENTRER SE id. 2 2,65 
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(@) 
Rue 
and generally employed for lingerie, 
underwear and embroidery, or all other 
similar articles, such as cotton cloth, Oxford 
cloth, zephyrs, etc., even when these tissues 
only contain stripes or other effects with silk 
or floss silk threads . . . : kg. 5,5 Se 
RS orEmoretipi tonte % inclusively : 
(a) Unbleached . . ap A id. 2 3-— 
(6) Scoured, bleached or dyed . home id. 2 3-75 
(c) Figured (see description above for close- 
woven tissues of pure silk) : additional 
dutyetorseach category mairand eee id. 2 0.40 
C) More than 12 % and less than 50 % : : 
(a) Unbleached. F Ru id. 2 4.30 
(b) Scoured, bleached or r dyed. RE id. 2 5.25 
(c) Figured (see description above for 
close-woven tissues of pure silk) : addi- 
tional duty for each category ..... id. 2 0.75 
Tissues of artificial silk or of materials similar to arti- 
ficial silk with admixture of cotton, the cotton 
predominating in weight, other than hosiery, lace 
and trimmings : 
dee @repes:: s 
Mourning crêpe . . os |A: 2 3-40 
Others, including sanitary crêpe : ; 
(a) Unbleached. . teat id. 2 6. 
(b) Scoured, bleached or dyed. . . id. 2 6.75 
(c) Figured (see description above for crépes 
of pure silk) : additional reas for each : 
category. . . . id. 2 1.50 
II. Muslins, grenadines, ones aad the fike; gauze 
and bunting : : eye NE EI Re Re . 
(a) Unbleached . . ate ham Id. 2 6.75 
(6) Scoured, bleached or r dyed be id. 2 7:59 
(c) Figured (see description above for mus- 
lins of pure silk) ; additional duty for | 
CaAChi cates OV PAPE Er I AT TU: id. 2 1.50 
III. Velvets, plushes and sealskin : ; 
(a) Unbleached . . CPE sR FADE 2 9-— 
(b) Scoured, bleached or dyed NE ‘ id. 2 JS 
(c) Figured (see description above for pure 
silk velvets) ; additional PR for each : 
category 0) if. 2 3:75 
IV. Ribbons : 
A) Velvet and plush : d 
(a) Unbleached . . SRE OT id. 2 12.75 
(b) Scoured, bleached or dyed. . . id. 2 13.50 
(c) Figured (see description above for velvet | - 
ribbons of pure silk) ; additional Se : 
for each category . . id. 2 2.65 
| 
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_B) Autres: 

a) Bers... 

b) Décrués, blanchis ou teints 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indiquées 
plus haut pour les rubans autres de soie 
pure) : droit supplémentaire pour FES 
catégorie 

V. Tissus serrés, foulards et tous autres tissus non 
dénommés aux alinéas I, II, III, IV contenant en 
soie artificielle : 

A) Moins de 5 % du poids total de l’étoffe, ou 
tissus des catégories ci-dessous, entrant norma- 
lement dans la production de l’industrie coton- 
nière et habituellement employés pour lingerie, 
sous-vêtements et broderie ou tous autres arti- 
cles similaires, tels que toiles de coton, oxfords, 
zéphirs, etc., même lorsque ces tissus présentent 
seulement des rayures ou quelques effets avec 
fils de soie artificielle Emi Mw aerate 

B) 5 % et plus jusqu’à 20 % inclusivement : 

@) GECTUS on. foo Ba tS sa as 

b) Décrués, blanchis où teints 5 

c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les tissus serrés en soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie 

C) Plus de 20 % et moins de 50 % : 

CAP NEES SS si Ry sao neers 

b) Décrués, blanchis ou teints 

c) Faconnés (suivant spécifications ‘indiquées 
plus haut pour les tissus serrés en soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie 

Tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) ou de soie 
artificielle mélangée de laine, la laine dominant en 
poids : 

I. Tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) mé- 
langée de laine : 

A) Crêpes: 

a) Ecrus. 

b) Décrués, blanchis ou teints . . 

c) Façonnés (suivant spécifications indiquées 
plus haut pour les crêpes de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie 

B) Tous autres tissus : 

AJMECEUSENRE 

b) Décrués, blanchis ou teints 

c) Façonnés (suivant spécifications ‘indiquées 
pour les tissus correspondants de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie 

II. Tissus de soie artificielle mélangée de laine : 


A) Crêpes : 
CHATS ER LE 
b) Décrués, blanchis ou ‘teints . : 
c) Façonnés (suivant les spécifications ‘indi- 
. quées plus haut pour les crêpes de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie 


+ 
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Nomenclature 


à in French Duties 


Tariff 


Unit of 
Taxation 
Coefficient 


B) Others : 
(a) Unbleached . . 
(b) Scoured, bleached or dyed. i 
(c) Figured (see description for other 
ribbons of pure silk) ; additional duty 
for each category . sift i deere, leer 


V. Close-woven tissues, foulards and all other 
tissues not specified in paragraphs I, II, III, 
IV, containing in artificial silk : 

A) Less than 5 % of the total weight of the 
stuff, or tissues of the categories mentioned 
below, used normally in the cotton industry 
and generally employed for lingerie, under- 
wear and embroidery or all other similar 
articles, such as cotton cloth, Oxford cloth, 
zephyrs, etc., even when these tissues only 
contain stripes or other effects with artifi- 
cial silk threads . : 

Bk 5) oEMmore ip £o120 % inclusively : 

à a) Unbleached . . ae 

(b) Scoured, bleached ‘or dy DE SRE 

(c) Figured (see dé above for close- 
woven tissues of pure silk) ; additional 
duty for each category . ye 

C) More than 20 % and less than 50 % : 

(a) Unbleached . . APS 
(b) Scoured, bleached or dyed. au 
(c) Figured (see description above for close- 
woven tissues of pure silk) ; additional 
. duty for each category . 

Tissues of silk or floss silk (schappe) or ‘of artificial 
silk with admixture of wool, the wool predominating 
in weight : 

I. Tissues of silk or of floss silk (schappe) with 
admixture of wool : 

A) Crépes: 

(a) Unbleached . . 

(b) Scoured, bleached or dyed. piss Sake 

(c) Figured (see description above for pure 
silk crépes) : additional Les En for each 
category . a 

B) All other tissues : 

(a) Unbleached . 

(b) Scoured, bleached or dy Eee 

(c) Figured (see cap for the corres- 
ponding tissues of pure silk) ; additional 
duty for each category 


II. Tissues of artificial silk with Lancon of - 
wool : 
A) Crêpes : 

(a) bleached , 

(b) Scoured, bleached or dy ed. . 

(c) Figured (see description above for pure 
silk crépes) ; additional ahr for each 
category. . cS 


nie à 
= 


~ 


} 


Vue "11 oe 


srr vy 


ANRT 


4 


TD ee I Nc 


ad + : 

é © à 5 7 

Numéros # of, 3 : N 

du tarif Nomenclature ET © P= Droits ‘ 

francais vad 8 8 \ 
A O 


B) Tous autres tissus : 
Q)ASCTUS TS RESTE Mare atc EC EPP 
b)Decraés | blanchisroumteitsr aay. arian id. 2 
c) Façonnés (suivant les spécifications indi- 

quées plus haut pour les tissus de soie pure) : 
droit supplémentaire pour chaque catégorie id. 2 

Tissus imprimés de soie, de bourre de soie (schappe), 
de bourrette, de soie artificielle, pure ou mélangée : 

Droit des tissus teints de l'espèce, augmenté par 


© 

on 

° 
ee ee ee 


metre Carre Je 0, 0 EVENE AR ENT PS PEER ARR id. @ 0,225 
381 ter Filés, cannetilles, traits, lames, lamettes, découpures 
et paillettes consistant ! : 
a) Eenemeétal tint ESC ee eter nes id. 2 20,— 
by Ent métal mi fin ou taux ey eee CU id. 2 10,— 
1 Sont compris sous ce titre : | | 
10 Les filés consistant en un fil, lame, lamette, trait, etc., en métal filé ou enroulé sur soie textilk 


ou en fil textile filé, ou enroulé sur soie, bourre de soie, soie artificielle, laine, poil coton, lin, cellulos 
textilose ou autre textile ; À 
2° Les fils, lames, lamettes, etc., de métal mélangés de textile ou de fils de textiles, quelle que soil 
la proportion du mélange. 
3° Les cannetilles, découpures et paillettes consistant en métal. La qualification de métal fin s’enten 


_ du métal précieux qu'il soit ou non doré, platiné, ou argenté par placage ou autrement. 


Le métal mi-fin est le métal non précieux qui a été doré, argenté ou platiné. Le métal faux est 
métal non précieux, non doré, ni argenté, ni platiné, imitant ou non le doré l’argenté ou le platiné. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


1. Les tissus gaufrés ou frappés sont assimilés aux façonnés. 


~ 
_ 2. Les tissus de soie, de bourre de soie (schappe), de bourrette de soie, de soie artificielle, des cat 
gories désignées dans le présent tableau, mélangés de matières textiles (autres que le coton et la Res 
ces matières dominant en poids, seront assimilés aux tissus de soie, de bourre de soie ou de soie artificie 
des mêmes catégories, mélangés de coton, le coton dominant en poids. 


3. Tous tissus de soie, bourre de soie (schappe) ou soie artificielle, mélangés de coton, même av 
métal, le coton dominant en poids, et qui appartiennent aux catégories désignées dans le présent tablea 
seront soumis à la tarification fixée dans ce tableau, quelle que soit la proportion dans laquelle la soie, 1 
bourre de soie ou la soie artificielle entrent dans lesdits tissus. 
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_ . No. 3 5 8 
in French Nomenclature = g A Duties 
Tariff ake 8 
re) 
HEC 
B) All other tissues : 
(a) Unbleached . SERRES VA kg. 2 4.85 
(b) Scoured, bleached or ‘dyed . : id. 2 5.65 
(c) Figured (see description above for tis- 
sues of pure silk) ; additional duty for 
\ each category . AR ees id. 2 0.50 
Printed tissues of silk, floss silk (schappe), “floss silk 
waste or artificial silk, pure or mixed : 
Duty applicable to dyed tissues, ee to kind, 
increased per sq. metre . . id. 2 0.225 
381c Gold and silver threads, purls, wires, foil, leaf, open- 
work and spangles LE 
(a) In fine metal . . ana id. 2 20.— 


ji (6) In half-fine or imitation metal . . . id, 


1 Under this head are included : 

(1) Gold and silver threads consisting of a thread, foil, leaf, wire, etc., in metal ‘‘ filé’”’ or 
rolled round textile silk or in textile thread ‘‘ filé ’’ or rolled round silk, floss silk, artificial silk, 
wool, hair, cotton, flax, cellulose, ‘‘ textilose ’’ or other textiles ; 

(2) Threads, foil, leaves, etc., of metal with admixture of textile or of textile threads, whatever 
the proportion of such admixture ; 

(3) Purls, open-work and spangles of metal. The term ‘‘ fine metal ” is applied to a precious 
metal whether or not it is gilt, silvered or coated with platinum by plating or otherwise. 


‘‘ Half-fine metal ” applies to non-precious metal which had been gilt, silvered or coated with 
platinum. 

_ _~ “ [ntitation metal ” applies to non-precious metal which has not been gilt, silvered or coated 

with platinum, imitating or not metal which has been gilt, silvered or coated with platinum. 


«+ GENERAL OBSERVATIONS 


1. Goffered or staniped tissues shall be treated on the same footing as figured tissues. 


2. Tissues of silk, floss silk (schappe), floss silk waste and artificial silk of the categories specified in 
€ above schedule, with admixture of textile materials (other than cotton and wool), these meterials 
edominating in weight, shall be treated on the samie footing as tissues or silk, floss silk or artificial 
k of the same categories with admixture of cotton, the cotton predominating in weight. 


+ 3. All tissues of silk, floss silk (schappe) or artificial silk with admixture of cotton, even with metal, 
cotton predominating in weight, and which belong to the categories specified in the above schedule, 
all be subject to the tariff rates fixed in that schedule, whatever may be the proportion of silk, floss 
k or artificial silk entering into the composition of the said tissues. 
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LISTE F. 


Unité Droit | Coefficien 
Nomenclature de : en Lires of de : 
perception majoratio} 


ex 106 Vins : 
b) En bouteilles : 
1. D’un demi-litre ou moins : 
ex a) Mousseux des régions ou crus d'Anjou 
et de Touraine, Saint-Peray, Gaillac et Clai- 
rette de Die Po OR et ey anes 
2. De plus d’un demi-litre et pas plus d’un litre : 


ex a) Mousseux des régions ou crus d’Anjou 
et de Touraine, Saint-Peray, Gaillac et Clai- 


réette: de Die Th ROSA ee oe ee ied ee are id. 


Les droits conventionnels s’appliquent exclusivement aux vins des régions ou crus susindiqu 
__ accompagnés d’un certificat délivré par les Chambres de Commerce d'Angers, de Saumur et de Tow 
pour les vins d’Anjou et de Touraine; d’Annonay, pour le Saint-Peray ; d’Albi, pour le Gaillac; et ¢ 
_ Valence, pour la Clairette de Die. 


1 


Lesdits certificats doivent attester : 
1. Que le vin est préparé par la méthode champenoise ; 


| _ 2, Que cette préparation a été effectuée dans les caves d’un exportateur du ressort de la Chamb 
et que les vins visés sur le certificat sont expédiés de ses caves ou magasins à destination de l'Italie. 


Numéros Unité Droit Coefficie 
du tarif - Nomenclature de BAD de. 
italien perception | - majoratio 


ex 403 Machines-outils : 
ex a) Machines a tracer, couper, refouler le papier 
ou le carton d’un poids : 
ex 4) De plus de r jusqu’à roquintaux . . 100 kg. 
€X 4) Jusqu'à © quintalsie, RER ES 100 kg. 
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\ LIST F. 
| | No. > . Se Tinie ot | Duty Coefficient 
vit n Italian RSAC EMERG Taxation | in gold lire | of increase 
tariff | 
ex 106 | Wines : f 


(b) In bottles : 
(1) Of half a litre or less : 
ex (a) Sparkling, from the districts or vin- 
tages of Anjou, Touraine, St. Peray, Gaillac 
and Clairette de Die . . . | Hundred 60 — 
(2 ). Of more than half a litre not ‘exceeding one 
itre : 
| ex (a) Sparkling from the districts or vin- 
tages of Anjou, Touraine, St. oie Gaillac 
and Clairetterde) Dies, tan cos ; . . | hundred 100 — 


Tours for wines from Anjou and Touraine ; at Annonay for St. Peray wines, at Albi for Gaillac wines - 
ind at Valence for Clairette de Die wines. < 


These certificates must show : 
(1) That the wine is prepared by the method used in Champagne ; 


(2) That it was prepared in the cellars of an exporter living within the jurisdiction of the _ 
Chamber and that the wines specified on the certificate are vos from his cellars or shops to 
aly 


1 \ Unit of Duty Coefficient 
in Italian ROSES Taxation | in goldlire | ofincrease | 
atl G 


“ ex 403 | Machine tools : 


ex (a) Machines for tracing, cutting, compres- eee 
sing paper or cardboard, of a weight : 
ex (4) Of more than 100, up to 1000 kgs. | 100 kg. 32 02, 
KA SU) DA ONLOO ROME SRE 100 ». 45 — 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de signer l’avenant commercial en date de ce jour, les deux gouvernements, ayañi 
le souci de développer dans toute la mesure du possible la coopération de l’industrie des soies 
soieries de leurs pays respectifs, et constatant par ailleurs que l’avenant en date de ce jour compont 
encore des lacunes nombreuses, notamment en ce qui touche les tissus d’ameublement, la bonneterik 
et la passementerie, se déclarent disposés à favoriser une étude en commun par les industrie 
intéressées des deux pays en vue de préciser les complétements et rectifications, qui pourraiemt 
être apportés à leurs tarifs respectifs. 

A cet effet, ils s’'emploieront à ce que les industriels des deux pays se rencontrent le plus t¢ 
possible et, en tout cas, avant l'expiration d’un délai de trois mois à dater de la mise en viguet 
du présent avenant. 

Les deux gouvernements se déclarent, en outre, d'accord pour examiner les propositions qu 
leur seront faites, en ce qui concerne les matières ci-dessus visées, dans un délai de deux mois, el 
pour entrer tout de suite en négociation en vue de reconnaître la possibilité de donner applicatior 
aux propositions qui leur seront présentées, sans porter atteinte à leurs engagements respectifs 
à l'égard des pays tiers. 


Fait à Rome, en double exemplaire, le 29 mai 1926. 
Benito MUSSOLINI. 
René BESNARD. 
D. SERRUYS. 


RS AE Cov tnrtl 


L’AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE A ROME 
A S. Exc. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE. 


ROME, le 29 mat 1926. 


| 
| 
{ 
MONSIEUR LE MINISTRE, 4 


Au cours des négociations, qui ont abouti à l'avenant à la convention de commerce signés € 
date de ce jour, le Gouvernement italien a marqué l'inconvénient d’appliquer aux vins de Barol 
de Barbera et de Grignolino, qui ne peuvent être assimilés à des vins de liqueur, la limite réglemen 
taire de 18 grammes de sucre réducteur, que ces vins excèdent parfois exceptionnellement. | 

Le Gouvernement français m’a chargé de porter à la connaissance de Votre Excellence qu’ 
est disposé à admettre l’assimilation des vins précités aux vins ordinaires, sans égard pour l’excés 
de sucre, qu'il leur arrive de contenir, à la condition que lesdits vins soient accompagnés, à let 
Dep en France, d’une attestation d'origine délivrée par la « Stazione Enologica Sperimen- 

ale Stl ». 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. | 


René BESNARD. 
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PROTOCOL OF SIGNATURE 


When signing the commercial Agreement of to-day’s date, the two Governments, being desirous 
promote all possible co-operation in the silk wares and silk manufactures industry in their respec- 
ve countries, and realising moreover that, the Agreement of to-day’s date is still very incomplete 
S regards furniture tissues, hosiery and trimmings, declare themselves willing to encourage the 
idustries concerned in the two countries to study the question jointly with a view to defining 
hat additions and alterations may be made in their respective tariffs. 


For this purpose they will arrange that the manufacturers of the two countries shall meet as 
Jon as possible and in any case within three months from the date of the entry into force of the 
resent Agreement. 

The two Governments further declare themselves willing to examine within two months any 
roposals which may be made to them with respect to the above-mentioned matters, and to enter 
nmediately into negotiations with a view to ascertaining the possibility of giving application 
‘such proposals, without prejudice however to their respective engagements with regard to third 
untries. 


Done at Rome, in duplicate, May 29, 1926. 
Benito MUSSOLINI. 
René BESNARD. 


D. SERRUYS. 


THE AMBASSADOR OF THE FRENCH REPUBLIC AT ROME TO His EXCELLENCY 
THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 


Os 


ROME, May 29, 1926. 
our EXCELLENCY, 


During the negotiations which led to the Agreement to the Commercial Convention signed 
o-day, the Italian Government noted the disadvantage of applying to Barolo, Barbera and 
rignolino wines, which cannot be assimilated to liqueur wines, the regulation limit of 18 grammes 
f reducing sugar, which these wines occasionally exceed. 
= The French Government has instructed me to inform you that it is disposed to admit the 
ssimilation of these wines to ordinary wines, irrespective of the excess of sugar which they may . 
ontain, on condition that the said wines are accompanied, on importation into France, by a 
ertificate of origin issued by the ‘‘ Stazione Enologica Sperimentale d’Asti ”. 


I have the honour to be, etc., etc. 


René BESNARD. 
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LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE 
A S. Exc. L’AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE A ROME. 


ROME, le 29 mai 1926. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


Par note d'aujourd'hui, Votre Excellence a bien voulu me faire la communication suivante 


« Au cours des négociations, qui ont abouti à l'avenant à la convention de commet 
signé en date de ce jour, le Gouvernement italien a marqué l’inconvénient d’applique 
aux vins de Barolo, de Barbera et de Grignolino, qui ne peuvent être assimilés à des vins 
de liqueur, la limite réglementaire de 18 grammes de sucre réducteur, que ces vins excèden 
parfois exceptionnellement. À 

» Le Gouvernement français m'a chargé de porter à la connaissance de Vott 
Excellence qu'il est disposé à admettre l'assimilation des vins précités aux vins ordinai 
sans égard pour l'excès de sucre, qu’il leur arrive de contenir, à la condition que les 
vins soient accompagnés, à leur importations en France, d’une attestation d’origine 
délivrée par la « Stazione Enologica Sperimentale d’Asti. » 


En réponse à cette communication, j'ai l’honneur de faire savoir à Votre Excellence que I 
Gouvernement royal en a pris acte avec satisfaction. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute considération. 


Benito MUSSOLINI. 


LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE 
A S. Exc. L’AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE A ROME. 


ROME, le 29 mai 1926. — 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


Au cours des négociations qui ont heureusement abouti à la signature de l’avenant en daté 
de ce jour, la délégation française a fait connaître à la délégation italienne le désir qu'il soit procédi 
à bref délai, à l'examen d’un certain nombre de questions relatives à l’application de la nomencl 
ture ou de la tarification douanières italiennes, pour des produits intéressant l'exportation français 

Le Gouvernement italien, désireux d'empêcher tout préjudice au commerce des deux pay 
consent à ce que des pourparlers soient ouverts dans un délai rapproché sur les questions signalé 
au cours des négociations, ainsi que sur toutes autres qui pourraient lui être présentées par, k 
Gouvernement français dans ledit délai. F 

Le Gouvernement italien exprime par ailleurs la confiance que le Gouvernement français 
animé de dispositions également bienveillantes au développement des échanges entre les & ü 
pays, voudra procéder de même à l’examen des questions relatives au classement douanier et à 

ee douanière française qui lui seront présentées par le Gouvernement royal dans le plu 
ref délai. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute considération. 


Benito MUSSOLINI. 
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_ THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO His EXCELLENCY THE AMBASSADOR 
OF THE FRENCH REPUBLIC AT ROME. 


; ROME, May 29, 1926. 
OUR EXCELLENCY, 


À 
… In a letter of to-day’s date you were good enough to inform me as follows : 


“During the negotiations which led to the Agreement to the Commercial Convention 
signed to-day, the Italian Government noted the disadvantage of applying to Barolo, 


Barbera and Grignolino wines, which cannot be assimilated to liqueur wines, the regulation | 


limit of 18 grammes of reducing sugar, which these wines occasionally exceed. 


“The French Government has instructed me to inform you that it is disposed to admit 
the assimilation of these wines to ordinary wines, irrespective of the excess of sugar which 
they may contain, on condition that the said wines are accompanied, on importation 

Re ne France, by a certificate of origin issued by the ‘‘ Stazione Enologica Sperimentale 
j ? sti a LEZ . j 


- In reply I have the honour to inform you that the Italian Government has noted your com- 
unication with satisfaction. 


I have the honour to be, etc., etc. 


Benito MUSSOLINI. 


_ THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO His EXCELLENCY THE AMBASSADOR 
OF THE FRENCH REPUBLIC AT ROME. 


à 


ROME, May 29, 1926. 
OUR EXCELLENCY, 


“ During the negotiations which led satisfactorily to the signing of the Agreement of to-day s 
ite, the French delegation informed the Italian delegation of its desire to proceed with the utmost 
spatch to the examination of a number of questions regarding the application of the Italian 
mmenclature or Customs tariff rates to products which are of interest to French exportation. 

» The Italian Government, desiring to prevent any hindrance to trade between the two countries, 
msents to a discussion being opened within a short period on the questions mentioned during the 
gotiations, as well as on any others which may be submitted by the French Government within 
e said period. 

à Puithethiore, the Italian Government expresses its confidence that the French Government, 
ing equally in favour of promoting trade between the two countries, will proceed in the same 


ay to examine the questions regarding Customs classification and French Customs tariff rates  - 


hich will be very shortly submitted by the Italian Government. 


| I have the honour to be, etc., etc. 


? 


Benito MUSSOLINI. 
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L’AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE A ROME 


¥ 
A S. Exc. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE. à 
È 
É 
j 


ROME, le 29 mai 1926. 
MONSIEUR LE MINISTRE, , 


Par note d’aujourd’hui, Votre Excellence a bien voulu me faire les communications suivantes 


« Au cours des négociations qui ont heureusement abouti à la signature de l’aven 
en date de ce jour, la délégation française a fait connaître à la délégation italienne le dés 
qu'il soit procédé, à bref délai, à l'examen d’un certain nombre de questions relative 
à l'application de la nomenclature ou de la tarification douanières italiennes pour dé 
produits intéressant l'exportation française. ; 

» Le Gouvernement italien, désireux d’empécher tout préjudice au commerce d 
deux pays, consent a ce que des pourparlers soient ouverts dans un délai rapproché, st 
les questions signalées au cours des négociations ainsi que sur toutes autres qui pou 
raient lui être présentées par le Gouvernement français dans ledit délai. 

» Le Gouvernement italien exprime par ailleurs la confiance que le Gouvernemen 
français, animé de dispositions également bienveillantes au développement des échangt 
entre les deux pays, voudra procéder de même à l'examen des questions relatives a 
classement douanier et à la tarification douanière française qui lui seront présenté 
par le Gouvernement royal dans le plus bref délai. » 1 


En prenant acte de ces communications, j'ai l'honneur de vous assurer que le Gouvernemen 
de la République procédera, avec des dispositions également favorables, à l'examen de toute questio 
de même nature que le Gouvernement royal voudra bien lui soumettre dans le plus bref déla 


§ 

: P A Le ; Dre \ 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération, 

| 

René BESNARD. M 

L’AMBASSADEUR DE FRANCE A ROME 3 

AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE. > 

; + 

ROME, le 29 mat 1926. — 

MONSIEUR LE MINISTRE, É 


V2 


D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il consent à porte 
à 400 HI. le contingent antérieurement fixé de 300 HI. pour les liqueurs originaires et en provenant 
de l'Italie, à condition que le complément de 100 HI. soit réservé au Maraschino de Zara, accompagn 
d’un certificat d’origine. Etant donné que la délégation italienne a marqué au cours des derniér 
négociations le désir d'obtenir pour l'importation en Tunisie du même produit un contingent d 
200 HI., je suis heureux de vous annoncer que le Gouvernement français a transmis cette demand 
avec un avis favorable aux autorités beylicales. : 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 


René BESNARD. 
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; THE AMBASSADOR OF THE FRENCH REPUBLIC AT ROME To His EXCELLENCY 
È THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 


À ROME, May 29, 1926. 
OUR EXCELLENCY, 


2 In a note of to-day’s date you were good enough to inform me as follows : 


‘“ During the negotiations which led satisfactorily to the Agreement of to-day’s date, 
P the French delegation informed the Italian delegation of its desire to proceed with the 
utmost despatch to the examination of a number of questions regarding the application æ 
if of the Italian nomenclature or Customs tariff rates to products which are of interest to 4 
French exportation. 
‘The Italian Government, desiring to prevent any hindrance to trade between the 
two countries, consents to a discussion being opened within a short period on the questions à 
mentioned during the negotiations, as well as on any others which may be submitted by | 
the French Government within the said period. At 
“Furthermore, the Italian Government expresses its confidence that the French 5 
Government, being equally in favour of promoting trade between the two countries, : 
will proceed in the same way to examine the questions regarding Customs classification 
and the French Customs tariff rates which will be very shortly submitted by the Italian 
Government. ”’ 


While noting this communication, I have the honour to assure you that the French Government, 
ing equally well disposed to the promotion of trade between the two countries, will proceed to 
‘amine all similar questions which the Italian Governement may be good enough to submit with 
least possible delay. 


QI have the honour to be, etc. etc. 


: René. BESNARD. 
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" THE FRENCH AMBASSADOR AT ROME TO THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 
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ROME, May 29, 1926. 


OUR EXCELLENCY, 

Iam instructed by my Government to inform you that it consents to increase to 400 hl. 
le contingent previously fixed at 300 hl. for liqueurs originating in and coming from Italy, 
1 condition that the remaining 100 hl. is reserved for Maraschino of Zara accompanied by a 
rtificate of origin. In view of the fact that the Italian delegation signified its desire, during the 
gotiations which recently took place, to obtain for importation into Tunisia of the same product 
ontingent of 200 hl., I am glad to inform you that the French Government has transmitted this 
uest with a favourable recommendation to the Beylical authorities. 


I have the honour to be, etc. etc. 


René BESNARD. 
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LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE 
A L’AMBASSADEUR DE FRANCE A ROME. 


ROME, le 29 mat 1926. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 3 


Par note d’aujourd’hui, Votre Excellence a bien voulu me faire, au nom de son gouvernement 
les communications suivantes : 


« D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il conseni 
à porter à 400 HI. le contingent antérieurement fixé de 300 HI. pour les liqueurs originaire: 
et en provenance de l’Italie, à condition que le complément de 100 HI. soit réservé ai 
Maraschino de Zara, accompagné d’un certificat d’origine. Etant donné que la délégatiot 
italienne a marqué au cours des dernières négociations le désir d’obtenir pour l’importatiot 
en Tunisie du même produit un contingent de 200 HI. je suis heureux de vous annoncé 
que le Gouvernement français a transmis cette demande avec un avis favorable aux auto 
rités beylicales. » 


En réponse à ces communications, j’ai l’honneur de faire savoir à Votre Excellence que k 
Gouvernement royal en a pris acte avec satisfaction. 


Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma haute considération. 


Benito MUSSOLINI. 


LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE 
A L’AMBASSADEUR D'ITALIE A PARIS. 


PARIS, le 14 août 1926. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, . 


A la veille de majorer de 30 % les droits et coefficients du tarif douanier français, à l'effet de 
rétablir l’incidence de la protection douanière en proportion de la hausse des prix, le Gouvernement 
français a tenu à ne porter aucun préjudice aux Arrangements économiques heureusement conclus 
à Rome le 29 mai 1926 et à prévenir les obstacles que risqueraient d’apporter au développement 
des relations franco-italiennes les difficultés qui pourraient, à défaut d’entente préalable, s’élevel 
au sujet du régime tarifaire auquel sont soumis les produits italiens visés à la liste C de l’Arrange: 
ment commercial du 13 novembre 1922 et à la liste C de l’Avenant du 29 mai 1926. 


Il a voulu à cet effet se concerter avec le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d’Italie, pai 
l'entremise de Votre Excellence, à l’assentiment de laquelle il a l’honneur de soumettre les résultat 
ci-après, agréés par les délégations techniques des deux pays : | 


1° L'application des arrangements du 29 mai 1926, qui n’ont pu encore être ratifié 
par les deux gouvernements, ne sera cependant pas différée, les deux gouvernement! 
s’engageant à reverser, après ratification desdits arrangements, la différence entre le 
droits perçus par leurs douanes respectives et les droits qui résultent desdits arrange 
ments, pour toutes importations postérieures au 29 mai 1926. | 


2° Les produits énumérés à la liste C de l’Arrangement commercial du 13 novembre 
1922 et repris à la liste B de l’Avenant du 29 mai 1926, ne seront pas soumis à la majoratior 
des droits et coefficients que le Gouvernment français compte instituer à la date du 
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THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE FRENCH AMBASSADOR AT ROME. 


ROME, May 29, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


In a letter of to-day’s date you were good enough, on behalf of your Government, to inform me 
as follows : 
‘“ I am instructed by my Government to inform you that it consents to increase to 
400 hl. the contingent previously fixed at 300 hl. for liqueurs originating in and coming 
from Italy, on condition that the remaining 100 hl. is reserved for Maraschino of Zara 
accompanied by a certificate of origin. In view of the fact that the Italian delegation 
signified its desire, during the negotiations which recently took place, to obtain for importa- 
tion into Tunisia of the same product a contingent of 200 hl., I am glad to inform you 
that the French Government has transmitted this request with a favourable recommenda- 
tion to the Beylical authorities. ”’ 
In reply I have the honour to inform you that the Italian Government has noted your communi- 
cation with satisfaction. : 


I have the honour to be, etc., etc. 


Benito MUSSOLINI. 


THE FRENCH MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE ITALIAN AMBASSADOR AT PARIS. 


4 PARIS, August 14, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


=) The French Government, being about to increase by 30 % the duties and co-efficients of the 
French Customs tariff with the object of re-establishing the incidence of Customs protection in 
roportion to the rise in prices, desires to avoid doing anything which might prejudice the economic 
rrangements satisfactorily concluded at Rome on May 29, 1926, and to circumvent any obstacles 
0 the development of Franco-Italian relations which might be caused by difficulties arising, through 
ack of a previous understanding, on the subject of the tariff régime applying the Italian products 
specified in List C of the Commercial Arrangement of November 13, 1922, and in List C of the 
greement of May 29, 1926. 

For this purpose the French Government desired to come to an agreement with the Italian 
overnment through Your Excellency, for whose approval it has the honour to submit the following 
results, which have been accepted by the technical delegations of the two countries : 


(1) The application of the Arrangements of May 20th, 1926, which the two Govern- 
ments have not yet been able to ratify, shall not, however, be deferred, the two Govern- 
ments undertaking to refund, after ratification of the said Arrangements, the difference 
between the duties levied by their respective Customs Administrations and the duties 
specified in the said Arrangements for all importations subsequent to May 29, 1926. 


(2) The products enumerated in List C of the Commercial Arrangement of November 
13, 1922, and repeated in List B of the Agreement of May 29, 1926, shall not be subject 
to the increase of duties and coefficients which the French Government intends to impose 
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. août 1926 à l'exception des vins (N° 171 du tarif français), ainsi que des vins de liqueut 
400 et vermouths provenant de raisins frais (N° ex 171 bis). | | 


ci . 3° Seront de même exonérés de la majoration susdite de 30 %, que le Gouvernemen 
Be français compte instituer à la date du 15 août 1926, les fleurs coupées (N° ex 170 du tari 
ee” francais) et l’acide citrique cristallisé (ex N° 0230) qui continueront par ailleurs, a béné 
n° = ficier des dispositions de l’article 2 de l’Avenant du 29 mai 1026. . : 4 
40 4° La majoration susvisée de 30% des droits et coefficients s’appliquera aux soie 
PE et soieries importées en France, mais le Gouvernement français s'engage, si une entent 
De intervient en cette matière entre les industries intéressées des deux pays, à reverser ladite 
DS . majoration, en tout ou en partie, ainsi qu'il aura été convenu, sous réserve de la ratifi 


cation nécessaire à cet effet, pour toute importation effectuée à partir du 15 août 1926 
5° Il est entendu que l'Accord! des ferrailles, conclu le 29 mai 1926, ne subit aucun 
changement. ; q 


6° Au bénéfice des compléments ci-dessus, toutes les dispositions de 1’Arrangement 

; commercial du 13 novembre 1922 et de l’Avenant du 29 mai 1926, ainsi que de la Conven* 
tion du 28 juillet 1923 relative au régime douanier des soies et soieries, complétée pat 
V’échange de notes du 29 décembre 1923 et du 10 janvier 1924, restent en vigueur. 


Le Gouvernement français serait heureux que Votre Excellence veuille lui confirmer l’adhésion 
_ du Gouvernement de Sa Majesté le Roi d’Italie aux dispositions ci-dessus, dont la conclusion préa- 
_  lable au relèvement des tarifs français apparaîtra sans doute au Gouvernement italien comme uné 

_ preuve nouvelle de la volonté commune des deux pays de concilier, dans toute la mesure du possible 
leurs intérêts économiques. 4 


His Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 


Pour le Ministre et par autorisation, 
le Ministre plénipotentiairé directeur adjoint 
des Affaires politiques et commerciales: : 


SEYDOUX. 


L’AMBASSADEUR D'ITALIE A PARIS | 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE FRANCE. 


eo Paris, le 14 août 1926. 
_  MonSIEUR LE MINISTRE, | À 1 
: Vous avez bien voulu me communiquer les résultats auxquels sont arrivés de concert les 
_ techniciens des deux pays en vue d’une adaptation des droits et coefficients du tarif français, que 
_ le Gouvernement français compte majorer dans la proportion de 30 % à la date du 15 août 1926, 
_ aux termes des conventions qui régissent les rapports économiques entre la France et l’Italie, ainsi 
_ qu'aux nécessités des échanges entre les deux pays. ; 
_ Ces résultats sont détaillés ci-après : 


19 L'application des arrangements du 29 mai 1926, qui n’ont pu encore être rat 
par les deux gouvernements, ne sera cependant pas différée, les deux gouvernements 
s'engageant à reverser, après ratification desdits arrangements, la différence entre 


3 
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on August 15, 1926, with the exception of wines (No. 171 of the French tariff) as well as 
liqueur wines and vermouths produced from fresh grapes (No. ex 171 b). ; 


(3) Cut flowers (No. ex 170 of the French tariff) and crystallised citric acid (ex 


No. 0230) shall be likewise exempted from the above-mentioned increase of 30 °4 which 
the French Government intends to impose on August 15, 1926, and shall moreover continue 
to benefit under the provisions of Article 2 of the Agreement of May 29, 1926. 


(4) The above-mentioned increase of 10 % in the duties and coefficients shall 
apply to silk wares and silk manufactures imported into France, but the French Govern- 
ment shall undertake, if an agreement on this matter is reached between the industries 
concerned in the two countries, to refund the whole or part of the said increase as agreed, 
subject to the necessary ratification for this purpose, for all importations subsequent to 
August 15, 1926. 


(5) It is agreed that the Agreement? relating to Scrap-Iron concluded on May 20, 
1926, shall not be changed in any way. 


(6) All the provisions of the Commercial Arrangement of November 13, 1922, of the 
Agreement of May 29, 1926, and of the Agreement of July 28, 1923, relating to the Customs 
Régime Applicable to Silk Goods and Silk Manufactures, which was completed by the 
Exchange of Notes on December 29, 1923, and January 10, 1924, shall remain operative 
in favour of the above-mentioned supplements. 


The French Government would be glad if Your Excellency would confirm the adherence of the 


4 


+ 


Italian Government to the above-mentioned provisions, the conclusion of which, previous to the 


raising of the French tariffs, will doubtless appear to the Italian Government as a fresh proof of the 
‘common wish of the two countries to blend their economic interests as far as possible. 


I have the honour to be, etc. etc. 


SEYDOUX. 


For the Minister and by authority, 
The Minister Plenipotentiary, Deputy Director 
of Political and Commercial Affairs. 


THE ITALIAN AMBASSADOR AT PARIS TO THE FRENCH MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 


Paris, August 14, 1926. 
“Your EXCELLENCY, 
| You were good enough to communicate to me the results reached by the experts of the two 
countries with regard to an adaptation in the duties and coefficients of the French tariff which the 
French Government desires to increase by 30 % on August 15, 1926, under the terms of the Conven 
tions regulating the economic relations between France and Italy and in accordance with the neces- 
sities of trade between the two countries. 

These results are, in detail as follows : 


(x) The application of the Arrangements of May 29, 1926, which the two Govern- Be 


ments have not yet been able to ratify, shall not, however, be deferred, the two Govern- 
ments undertaking to refund, after ratification of the said Arrangements, the difference 
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droits perçus par leurs douanes respectives, et les droits qui résultent desdits arranges 
ments, pour toutes importations postérieures au 29 mai 1926. 


2° Les produits énumérés à la liste C de l’Arrangement commercial du 13 novembre 
1922 et repris à la liste B de l’Avenant du 29 mai 1926, ne seront pas soumis à la majoratio 
des droits et coefficients que le Gouvernement français compte instituer à la date du x 
août 1926, à l'exception des vins (N° 171 du tarif français), ainsi que des vins de liqueur 
et vermouths provenant de raisins frais (N° ex 171 bis). 


3 Seront de même exonérés de la majoration susdite de 30 %, que le Gouvernement 
français compte instituer à la date du 15 août 1926, les fleurs coupées (N° ex 170 du tari 
français) et l’acide citrique cristallisé (ex N° 0230) qui continueront, par ailleurs, à bénéficier 
des dispositions de l’article 2 de l’Avenant du 29 mai 1926. 


4° La majoration susvisée de 30 % des droits et coefficients s’appliquera aux soies 
et soieries importées en France, mais le Gouvernement français s'engage, si une entent 
intervient en cette matière entre les industries intéressées des deux pays, à reverser ladit 
majoration, en tout ou en partie, ainsi qu'il aura été convenu, sous réserve de la ratifin 
cation nécessaire à cet effet, pour toute importation effectuée à partir du 15 août 1926, 


5° Il est entendu que l’Accord des ferrailles, conclu le 29 mai 1926, ne subit aucun 


Changement. L 


6° Au bénéfice des compléments ci-dessus, toutes les dispositions de l’Arrangement, 
commercial du 13 novembre 1922 et de l’Avenant du 29 mai 1926, ainsi que de la Con 
vention du 28 juillet 1923 relative au régime douanier des soies et soieries, complétée par 
l’échange de notes du 29 décembre 1923 et du Io janvier 1924, restent en vigueur. q 


Vous avez bien voulu, dans votre lettre, faire ressortir qu’au cours de cette négociation 
Gouvernement français a tenu à ne porter préjudice aux arrangements heureusement conclus à 
Rome le 29 mai 1926, et qu’il considère le présent accord comme une preuve nouvelle de la volonté 


le 


commune des deux pays de concilier, dans toute la mesure du possible, leurs intéréts économiques, 
En vous remerciant de ces sentiments, j'ai l’honneur de vous confirmer que le Gouvernement 


italien, animé du méme esprit, donne son adhésion aux conclusions ci-dessus détaillées. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma trés haute considération, 


Romano AVEZZANA, 


Copie certifiée conforme : 
Mussolini. 
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between the duties levied by their respective Customs Administrations and the duties 
specified in the said Arrangements, for all importations subsequent to May 29, 1926. 


(2) The products enumerated in List C of the Commercial Arrangement of November 
13, 1922, and repeated in List B of the Agreement of May 29, 1926, shall not be subject 
to the increase of duties and coefficients which the French Government intends to impose 
on August 15, 1926, with the exception of wines (No. 171 of the French tariff), as well 
as liqueur wines and vermouths produced from fresh grapes. (No. ex. 171 b.) 


NN (3) Cut flowers (No. ex 170 of the French tariff) and crystallised citric acid (ex No. 


French Government intends to impose on August 15, 1926, and shall moreover continue 
to benefit under the provisions of Article 2 of the Agreement of May 29, 1926. 


(4) The above-mentioned increase of 30 % in the duties and coefficients shall 
apply to silk wares and silk manufactures imported into France, but the French Govern- 
ment shall undertake, if an agreement on this matter is reached between the industries 
concerned in the two countries, to refund the whole or part of the said increase as agreed, 
/ subject to the necessary ratification for this purpose, for all importations subsequent to 
August 15, 1926. 


(5) It is agreed that the Agreement relating to Scrap-Iron, concluded on May 29, 
1926, shall not be changed in any way. 


(6) All the provisions of the Commercial Arrangement of November 13, 1922, of 
the Agreement of May 29, 1926, and of the Agreement of July 28, 1923, relating to the 
Customs Régime applicable to Silk Goods and Silk Manufactures, which was completed 
by the Exchange of Notes on December 29, 1923, and on January 10, 1924, shall remain 
operative in favour of the above-mentioned supplements. 


You were good enough to point out in your letter that during these negotiations the French 
Government wished to avoid doing anything which might prejudice the Arrangements satisfactorily 
concluded at Rome on May 29, 1926, and that it considered the present Agreement as a fresh proof 
of the two countries’ common wish to blend their economic interests as far as possible. _ 

I have the honour to say that the Italian Government thanks you for your good-will and, 
animated by the same spirit, gives its adherence to the conclusions detailed above. 


I have the honour to be, etc., etc. 


Romano AVEZZANO. 
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UP TL AMI CIE TRI 


| N° 1474. 

= _ FRANCE ET ITALIE 

id | 

LE Accord des ferrailles. Signé à Rome, 
1 le 29 mai 1926. 7 


FRANCE AND ITALY 


se Agreement relating to Scrap-Iron. 
a aes Signed at Rome, May 29, 1926. 
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N° 1474. — ACCORD DES FERRAILLES ENTRE LE ROYAUMI 
D'ITALIE ET LA REPUBLIQUE FRANCAISE. SIGNÉ A ROME 
LE 29 MAI 1926. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères d'Italie. L’ enregistreme 
de cet accord a eu lieu le 25 mat 1927. 


; 
: 

LE GOUVERNEMENT ITALIEN et LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS, désireux de résoudre dans un 
esprit de collaboration économique et dans toute la mesure compatible avec les circonstances 
actuelles la question de l’approvisionnement en ferrailles de l’industrie sidérurgique italienne, ont 
convenu et arrêté ce qui suit : ‘ 


Article premier. | 


Le Gouvernement français autorisera l'exportation vers l'Italie d’un contingent annuel dé 
120.000 tonnes de ferrailles. ; | 


. 
’ 


Article 2. P 


Ce contingent sera augmenté en relation avec l’exportation des produits sidérurgiques francais 
vers l'Italie, à savoir : 


a) D'un contingent supplémentaire de 30.000 tonnes, correspondant à une exportas 
tion annuelle de produits sidérurgiques de la France vers l'Italie de 60.000 tonnes ; À 
b) D'un contingent supplémentaire (s’ajoutant à celui, qui est précisé à l'alinéa ci- 
dessus) de 50.000 tonnes, dans le cas d'une exportation de produits sidérurgiques vers 
l'Italie excédant les 60.000 tonnes prévues à l'alinéa ci-dessus et atteignant 130.000 tonnes, 


Pour toute livraison de produits sidérurgiques excédant les 130.000 tonnes ci-dessus prévu 
qui correspondent à une exportation de 200.000 tonnes de ferrailles, la France ne devra fournir 1 
ferrailles que s’il reste un excédent sur les contingents trimestriels, réservés à d’autres pays. D 
ce cas, l'exportation de ferrailles aura lieu en raison d’une tonne de ferrailles pour I, 4 tonnes dk 
produits sidérurgiques. 


Article 3. i 


Il sera procédé au décompte des contingents, de la manière ci-après : 

Le contingent annuel de ferrailles et les quantités excédentaires prévues à l’article précédent, 
ainsi que les exportations françaises sur la base desquelles ces dernières sont calculées, seront répa 
par trimestre. 
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No. 1474. —" AGREEMENT RELATING TO SCRAP-IRON BETWEEN 
- THE KINGDOM OF ITALY AND THE FRENCH REPUBLIC. 
SIGNED AT ROME, MAY 20, 1926. 


french official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration of this 
Agreement took place May 25, 1927. 


The ITALIAN GOVERNMENT and the FRENCH GOVERNMENT, desiring to settle, in a spirit of 
sconomic co-operation and so far as is compatible with existing conditions, the question of supplying 
the Italian iron and steel metallurgical industry with scrap-iron, have agreed and concluded as follows: 


Article I. 


The French Government shall authorise the exportation to Italy of an annual quota of 120,000 
ons of scrap-iron. 


Article 2. 


This quota shall be increased in relation to the exportation to Italy of French iron and steel 
netallurgical products as follows : 


(a) By an additional quota of 30,000 tons corresponding to the export from France 
to Italy of 60,000 tons of iron and steel metallurgical products in the course of a year ; 
(b) By an additional quota (added to the quota specified in the above paragraph) 
of 50,000 tons, should the export of iron and steel metallurgical products to Italy exceed 
the 60,000 tons provided for in the above paragraph and be as much as 130,000 tons. 
» France shall only furnish scrap-iron for consignments of iron and steel metallurgical products 
exceeding the 130,000 tons specified above, which correspond to 200,000 tons of scrap-iron exports, 
f there is a surplus of this commodity remaining over from the quarterly quotas reserved for other 
countries. In this case scrap-iron shall be exported in the ratio of 1 ton of scrap-iron for 1.4 tons 
#f iron and steel metallurgical products. 


Article 3. 


The quotas shall be reckoned in the following manner : 

The annual quota of scrap-iron and the surplus quantities specified in the preceding Article, 
together with the French exports on the basis of which the latter are calculated, shall be divided 
according to quarterly periods. 


- 1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
prior À of Nations. 
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. L'Italie fera Cornette, à la fin de de rapes les quantités = peace Die. 
Fire (fixées au présent accord) qu’elle a importées et se verra. allouer, pour le trimestre sui 
un contingent établi sur les bases et dans les proportions précisées à l’article précédent. 


La France s'engage à permettre, au cours de chaque trimestre, l'exportation de la totalité d 
contingents décomptés comme il est dit ci-dessus et à permettre, au besoin, d’ exporter des quantit 
supplémentaires qui seraient imputées sur le contingent du trimestre suivant et qui ne pourraiel 
_ en aucun cas excéder le contingent trimestriel de base, soit 30.000 tonnes. Ce prélévement sur 
Bas, contingent de base du trimestre à venir, ne pourra toutefois être pratiqué qu’à partir du deuxièn 
trimestre, à cause de la rétroactivité prévue ci-après pour l’application du présent accord pend 
le premier trimestre. 


Article 4. 


Sont compris sous le terme de ferrailles, tous déchets de fonte, fers ou aciers, de quelque natu 

_ que ce soit, ainsi que tous produits transformés et hors d’usage. 
_ Ne seront point comptées comme ferrailles exportées, et ne seront point imputées sur les col 
tingents ci-dessus mentionnés, les ferrailles provenant de la démolition des navires. Le Gouvern 
ment français se réserve de contrôler l’origine de ces ferrailles et d’en surveiller le dédouanemer 


Article 5. 
Sont considérés comme produits sidérurgiques de la France, aux termes du présent accom 
les produits repris aux numéros 280 à 291, 297, 305 et 306, ainsi que 310, du tarif italien. 


Article 6. 


Au cas où l'Italie autoriserait l'exportation des ferrailles, la France pourrait dénoncer le prése el 
arrangement sans délai ni compensation. À 
: } 
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Article 7. 


La France s ‘engage à ne pas instituer des droits d’exportation sur les ferrailles, à à moins qu ‘ell 
n ’établisse, au bénéfice de cette institution, la liberté d’exportation. 


Article 8. | J ae 
Le présent arrangement aura effet rétroactif à partir du 1° février 1926 et prendra fin le 30 a av 
1927. 
Il pourra ensuite être prorogé par tacite réconduction et par périodes trimestrielles, s’il ne 
_ dénoncé deux mois avant l'expiration de la première période d’application prévue à l'alinéa précéder 
_ ou deux mois avant l'expiration des périodes trimestrielles ultérieures. 

Toutefois si, au cours de la première période, la France, pour des nécessités de son industr 
nationale ou des raisons d'ordre extérieur, demandait à cesser l'application du présent accord à 
fin d’une période trimestrielle, le contingent que l'Italie serait habilitée à recevoir sans relation ave 
son. importation de produits sidérurgiques de la France, serait porté de 120.000 a 160. 000 tonn 

_ par an. a 
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_ At the end of every quarter Italy shall state the quantity of French iron and steel metallurgical 
roducts (fixed by the present Agreement) which she has imported, and shall be allotted forthe 
Bowne quarter a quota reckoned on the basis and in the proportions established in the preceding 
icles 
à France undertakes to allow, each quarter, the exportation of the whole of the quotas reckoned 
the manner stated above, and to allow, if necessary, the exportation of additional quantities, 
hich shall be deducted from the quota for the following quarter and which in no case may exceed 
ie quarterly basic quota, 7.e., 30,000 tons. In view, however, of the fact that the present Agreement 
, retroactive in effect during the first quarter, as provided hereinafter, this deduction from the basic ie 
uota of the following quarter can only be effected from the beginning of the second quarter. 5 


« 
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Article #4. 


Under the term “‘ scrap-iron ” is included all pig-iron or steel waste of any kind whatever, as 
ell as all manufactured products which are of no further use. 
Iron procured from the destruction of vessels shall not be considered as exported scrap-iron and 
all not be reckoned in the above-mentioned quotas. The French Government reserves the right 
verify the origin of this scrap-iron and to supervise its clearance through the Customs. 
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Article f5. 
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By ‘ French iron and steel metallurgical products ”” are meant, under the present Agreement, 
de products specified in Nos. 280-291, 297, 305, 306 and 310 of the Italian tariff. 
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Article 6. à 
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Should Italy authorise the exportation of scrap-iron, France may denounce the present Agree- 
lent immediately and unconditionally, 


[A | , Article 7. 


: _ France undertakes not to impose export duties on scrap-iron, unless she establishes at the same 
ime freedom of exportation for this commodity. 


. 
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| Article 8. 

| The present Agreement shall have retroactive effect as from February 1, 1926, and shall termi- 

ate on April 30, 1927. 
It may thereafter be extended by tacit agreement for periods of three months unless denounced 

wo 


months before the expiry of the first period of application provided for in the preceding para- 
aph, or two months before the expiry of the subsequent periods of three months. _ 

If, however, during the first period in view of the requirements of her home industry or on 
ecount of external circumstances, France should request that the present Agreement be terminated 
the end of a quarterly period, the quota which Italy shall be entitled to receive irrespective of 
imports of French iron and steel metallurgical products shall be raised from 120,000 to 160,000 
ms per annum. >: 


Article 9. 


Fe présent accord entrera immédiatement en vigueur et sera considéré approuvé 1 les d de 
gouvernements sans qu’il soit à cet effet besoin de ratification. 


En foi de quoi le délégué DU GOUVERNEMENT ITALIEN : 
S. Exc. Giuseppe BELLUZZO, ministre secrétaire d’Etat pour l’économie nationale ; ; 


Et les délégués DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS : 


S. E. René BESNARD, ambassadeur de la République française près Sa Majesté 
Roi d'Italie : 


M; Daniel SERRUYS, directeur des accords commerciaux au Ministère du Commer 
et de l'Industrie, 


A ce dûment autorisés, ont signé le présent acte, expédié en double original, et y ont appt Os 
leurs sceaux, 


Fait à Rome, le 29 mai 1926 


(L. S.) Giuseppe BELLUZZo. (L. S.) René BESNARD. — 
(L. S.) D. SERRUYS: 


_ Copie certifiée conforme : 


Mussolini. 
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Article 0. 


The present Agreement shall come immediately into force and shall be considered as approved 
y the two Governments ; no ratification shall be required for this purpose. 


In faith whereof the Delegate of THE ITALIAN GOVERNMENT : 
His Excellency Giuseppe BELLUZZo, Minister, Secretary of State for National Economic 
Affairs ; 
d the Delegates of THE FRENCH GOVERNMENT : 


His Excellency René BESNARD, Ambassador of the French Republic to H. M. the King of 
Italy ; 

M. Daniel SERRUYS, Director of Commercial Agreements at the Ministry of Commerce 
and Industry, 


>eing duly authorised for this purpose, have signed the present instrument, which was drawn up 
n two original copies, and have affixed their seals thereto. 


Done at Rome, May 29, 1926. 


(L. S.) Giuseppe BELLUZzo. (L. S.) René BESNARD 
(L S.) Daniel SERRUYS. 
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No 1475. — TRAITÉ: DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENT R 
L’ESTONIE ET L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOUE 
GEOISE. SIGNÉ A BRUXELLES, LE 28 SEPTEMBRE 1926. 


Texte officiel français communiqué par les ministres des Affaires étrangères d'Estonie et de Belgiqu 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 31 mat 1927. 


LE CHEF DE L'ETAT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE, d'une part, et SA MAJESTÉ LE Ror Ds 
BELGES, agissant tant en SON NOM QU’AU NOM DE SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE-DUCHES 
DE LUXEMBOURG, en vertu d’accords existants, d’autre part, animés d’un égal désir de favorise 
et de développer les relations commerciales entre les pays respectifs, ont décidé de conclure… 
traité de commerce et de navigation, et ont nommé, à cet effet, pou leurs plénipotentiaires, savoir 


LE CHEF DE L'ETAT DE LA REPUBLIQUE d’ESTONIE : 
M. Charles Pusta, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire ; 


SA MAJESTÉ LE Ror DES BELGES : 
M. Emile VANDERVELDE, ministre d'Etat, son ministre des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et du 
forme, sont convenus des articles suivants : . 


Article premier. 


Les ressortissants de l’une des Hautes Parties contractantes, établis dans le territoire de l’autt 
Partie ou y résidant temporairement, y jouiront, en se conformant aux lois du pays, des même 
droits, avantages, immunités, faveurs et exemptions que les ressortissants de la nation la pl 
favorisée, en ce qui concerne l’établissement et l'exercice du commerce, de l’industrie et des métiers 

Les stipulations de cet article ne dérogent en rien aux lois, ordonnances et règlements spéciat 
de police ou régissant l'exercice du commerce, de l’industrie et des métiers qui, pour les rais 
d'ordre général, sont ou seraient mis en vigueur dans le territoire des Parties contractantes Æ 
appliqués sans distinction aux ressortissants de toute autre Puissance. 


Article 2. 


Le traitement de la nation la plus favorisée, sera également appliqué pour ce qui conce 
l’aquisition, l'occupation, la location des biens meubles et immeubles, ainsi que le droit d’en disposé 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 21 mai 1927. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1475. — TREATY? OF COMMERCE AND NAVIGATION BETWEEN 


ESTONIA AND THE ECONOMIC UNION OF BELGIUM AND LUXEM- 
BURG. SIGNED AT BRUSSELS, SEPTEMBER 28, 1926. 


french official text communicated by the Estonian and Belgian Ministers for Foreign Affairs. The 
registration of this Treaty took place May 31, 1927. 


. THE CHIEF OF THE STATE OF THE REPUBLIC OF ESTONIA, of the one part, and His MAJESTY 
HE KING OF THE BELGIANS acting both in his OWN NAME and in THE NAME OF HER ROYAL 
AIGHNESS THE GRAND DUCHESS OF LUXEMBURG, in virtue of existing agreements, of the other 
art, being equally desirous of promoting and developing the commercial relations between the 
espective countries, have decided to conclude a Treaty of Commerce and Navigation, and have 
ippointed as their Plenipotentiaries for that purpose : 


[HE CHIEF OF THE STATE OF THE REPUBLIC OF ESTONIA : 
M. Charles Pusta, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary ; 


His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS: 
M. Emile VANDERVELDE, Minister of State, His Minister for Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
he following Articles : 


Article i. 


The nationals of each of the High Contracting Parties domicilied or temporarily resident 
n the territory of the other shall, provided they comply with the laws of the country, enjoy the 
same rights, privileges, immunities, favours and exemptions as the nationals of the most favoured 
aation as regards establishment and the exercise of their commerce, industry or trade. 

The stipulations of this Article shall not in any way affect such laws, decrees, and special police 
egulations concerning the exercise of commerce, industry, and trade as are or may in future be 
put into force for general reasons in the territories of the Contracting Parties and be applied to 
the nationals of all other Powers without distinction. 


Article 2. 


Most-favoured-nation treatment shall also be granted in regard to the acquisition, occupation, 
leasing and disposal of movable and immovable property. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Brussels, May 21, 1927. 
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Article 3. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes pourront de même export 
en se conformant aux lois du pays, le produit de la vente de leurs propriétés et leurs biens en généré 
_ sans être assujettis de ce chef à payer des droits autres ou plus élevés que ceux que les ressortisse 
_de la nation la plus favorisée auraient à acquitter en pareille circonstance. 


Article 4. | | 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire d 
l'autre Partie, d’une protection et d’une sécurité constantes et complètes pour leur personne € 
leurs propriétés ; ils auront un accès libre et facile auprès des tribunaux de justice pour la poursuit 
et la défense de leurs droits ; et ils seront, en outre, admis a faire valoir leurs réclamations contt 
_ l'Etat et ses organes devant ‘les tribunaux ou autres autorités compétentes. 

Les dispositions des articles 1 à 24 de la Convention ? internationale relative a la procédu 
civile conclue à La Haye le 17 juillet 1905 seront appliquées dans chacun des ie contractamt 
___ en faveur des ressortissants de l’autre pays. 


Article 5. 
Les habitations, magasins, manufactures et boutiques des ressortissants de chacune des Hautes 

Parties contractantes dans le territoire de l’autre, ainsi que tous les locaux qui en dépende 

employés pour des buts licites, seront respectés. Il ne sera point permis d'y procéder à 

_ visites domicilières ou perquisitions, non plus que d’examiner ou d’inspecter les livres, papiers 0 

comptes, sauf dans les conditions et formes prescrites par les lois à l’égard des nationaux MR 


Article 6. 


f Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront exempts, sur le territoir 

de l’autre Partie, de tout service militaire obligatoire, soit dans l’armée de terre, navale ou aérienng 
soit dans la garde national: ou la milice, ainsi que de toutes contributions imposées en lieu et plat 
du service personnel. Ils seront exempts également de tous emprunts forcés ; ils ne seront astreints 
en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux prestations et aux réquisitions militaires imposée 
aux nationaux et ils auront réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationau 
par les lois en vigueur. 


Article 7. | 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes ne sont pas contraints à sub bi 
des charges ou à payer des impôts, taxes ou contributions, de quelque nature que ce soit, autre 
ou plus élevés que ceux qui sont ou pourront être imposés aux ressortissants de la nation la plu 
fai _ favorisée. 
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Article 8. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent reconnaître mutuellement à toutes les compagni 
et autres associations commerciales, industrielles, financières et d'assurance, constituées et autor 
_ suivant leurs lois particulières, le libre et facile accès auprès des tribunaux de l’autre pays sans au 
condition que de se conformer aux lois de ce pays. 


1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome II, page 243. 
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Article 3. 


_ The nationals of each of the High Contracting Parties may in the same way, provided they 

omply with the laws of the country, export the proceeds of the sale of their property and goods 

1 general without being liable on that account to pay duties other or higher than those which the 

ationals of the most favoured nation would have to pay in similar circumstances. 

Article 4. 

M ¥. om 
The nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other 

arty constant and complete protection and security for their persons and property. They shall __ 

ave free and ready access to the Courts of Justice, for the purpose both of enforcing and defending 

heir rights. They shall also be entitled to bring claims against the State and its organs before the 

jourts or other competent authorities. 

» The provisions of Articles 1-24 of the International Convention! relating to Civil Procedure, __ 

oncluded at the Hague on July 17, 1905, shall be applied in each of the Contracting States 

o far as concerns nationals of the other country. 


Article 5. 
__ The houses, stores, factories and shops belonging to nationals of each of the High Contracting 
arties and situated in the territory of the other, together with all premises attached thereto and 
mployed for lawful purposes, shall be respected. They shall not be subjected to any domiciliary 
isit or search, nor shall the books, papers or accounts be examined or inspected, except under the 
onditions and in the forms prescribed by law for nationals of the country. 


Article 6. . 
4 Nationals of each of the High Contracting Parties shall be exempt in the territory of the other 
arty from all compulsory military service, either in the land, naval or air forces, or in the national 


uard or militia, and from all contributions imposed in lieu of personal service. They shall also 
ye exempted from all forced loans ; both in time of peace and in time of war they shall be liable 
y to those military contributions and requisitions which are imposed upon nationals, and they 


hall reciprocally be entitled to the compensation granted to nationals by the laws in force. 
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Article 7. “Ss 
: Nationals of either of the High Contracting Parties shall not be subject to any burdens, taxes, 0 
harges or contributions of any kind other or higher than those which are or may be imposed on 
lationals of the most favoured nation. 7 
| Article 8. 


The High Contracting Parties reciprocally recognise that all commercial, industrial, financial _ 
nd insurance companies and other associations constituted and authorised in accordance with 
heir national legislation shall have free and ready access to the courts of the other country, on © 
he sole condition that they observe the laws of that country. 


a: British and Foreign State Papers, Vol. 99, p. 990. 
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Lesdites compagnies et associations de chacune des Hautes Parties contractantes pouriom 
si les lois et règlements de l’autre pays ne s’y opposent, et sous réserve de l’accomplissement ¢ 
toutes formalités prévues par ces lois et règlements, exercer leur activité surle territoire de ce dernt 
pays et s’y établir. Elles y jouiront, au point de vue de l’établissement, du traitement réservé au 
compagnies et associations de la nation la plus favorisée, étant entendu que les dispositions prée 
dentes ne préjugent pas la question de savoir si une compagnie ou association établie dans l’un dé 
pays contiactants aura ou n’aura pas le droit de faire du commerce ou d'exploiter une industr 
dans l’autre, un tel droit demeurant toujours subordonné aux lois et ordonnances en vigueur dams 


Dans tous les cas, les compagnies et associations de l’une des Parties contractantes ne seront 
pas soumises dans le pays de l’autre à des droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ¢ 
soit, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront perçus sur les compagnies et association 
de ce dernier pays. Il est bien entendu que le régime suivant lequel les compagnies et associations 
d’une des Parties contractantes seront admises à exercer leur activité dans le territoire de l’autre 


Article 0. 


Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires belges et luxembourgeoïs 
en Estonie, de même que les agents estoniens de même grade en Belgique et dans le Grand-Duché 
de Luxembourg, jouiront de tous les privilèges, exemptions et immunités accordés aux agents 
du même rang et de la même qualité, relevant de la nation la plus favorisée. 

Ne pourront, toutefois, bénéficier des exemptions prévues en matière d'impôts, que les agents 
consulaires de tous grades qui ont la nationalité du pays qu’ils représentent et qui, outre leur 
mandat officiel, n’exerceraient aucune profession, aucune industrie ni commerce quelconque: 

Les agents de chancellerie, nommés et rétribués par l'Etat qui sont en fonctions dans les 
légations et consulats de chacune des Hautes Parties contractantes, jouiront réciproquement, ef 
Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, en Estonie, d'autre part, des exemptions 
et immunités accordées aux agents de la même catégorie relevant de la nation la plus favorisée, 


Article io. 


En cas de décès d’ur ressortissant de J’une des Hautes Parties contractantes sur le territoire 
de l’autre, les autorités locales compétentes doivent immédiatement en donner avis au consul général 
consul, vice-consul ou agent consulaire le plus rapproché de la nation à laquelle le défunt appartient 
ceux-ci, de leur côté, devront donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront infor 
més les premiers. 

L'autorité locale compétente complétera ledit avis par la remise d’une expédition en d 
forme de l’acte de décès. 

En cas d'incapacité ou d’absence des héritiers ou d’absence des exécuteurs testamentaires, les 
agents du service consulaire, concurremment avec l’autorité locale compétente, auront le droit 
conformément aux lois de leur pays respectifs, de faire tous actes nécessaires à la conservation et 
à l’administration de la succession, notamment d’apposer et de lever les scellés, de former l’inven 
taire, d’administrer et de liquider la succession ; en un mot, de prendre toutes les mesures néces 
saires à la sauvegarde des intérêts des héritiers, sauf le cas où naîtraient des contestations, lesquelle 
devraient être jugées par les tribunaux compétents du pays où la succession est ouverte. 

Les dispositions précédentes seront de même applicables dans le cas où un ressortissant de 
l’une des Parties contractantes, possédant des biens dans le territoire de l’autre, viendrait à mouri 
en dehors dudit territoire sans avoir laissé au lieu où ces biens sont situés, aucune personne ayan 
qualité pour prendre charge de la succession et pour l’administrer. 

Les deux Parties contractantes sont d’accord pour conclure le plus rapidement possible une 
convention consulaire. 
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_ Such companies and associations belonging to each of the High Contracting Parties may, if 
he laws and regulations of the other country permit it, and provided that they comply with all 
he formalities required under those laws and regulations, pursue their activities and take up 
esidence in that country. As regards conditions of residence they shall enjoy the treatment granted 
o the companies and associations of the most favoured nation, it being understood that the fore- 
‘oing provisions shall not prejudge the question of the right of any company or association established 
n one of the contracting countries to carry on trade or industry in the other ; this right shall 
ways be determined in accordance with the laws and regulations in force in the country concerned. 


In no case shall companies and associations of one of the Contracting Parties be subject in 
he territory of the other to any duties, charges or taxes of any description other or higher than 
hose which are or may be levied on the companies and associations of the latter country. It is 
mderstood that the régime under which companies and associations of one of the Contracting 
arties shall be authorised to operate in the territory of the other shall be that of most-favoured- 
ation treatment. 


{ 


Article 9, 


The consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents of Belgium and Luxemburg 
n Estonia and the Estonian agents of the corresponding ranks in Belgium and the Grand Duchy 
f Luxemburg shall enjoy all the privileges, exemptions and immunities granted to agents of the 
ame rank and standing belonging to the most favoured nation. 

Nevertheless, exemption from taxation shall only be granted to consular agents of all ranks 
who possess the nationality of the country for which they act and who are not engaged in any 
rofession, industry or trade whatever apart from their official duties. 

The clerical staff appointed and paid by the Government, employed in the Legations and 
consulates of each of the High Contracting Parties, shall enjoy ona footing of reciprocity, in Belgium 
ind the Grand Duchy of Luxemburg, on the one hand, and in Estonia, on the other, the exemptions 
ind immunities granted to agents of the same class belonging to the most favoured nation. 


M 


Article Io. 


Should a national of one of the High Contracting Parties die in the territory of the other, the 
sompetent local authorities shall at once notify the nearest consul-general, consul, vice-consul 
x consular agent of the country of which the deceased was a national ; if the consular officer is 
he first to be informed, he shall similarly notify the local authorities. 

- The competent local authority shall complete the notification by forwarding a copy of the 
leath certificate in due form. 

“ In case of the legal incapacity or absence of the heirs or absence of executors, the consular 
officers, in conjunction with the competent local authority, shall have the right, in accordance 
with the laws of their country, to take all necessary steps for the preservation and administration 
of the estate, and in particular to affix and remove seals, to take an inventory, and to administer 
and wind up the estate ; in short, to take all necessary measures to safeguard the interests of the 
heirs, unless any dispute should arise, in which case such dispute shall be decided by the competent 
sourts of the country in which the succession is opened. 

The foregoing provisions shall similarly apply to cases in which a national of one of the Contrac- 
ting Parties who possesses property in the territory of the other dies outside that territory without 
leaving in the place where his property is situated any person authorised to take charge of the 
state and administer it. | \ 

- The two Contracting Parties agree to conclude a consular convention as soon as possible. 
le] 


No. 1475 


Le MEN PRET OS TUE PS RS ae * sl 3 
FR A CRG NS EU 2 Re VE 


wy 


440 Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article II. 


Les produits du sol et de l’industrie de chacune des Parties contractantes importés dans 
territoire de l’autre et destinés soit à la consommaton, soit à l’entreposage, soit à la réexportatioi 
ou au transit, ne pourront en ce qui concerne l'importation, l'exportation, la réexportation et | 
transit, être assujettis à des droits, taxes, surtaxes, impôts, contributions ou obligations générale 
ou locales autres ou plus onéreux que les produits de la nation la plus favorisée. | : 

Aucune des Parties contractantes n’imposera à l'exportation d’un article quelconque à dest 
nation du territoire de l’autre des droits ou taxes autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourron 
être imposés à l'exportation des articles similaires à destination de tout autre pays étranger. « 

De même aucune prohibition ou restriction ne sera maintenue ou imposée par l’une des Partie 
contractantes, à l'importation ou à l’exportation d’un article quelconque en provenance ou à desti 
nation du territoire de l’autre, qui ne s’étendra également aux articles similaires venant de tow 
autre pays ou y allant. La dernière disposition n’est cependant pas applicable aux prohibition 
ou restrictions maintenues ou imposées, soit en vue d'événements de guerre, soit comme mesuré 
sanitaires ou de sécurité publique, soit dans le but de protéger des animaux ou des plantes utiles 
soit pour les marchandises qui, dans un des Etats contractants, font l’objet d’un monopole d'Etat 

Il est entendu que les Hautes Parties contractantes sont autorisées, au cas où les circonstances 
l’exigeraient, à faire dépendre le bénéfice des dispositions qui précèdent de la présentation de certt 
ficats d’origine. | | 


Article 12. 


Les articles, produits naturels ou fabriqués du territoire de l’une des Hautes Parties contrac 
tantes, dûment importés dans le territoire de l’autre, ne pourront être assujettis a des taxes ou droit 
_d’octroi, de péage, de magasinage, d’accise ou de consommation, que ces droits ou taxes soient 
perçus au nom et pour le compte de l'Etat, de provinces, de communes, d'institutions publiques 
ou de corporations quelconques, autres ou plus élevés que ceux qui grèvent ou grèveraient les 
articles similaires originaires du pays tiers le plus favorisé. 

Les articles, produits naturels ou fabriqués du territoire de l’une des Parties contractantes 
qui passent en transit par le territoire de l’autre en conformité avec les lois du pays, seront récipro 
quement exempts de tous droits de transit soit qu’ils passent directement, soit que pendant le 
_ tiansit ils doivent être déchargés, entreposés et rechargés. Pourront toutefois être perçus sur le 
transports en transit, des droits ou taxes exclusivement affectés à couvrir des dépenses de sur 
veillance et d'administration qu’imposerait ce transit. 


Article 13. 


Les négociants, les fabricants et autres industriels ressortissants de l’une des Hautes Partie 
contractantes qui prouveront, par la présentation d’une carte de légitimation délivrée par les autori 
compétentes, qu'ils sont autorisés à exercer un commerce ou une industrie dans le territoire de cett 
Partie, auront le droit, soit personnellement, soit par des voyageurs à leur service de faire des achats 
et, même en portant des échantillons avec eux, de prendre des commandes dans le territoire de 
l’autre Partie, en se conformant aux lois et règlements, y compris les dispositions en matière d’im 
“pot, qui y sont en vigueur. | 

Les industriels ou les voyageurs de commerce qui seront munis d’une carte de légitimatiof 
auront le droit d’avoir avec eux des échantillons, mais non des marchandises. 

Les objets passibles d’un droit de douane ou de toute autre taxe assimilée, à l'exception de 
marchandises prohibées à l'importation, qui seront importés comme échantillons ou modèles pa 
les voyageurs de commerce, seront, de part et d’autre, admis en franchise de droits d’entrée et dé 
sortie, sous réserve éventuelle d’un cautionnement, à la condition que ces objets soient réexportés 
dans le délai prévu par les lois nationales, et que l'identité des objets importés et réexportés ne 
soit pas douteuse, quel que soit, du reste, le bureau ouvert aux réexportations en transit par leque 
ils passent à leur sortie. a 
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Article 11. 
Natural products or manufactured goods originating in the territory of one of the High Con- 2 
tracting Parties and imported into the territory of the other Party either for consumption or storage t, 
or re-export or in transit, shall not be liable in respect of importation, exportation, re-exportation 
and transit to any general or local duties, fees, surtaxes, taxes, contributions or obligations other a 
or more burdensome than those imposed on products of the most favoured nation. fg 
» Neither of the Contracting Parties shall impose on the exportation of any article whatever __ 
to the territory of the other Party any duties or charges other or higher than those which may 
be imposed on the export of similar articles to any other foreign country. 

Likewise, no prohibition or restriction shall be maintained or imposed by either of the Contrac- 
ting Parties on the importation or exportation of any article whatever coming from or consigned 
to the territory of the other, unless such prohibition or restriction also applies to similar articles 
coming from or proceeding to any other country. This latter provision shall not, however, apply 
to prohibitions or restrictions maintained or imposed on account of a state of war, or for reasons 
of health or public safety or with a view to the protection of animals or useful plants, or in respect 
of goods which form a State monopoly in one of the Contracting States. 
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It is agreed that the High Contracting Parties may, should circumstances so dictate, make 
the advantages of the foregoing provisions conditional upon the production of certificates of 
origin. ; i 
> 
Article 12. Bf 
Natural products or manufactured goods originating in the territory of one of the High Con- é ay 


tracting Parties and imported in due form into the territory of the other, shall not be subjected 

to any fees or duties in respect of octroi, tolls, warehousing, excise, or consumption, levied in the | 
name and on behalf of the State, provinces, communes, public institutions or corporate bodies 
of any kind, other or higher than those which are or may be imposed on similar articles originating 
in any other most favoured country. 

| Natural products or manufactured goods originating in the territory of one of the Contracting 
Parties and passing in transit through the territory of the other, in conformity with the laws of 
the country, shall be reciprocally free from all transit duties, whether they pass through direct 
or whether during transit they are unloaded, warehoused and reoladed. Nevertheless, traffic im 
transit may be subjected to dues or taxes levied solely to cover the expenses of supervision and «amg 
administration involved by such transit. 


Article 13. 


Merchants, manufacturers and other industrialists who are nationals of one of the High Con- 
tracting Parties, and who prove by the production of an identity card issued by the competent — 
authorities that they are authorised to carry on their trade or industry in the territory of that 
Party, shall have the right to make purchases either in person or through travellers in their employ, 
‘and, even if they carry samples with them, to take orders in the territory of the other Party: 
provided they conform to the laws and regulations in force in that country, including the provisions. 
which concern taxation. 7 tz 
i Industrials and commercial travellers in prossession of trading licences shall have the right 
to carry with them samples, but not goods. d : 
| Articles subject to Customs duty or any other similar charge, except goods the importation 
‘of which is prohibited, shall, when imported as samples or patterns by commercial travellers, be — 
admitted reciprocally free of import and export duties, subject to the deposit of security if required, 
provided that the said articles are re-exported during the period specified by the laws of the country 


and that the identity of the imported articles with the re-exported articles is not open to question, ig 


irrespective of the office open to re-exportation in transit through which they pass on leaving the 


ire Ne Tr 
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Article 14. 


Il y aura pleine et entière liberté de navigation entre les territoires des Hautes Parties con 
tractantes ; les ressortissants de chacune d’elles auront, de la méme facon que les ressortissants 
de la nation la plus favorisée, pleine liberté de se rendre avec leurs navires et leurs cargaisons dans 
les lieux, ports et rivières du territoire de l’autre qui sont ou pourront être ouverts au commerce 
extérieur ; ils bénéficieront, en se conformant toujours aux lois du pays où ils arrivent, des mêmes 
droits, faveurs, libertés, immunités et exemptions en matière de navigation, dont bénéficient o 
bénéficieraient les nationaux eux-mêmes. 


Article 15. 


Les navires et bateaux battant pavillon de l’une des deux Parties contractantes, qui entreront 
sur lest ou chargés dans les eaux et ports dépendant de l’autre Partie ou qui en sortiront, quel que 
soit le lieu de leur départ ou celui de leur destination, ne seront assujettis, tant à l’entrée, qu’au 
cours de leur séjour et à la sortie, à aucun droit ou taxe, sous quelque dénomination que ce soit 
perçus au nom et pour le compte de l'Etat, de provinces, de communes, d'institutions publiques 
ou de corporations quelconques, autres ou plus élevés que ceux qui sont actuellement ou pourront, 
par la suite, être imposés aux bâtiments nationaux. Leurs cargaisons, quelle qu'en soit la prove” 
nance, n’acquitteront d’autres ni de plus forts droits d’entrée et ne seront assujettis à d’autres 
charges que si elles étaient importées sous pavillon national, étant entendu que tous les articles! 
qui sont ou pourront être légalement importés dans les ports de l’une des Parties contractantes 
par des navires nationaux pourront de même être importés dans ces ports par des navires de l’autre 
Partie contractante. Leurs passagers et les bagages de ceux-ci seront pareillement traités comme 
s'ils voyageaient sous pavillon national. 

En ce qui concerne le placement des navires et bateaux, leurs chargement et déchargément 
dans les ports, rades, havres et bassins, et généralement pour toutes les formalités et dispositions 
quelconques auxquelles peuvent étre soumis des batiments de commerce, leurs équipages et le 
cargaison, il est convenu qu'il ne sera accordé aux navires et bateaux de l’une des Parties contrac- 
tantes aucun privilège ni aucune faveur qui ne le soient également aux navires et bateaux de l’autre, 
la volonté des deux Parties étant que, sous ce rapport aussi, leurs bâtiments soient traités sur le 
pied d’une parfaite égalité. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce que chacune des deux Parties contrac- 
tantes réserve à son pavillon national le cabotage et la pêche dans les eaux territoriales, ainsi que 
le remorquage et autres services du port. 

Les navires et bateaux, naviguant sous le pavillon de l’une des Parties contractantes et por- 
teurs des papiers de bord et documents exigés par les lois du pays de ce pavillon, seront reconnus 
de plein droit comme ayant la nationalité dudit pays dans les éaux territoriales, eaux intérieures 
et ports de l’autre Partie, sans qu'ils aient à fournir d’autre justification. 


Article 16. 


Les officiers consulaires compétents de chacune des Hautes Parties contractantes, seront 
dans le territoire de l’autre exclusivement chargés du maintien de l’ordre intérieur à bord des. 
navires marchands de leur nation, et seront seuls compétents pour connaître les différends qui 
pourraient survenir, soit en mer, soit dans les eaux territoriales de l’autre Partie, entre les capi- 
taines, les officiers et l'équipage, notamment en ce qui concerne le règlement des salaires et l’exé- 
cution des contrats. Toutefois, la juridiction appartiendra aux autorités territoriales dans le cas on 
il surviendrait, à bord d’un navire marchand de l’une des Parties contractantes dans les eaux terri- 
toriales de l’autre, des désordres que les autorités compétentes du lieu jugeraient de nature à 
troubler ou à pouvoir troubler la paix ou l’ordre dans ces eaux ou à terre. 
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Article 14. 


; There shall be full and complete freedom of navigation between the territories of the High 
Contracting Parties ; nationals of either Party shall have full liberty, on the same footing as 
natonals of the most favoured nation, to proceed with their vessels and cargoes to such places, 
ports and rivers in the territory of the other Party as are or may be open to foreign trade; they 
shall enjoy, provided they observe the laws of the country in which they arrive, the same rights, 
favours, liberties, immunities and exemptions in regard to navigation as are or may be enjoyed 
by nations of the country. : 


Article 15. 


Vessels and boats flying the flag of one of the two Contracting Parties, entering in ballast 
or in freight the waters and ports of the other Party or leaving the same, whatever may be their 
place of departure or destination, shall not be subjected, as regards their entry, stay or exit, to 
any duty or charge of any nature whatsoever levied in the name and on behalf of the State, pro- 
vinces, communes, public institutions or corporate bodies of any kind, other or higher than those 
which are at present or may in the future be levied on the vessels of the country concerned. Their 
cargoes, whatever may be their place of origin, shall not pay other or higher import duties and 
shall not be subjected to other charges than those which would be levied if they had been imported 
in a ship flying the flag of the country concerned, provided always that all articles which are or 
may in future be legally imported at the ports of one of the Contracting Parties by vessels belong- 
ing to that Party may likewise be imported at those ports by vessels belonging to the other Con- 
tracting Party. Their passengers and their baggage shall receive the same treatment as if they 
had been travelling in a vessel flying the flag of the country concerned. 

As regards the berthing of vessels and boats, their loading and unloading in ports, roadsteads, 
harbours and docks, and, in general, as regards all formalities and regulations whatever to which 
merchant vessels and their crews and cargoes may be subject, it is agreed that no privilege or 
favour shall be granted to the vessels and boats of one of the Contracting Parties which is not 
also granted to the vessels and boats of the other, it being the desire of the two Parties that, in 
this respect also, their vessels shall be placed on terms of complete equality. 


The foregoing provisions shall not prevent either of the two Contracting Parties from reserving 

to vessels flying the national flag the coasting trade and fishing in its territorial waters, as also 
towage and other port services. 
Vessels and boats sailing under the flag of one of the Contracting Parties and carrying the 
ship’s papers and documents required by the laws of that country shall be ipso facto recognised 
as possessing that country’s nationality in the territorial waters, inland waters and ports of the 
other Contracting Party, without being required to furnish any further proof. 


Article 16. 


The competent consular officers of each of the High Contracting Parties shall in the territory 
of the other have exclusive charge of the maintenance of order on board merchant vessels of their 
own country, and shall alone be competent to deal with any disputes which may arise either at 
sea or in the territorial waters of the other contry between masters, officers and crews, particularly 
as regards the payment of wages and the fulfilment of contracts. The territorial authorities shall, 
however, be entitled to take action if there occur on board a merchant vessel of one of the Con- 
tracting Parties, in the territorial waters of the other, disorders which, in the opinion of the competent 
local authorities, are calculated to disturb peace and order in such waters or on land. 
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Article 17. 


Si un marin déserte ou quitte irréguliérement un navire marchand, battant pavillon de l’ur 
| i des Hautes Parties contractantes, dans les eaux territoriales ports et eaux intérieures de l’au 
les autorités locales seront tenues de prêter, dans les limites de la loi, toute l'assistance en leu 
pouvoir, pour l'arrestation et la remise de ce marin, sur la demande qui leur serait adressée à cet) 
effet par l'officier consulaire compétent du pays auquel appartient le navire en question ; le 
dépenses effectuées de ce chef seront remboursées par le consul. 
Si ledit marin avait commis quelque délit, sa 1emise serait différée jusqu’à ce que le tribunal : 
_ qui a droit d’en connaître ait rendu son jugement et que celui-ci ait reçu son exécution. 
4 Il est entendu que la stipulation du premier alinéa ne s’appliquera pas aux ressortissants du 

“pays où la désertion ou bien l'abandon du bord aurait eu lieu. | 


Article 18. 


En cas de naufrage, d’avaries en mer ou de relache forcée, chacune des Hautes Parties contrac 
-_  tantes devra donner, en tant que les devoirs de neutralité le permettront, aux navires de l'autre 
_ qu'ils appartiennent à l'Etat ou à des particuliers, la même assistance et-protection et les mêmes 
 immunités que celles qui sont accordées en pareil cas aux bâtiments naviguant sous pavillon 
_ national. Les articles sauvés de ces navires seront exempts de tous droits de douane, à moins qu’ 
n’entrent dans la consommation intérieure, auquel cas ils seront tenus de payer les droits prescrits 
Si un navire de l’une des Parties contractantes a échoué ou a fait naufrage sur les côtes de 
l’autre, les autorités locales en informeront l'officier consulaire compétent le plus rapproché. 
Fe Les officires consulaires respectifs seront autorisés à prêter l'assistance nécessaire à leurs 
nationaux. 


« Ke: 


‘ Article 19. 


nee deux Parties contractantes se garantissent réciproquement sur leur territoire, en tout 
ce qui concerne les diverses formalités, administratives ou autres, rendues nécessaires par l’appli- 
cation des dispositions contenues dans le présent traité, le traitement de la nation la plus favorisée. 


Article 20. 
Ne seront pas censés dérogei au principe du traitement de la nation la plus favorisée, qui est 
Bo Ja base du présent traité, les franchises, immunités et priviléges mentionnés ci-aprés savoir : 


a) Les priviléges qui ont été ou seraient accordés a des Etats limitrophes en vue de 

Mure faciliter le trafic local à l’intérieur de l’une et de l’autre zone frontière. 

b) Les privilèges qui ont été ou qui seraient consentis par une des Hautes Parties 
contractantes à un Etat tiers en vertu d’une union douanière ou économique Lee existante 

QU qui serait conclue dans l’avenir. 

c) Les franchises, immunités et privilèges que l'Estonie reconnaîtra à un des Etats 
Baltes (Finlande, Lettonie et Lithuanie), en raison d'accords particuliers. Il en est de 
même en ce qui concerne les privilèges que l’Estonie pourrait accorder à l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques, en vertu de conventions ou d’accords douanier 
spéciaux. 


| Toutefois il est entendu que l’Union économique belgo-luxembourgeoise bénéficiera immé 
di tement des mémes avantages au cas où ils auraient été accordés par l’Estonie à un tiers bit 
mn cité ci-dessus. 
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Article 17. 


_ Ifa sailor deserts or irregularly leaves a merchant vessel flying the flag of one of the High 
mtracting Parties in the territorial waters, ports or inland waters of the other, the local authorities 
all be bound, within the limits of the law, to afford all the assistance in their power to secure 
ie arrest and surrender of the sailor in question, if requested to do so by the competent consular 
icer of the country to which the vessel in question belongs ; any expenses incurred by them shall 
e reimbursed by the consul. 

… If the'sailor has committed any offence, his surrender shall be delayed until the competent — 
Court has passed sentence and the sentence has been executed. ae 
' Itis understood that the stipulations of the first paragraph shall not apply to nationals of the 
country in which the vessel was deserted or abandoned. 


Article 18. 


In the case of shipwreck, damage at sea, or putting into harbour through stress of weather — 
accident, each of the High Contracting Parties shall, so far as the duties of neutrality permit, 
ford the vessels of the other, whether State-owned or privately owned, the same assistance and 
otection and the same immunities as are granted in like cases to vessels flying the national flag. 
oods salved from such vessels shall be exempt from all Customs duties unless introduced for _ 
nsumption within the country, in which case they shall be required to pay the duties in force. 
If a vessel of one of the High Contracting Parties should run aground or be wrecked upon the 
oasts of the other, the local authorities shall notify the nearest competent consular officer. or 
The consular officers of the respective countries shall be authorised to give all necessary 
ssistance to their nationals. 


; \ Article 19. 


In all matters connected with the various administrative and other formalities necessary … e 
r the application of the provisions of the present Treaty, the two Contracting Parties guarantee — 
h other most-favoured-nation treatment in their respective territories. 


Article 20. | a 


The following exemptions, immunities and privileges shall not be deemed to infringe the 7 
principle of most-favoured-nation treatment on which the present Treaty is based : 


(a) Privileges which have been or may be granted to neighbouring States, with 
a view to facilitating local traffic within the respective frontier zones. - ae 

(b) Privileges which have been or may be granted by one of the High Contracting 
Parties to a third State in virtue of a Customs or economic union already in existence _ 
à or which may be concluded in the future. $ 
i (c) Exemptions, immunities and privileges which are granted or may be granted … 
by Estonia to one of the Baltic States (Finland, Latvia or Lithuania) by reason of special 
agreements. 4 


_ The same applies to privileges which Estonia may grant to the Union of Socialist Soviet 

Republics. in virtue of special Customs conventions or agreements. ha 
- It is understood, however, that the Economic Union of Belgium and Luxemburg shall imme-. 

iately enjoy the same advantages should they be granted by Estonia to any third State not. 


ntioned above. 
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Article 21. 


na Dans un délai de six mois à partir de la ratification de la présente convention, les Haute 
Parties contractantes s’engagent à négocier un arrangement les mettant mutuellement à l’abr 
en matière d’émigration, de toute mesure ou réglementation pouvant détourner le trafic norme 
ou empêcher le recrutement normal des émigrants. 


Article 22. 


Les deux Parties contractantes sont d’accord pour régler par un accord particulier la questioi 
de la reconnaissance réciproque des certificats de jauge. 


Article 23. 


Les litiges et divergences d’ opinions entre les deux Parties contractantes sur Vapplicatio 
et l'interprétation du présent traité seront tranchés par un tribunal arbitral mixte. 


t 


Le tribunal arbitral sera constitué dans chaque cas et devra comprendre un nombre ‘cal d 
représentants des deux Parties. Si ces représentants ne parviennent pas à se mettre d’ accord, 1 
feront appel à un tiers arbitre dont la désignation sera éventuellement demandée au préside 
de la Cour permanente de Justice internationale. 


Article 24. 


Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Bruxelles, aussitô 
que faire se pourra. 

Il entrera en vigueur le quinzième jour après l’échange des ratifications. 

Le traité est conclu pour la durée d’un an. Cependant, s’il n’est pas dénoncé à Vexpiration 
_ de ce délai, il sera prorogé par voie de tacite reconduction pour une période indéterminée et ser 
_ dénonçable en tout temps. 4 
En cas de dénonciation, il demeurera encore en vigueur trois mois à compter du jour. Ol 
l'une des Parties contractantes aura notifié à l’autre son intention d'en faire cesser les effets. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité. 


Fait en double, à Bruxelles, le 28 septembre 1926. 


CheEUSTA VANDERVELDE. 
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Article 21. 


Within a period of six months from the date of the ratification of the present Convention, the 
High Contracting Parties undertake to negotiate an agreement protecting each other, so far as 
concerns emigration, against any measure or regulation liable to divert emigrant traffic from its 
normal channels or impede the normal recruiting of emigrants. 


Article 22. 


The two Contracting Parties mutually undertake to settle by special agreement the question 
of the reciprocal recognition of tonnage-measurement certificates. 


Article 23. 


/ All disputes and differences of opinion beetween the two Contracting Parties with reference 
to the application and interpretation of the present Treaty shall be decided by a joint arbitral 
‘tribunal. 

A separate arbitral tribunal shall be formed for each case, and shall consist of an equal number 
of representatives of each of the two Parties. If these representatives fail to come to an agreement, 
they shall appeal to a neutral arbitrator, whom the President of the Permanent Court of Inter- 
national Justice may be requested to appoint. 


Article 24, 


The present Treaty shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Brussels as 
as soon as possible. 

It shall come into force on the fifteenth day after the exchange of ratifications. The Treaty 
is concluded for one year. If, however, it is not denounced at the close of this period, it shall be 
prolonged by tacit consent for an indefinite period, and may be denounced at any time. 

If denounced, it shall continue in force for three months from the day on which one of the 
Contracting Parties notifies the other of its intention to allow the Treaty to lapse. 


In witness whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 


Done in duplicate at Brussels on September 28, 1926. 


CREPUSTA VANDERVELDE. 
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